THÉORIE  &  PRATIQUE  DE  LA  CONQUÊTE  DANS  L'ANCIEN  DROIT 


LES 


Jfl 


E3ST   ITALIE 
PENDANT  LES  GUERRES  DU  XVffl*  SIECLE 


PAR 


Irénbe   LAMEIRE 

pnOFBSSBUn    i»Wo.»«    DU    DRO.T   PUBLIC  A    LA    FAC«l|  É    DU    DBOi 
1,1.     l'UMVBMSITÉ   DU    LYON 


AR 


PARIS 

nû,n,n      ÉDITER 

,uE    80UFFLOT    bl    RUL 

1911 


THE  LIBRARY 

OF 

THE  UNIVERSITY 

OF  CALIFORNIA 

LOS  ANGELES 


~-  -*-  -,.*v,. 


LES 

DÉPLACEMENTS  DE  SOUVERAINETÉ 

EN    ITALIE 

PEJlDftP  LES  GUERRES  DU  XVIIIe  SIÈCLE 


THÉORIE  &  PRATIQUE  DE  LA  CONQUÊTE  DANS  L'ANCIEN  DROIT 


LES 


EUSr   ITALIE 


PENDANT  LES  GUERRES  DU  XVIIIe  SIÈCLE 


PAR 


Irénée    LAMEIRE 

PROFESSEUR    d'hISTOIRR    DU    DROIT   TUBI.IC   A    LA   FACULTÉ    DIÎ    DROIT 
DE     L'UNIVERSITÉ   DE    LYON 


PARIS 

ARTHUR    ROUSSEAU,    ÉDITEUR 

14,    RUE    SOUFFLOT    ET    RUE    TOUT/LIER,    13 


1911 


AVANT-PROPOS 


Nous  donnons  aujourd'hui  nu  public  le  cinquième  vo- 
lume de  notre  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans 
l'ancien  droit,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  étude  sur  le 
déplacement  de  la  souveraineté  pendant  la  durée  des 
guerres,  et  indépendamment  de  tout  traité.  L'idée  géné- 
rale du  travail, sa  méthode  ont  été  assez  développées  dans 
les  ouvrages  précédents  (1)  pour  que  nous  soyons  dis- 
pensé d'y  revenir. 

Le  plan  du  présent  livre  est  le  même  que  celui  des  pré- 
cédents :  nous  citons  le  contact  de  l'occupant  avec  les 
entités  juridiques  qu'il  trouve  sur  sa  route,  Etal,  province 
ou  commune,  sans  aucun  parti-pris  de  centraliser  ou 
de  décentraliser  arbitrairement  l'histoire  des  diverses  ré- 


(1)  Volumes  précédents  :  Théorie  et  pratique  île  la  Conquête  dans 
l'ancien  droit.  Introduction,  Paris,  Rousseau,   1901,84  p. 

Les  occupations  militaires  en  Italie  pendant  les  guerres  de  Louis  XIV, 
Paris,  Rousseau,  1903, VIU-400  p. 

Les  occupations  militaires  en  Espagne  pendant  les  guerres  de  l'ancien 
droit,  Paris,  Rousseau,    1905,  XV-755  p. 

Les  occupations  militaires  de  file  de  Minorque  pendant  les  guerres  de 
f ancien  droit.  '  Paris,  Rousseau,  1908,  XV-784  p. 

Y  joindre  des  travaux  dans  le  même  ordre  d'idées  :  «  Les  Accorts 
de  Vich  »,  p.  09  et  seq.,  dans  Onoranze  di  Vitlorio  Scialoja,  t.  II,  Mi- 
lano,  Hœpli,  1905,  et  surtout  les  »  Dernières  survivances  de  la  sou- 
veraineté du  St-Empire  sur  les  Etats  de  la  monarchie  piémontaiso  >, 
dans  Nouvelle  Renie  historique  de  droit  français  et  étranger ,  l .  XXXII f, 
p.  26-52  et  p.  192-214. 
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gions.  Nous  n'y  avons  aucun  intérêt.  Là  où  la  commune 
est  l'unité  véritable,  l'étude  du  déplacement  de  souve- 
raineté commune  par  commune  s'impose  :  là,  où  il  s'a- 
git d'un  ressort  plus  vaste,  nous  étudions  la  mutation 
dans  ce  ressort.  Le  corps  de  l'ouvrage  nous  indiquera 
quelles  sont  les  parties  de  l'Italie  qui  appellent  tel  ou  tel 
plan  d'exposition.  L'indiquer  ici,  ce  serait  se  livrer  à  des 
dissertations  juridiques  et  historiques  qui  dépasseraient 
de  beaucoup  les  limites  permises  à  un  avant-propos. 

Le  présent  ouvrage  est,  comme  tous  les  précédents, 
uniquement  et  exclusivement  de  première  main,  com- 
posé à  l'aide  des  sources  d'Etat  et  des  sources  munici- 
pales. Il  a  été,  de  tous  les  volumes  de  la  série,  de  beau- 
coup le  plus  long  et  le  plus  difficile  à  composer  :  les 
campagnes  d'Italie  au  xvm"  siècle,  passablement  com- 
plexes au  point  de  vue  militaire,  paraissent  n'aboutir,  nu 
premier  abord,  qu'à  des  résultats  juridiques  absolument 
cahotiques.  Nous  devons  ajouter  qu'il  n'en  est  rien,  en 
réalité, et  que  peu  de  situations  de  droit  public  offrent  un 
intérêt  plus  grand  et  plus  nouveau.  Mais  les  lois  en  sont 
malaisées  à  dégager. 

On  verra  dans  le  corps  du  volume  l'invraisemblable 
dédale  de  précarités  de  toute  nature  qui  semblent  d'abord 
rendre  le  travail  impossible.  Il  est  certain  qu'il  faut  se 
résoudre  à  un  départ  qui  peut  sembler  arbitraire  pour 
admettre  telle  ou  telle  occupation  dans  la  théorie  du 
déplacement  de  la  souveraineté  ou  pour  l'en  exclure  en- 
tièrement. En  réalité,  il  n'y  a  souvent  qu'une  apparence 
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ou  qu'une  survivance  de  précarité,  et  la  théorie  du  dépla- 
cement de  souveraineté  demeure  entière.  Ainsi  en  est-il 
pour  les  occupations  espagnoles  à  Milan,  à  Alexandrie, 
à  Tortone.  Ainsi  en  était-il  pour  les  précarités  catalanes, 
que  nous  n'avons  pas  néanmoins  hésité  à  comprendre 
dans  notre  étude  des  conquêtes  résultant  de  la  guerre  de 
la  Ligue  d'Augsbourg  (1  ). 

Néanmoins,  après  une  étude  très  longue  des  occupa- 
tions du  duché  de  Parme  par  l'Espagne,  nous  avons 
cru  devoir  les  exclure,  la  prétention  successorale  audit 
duché  étant  exclusivement  la  cause  du  déplacement  de 
souveraineté  qui  s'y  manifeste.  Nous  avons  donc,  pour 
demeurer  dans  un  cadre  rigoureusement  scientifique, 
délibérément  sacrifié  l'histoire  de  toutes  les  révolutions 
territoriales  qui  se  produisent  dans  les  Etats  italiens 
à  l'Est  d'une  ligne  idéale  passant  par  Plaisance.  A 
l'orient  de  celle  ligne,  les  guerres  ont  amené  des  muta- 
tions immédiates  de  souveraineté  qui  ne  sont, en  fait, que 
des  révolutions  dynastiques.  A  l'W.,  au  contraire,  le 
déplacement  de  souveraineté  est  le  résultat  de  la  guerre 
elle-même.  A  TE.  de  ladite  ligne,  ces  petites  révolu- 
tions ont  tenté  les  historiens.  A  l'W.,  là  où  il  n'y  a  que 
conquête  et  déplacement  de  souveraineté  en  résultant, 
aucun  historien  n'a  même  'soupçonné  qu'il  y  eût  une 
question  à  étudier.  C'est  le  procès-verbal  de  carence  que 
nous  avons   dressé  pour  tous  nos  travaux  précédents. 

(1)  Voy.  Les  occupations  militaires  en  Espagne  pendant  les  <juerres  de 
l'ancien  droit. 
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Nous  nous  sommes  donc  cantonné  dans  le  domaine  pUr 
de  notre  travail,  qui  esl  en  même  temps  celui  des  théo- 
ries juridiques  inédites.  Ajoutons  que  les  faits  eux-mêmes 
sont  aussi  peu  connus  que  les  théories. 

Ajoutons  encore  que  l'étude  du  déplacement  de  la  sou- 
veraineté nous  a  naturellement  amené  à  élucider  par  avan- 
ce le  droit  public,  l'administration  normale,  la  situation 
économique  des  communes  occupées  par  les  Autrichiens, 
les  Sardes,  les  Français  ou  les  Espagnols.  Ce  qui  nous 
permet  de  dédier  ce  volume,  comme  les  précédents,  aux 
historiens  proprement  dits,  aux  juristes  et  à  ceux  des 
économistes  qui  se  consacrent  plus  à  l'étude  des  faits 
qu'à  celle  des  doctrines. 

Nous  devons  terminer  en  remerciant  MM.  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls,  agents  consulaires  de 
France  dans  l'Italie  du  Nord,  MM.  les  préfets  et  sous- 
préfets  des  diverses  provinces,  MM.  les  syndics,  secré- 
taires, archivistes  et  employés  communaux  sans  la  bien- 
veillance et  l'amabilité  desquels,  il  n'aurait  pas  été 
possible  de  composer  cet  ouvrage,  issu  surtout  de  docu- 
ments municipaux  dont  la  plupart  n'ont  ni  répertoire, 
ni  inventaire.  Ceux  qui  ont  l'habitude  du  travail  sur  des 
documents  non  classés,  savent  que,  dans  de  pareilles 
circonstances,  il  faut  avoir  la  liberté  absolue  de  ses  re- 
cherches dans  un  édifice  municipal  pour  aboutir  à  un 
résultat  quelconque. 

■2  mai  1911. 
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LES  DÉPLACEMENTS 

DE  SOUVERAINETÉ  EN  ITALIE 

PENDANT  LES  GUERRES  DU  XVIIIe  SIÈCLE 


Le  déplacement  de  la  souveraineté  est  beaucoup  plus 
difficile  à  suivre  en  Italie  pendant  les  guerres  du  xvme 
siècle  que  pendant  celles  de  Louis  XIV.  Non  pas  que  l'on 
arrive  dès  1734  ou  dès  174'2  à  la  notion  moderne  de  la 
vertu  exclusive  du  traité,  mais  les  précarités  (1),  résultant 
des  alliances,  des  survivances  de  la  neutralité  imparfaite, 
des  troupes  dites  auxiliaires  (2),  de  l'union  personnelle, 
des  prétentions  successorales,  de  la  haute  souveraineté 
de  l'Empire,  sont  tellement  nombreuses,  la  notion  même 
de  souveraineté  normale  est  si  difficile  à  établir,  que  la 
constatation   du    déplacement  de   souveraineté   devient 

(1)  Sur  la  précarité  résultant  pour  la  Catalogne  de  l'acte  de  Pé- 
ronne,  cf.  Les  Occupations  militaires  en  Espagne  pendant  les  guerres 
de  V ancien  droit,  p.  6  et  seq. 

(2)  Sur  les  troupes  auxiliaires,  cf.  même  ouvrage,  p.  722  et  note  1 
de  celte  page. 
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parfois  presque  impossible.  Un  conquérant,  vassal  de 
l'Empire,  déplace-t-il  la  haute  mouvance  au  profit  de 
l'Empire,  ou  bien  devient-il  indépendant  dans  le  pays 
occupé, si  ce  pays  est  en  dehors  de  l'Empire,  et  improvise- 
t-il  ainsi  un  Etat  spécial,  éphémère  et  inconscient  même 
de  son  existence  ? 

Xous  avons  dit  ailleurs  (1)  que  la  haute  souveraineté 
impériale  dans  l'Italie  du  Nord,  lâche,  flottante  et  mé- 
connue, passant  même  pour  légendaire  au  xvue  siècle,  se 
rétablit,  se  resserre  à  l'âge  suivant.  Le  Piémont,  sauf  cer- 
taines distinctions  très  compréhensibles  quoique  fort 
subtiles,  subit  cette  mouvance  au  siècle  de  Louis  XV,  de 
même  les  duchés  de  l'Emilie  ("2),  de  même  la  Toscane. 
Le  choc  entre  ces  divers  Etats  pourra  amener  des  modi- 
fications de  supériorité  territoriale,  il  n'amènera  pas  de 
déplacement  de  souveraineté  complet.  Les  guerres  avec  la 
République  de  Venise  pourraient  en  amener,  puisqu'elle 
est  en  dehors  de  toute  mouvance  impériale(3)  :  mais  Veni- 


(1)  Voy.  dans  XouveUe  Revue  historique  du  droit  français  et  étran- 
ger, t.  XXXIII,  p.  26-52,  et  p.  192-214,  notre  article  sur  les  dernières 
survivances  de  la  souveraineté  du  Saint-Empire  sur  les  Etats  de  la 
monarchie  piémonlaise . 

(2  Réserve  faite  des  prétentions  de  haute  souveraineté,  et  même 
de  souveraineté  directe  du  Saint-Siège  sur  le  duché  de  Parme,  qui 
ne  sont  du  reste  pas  absolument  incompatibles  avec  la  mouvance 
impériale. 

(3)  Dans  les  îles  qui  constituent  son  noyau,  cela  parait  incontes- 
table. La  question  est  plus  délicate  pour  les  conquêtes  sur  la  Terre 
Ferme.  Pour  cette  Terre  Ferme, il  n'y  aurait  guère  que  la  question  de 
l'incompatibilité  entre  la  forme  républicaine  et  la  haute  souverai- 
neté impériale.  Pour  celle  question,  voy.  in/rti.  p.  4,  note  3. 
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se  est  pacifique  sur  la  terre  ferme  et  se  conlenle  de  guer- 
royer contre  les  Turcs.  Le  choc  entre  le  roi  de  Sardaigne 
et  l'Empereur  ne  modifie  pas  la  haute  souveraineté.  Mi- 
lan conquis  sur  l'Empereur  par  la  maison  de  Savoie  est 
toujours  sous  la  mouvance  impériale,  même  lorsque  la 
guerre  est  faite,  non  seulement  à  l'Empereur,  mais   à 
l'Empire.  Milan  conquis  par  la  France   ne  donne  lieu  à 
aucun  déplacement  de  souveraineté  au  profit  de  cette 
dernière   puissance,    à  cause    du    caractère    auxiliaire. 
Si  des  localités  piémontaises  sont  envahies  par  les  trou- 
pes autrichiennes,  il  y  a  modification  dans  la  supério- 
rité territoriale,  mais  non  dans  la  haute  souveraineté.  Si 
les  Français  s'emparent  de  villages  piémontais  en  terri- 
toire purgé  (l),ily  a  immédiatement  déplacement  de  sou- 
veraineté et  même  prétention  à  une  postliminie (*2),  malgré 
un  juste  titre  et  une  prescription  de  trente  ans  ou  plus.  Que 
si  les  mêmes  troupes  occupent  des  régions  piémontaises 
en  territoire  non  purgé,  et  par  conséquent  de  haute  sou- 

(1)  Sur  la  notion  de  territoire  purgé,  et  sur  la  purge  des  mou- 
vances, c'est-à-dire  sur  l'incompatibilité  entre  la  souveraineté  fran- 
çaise et  la  mouvance  impériale,  voy.  dans  Nouvelle  Revue  historique, 
l'article  précité. 

(2)  Nous  faisons  allusion  ici  aux  essais  de  réoccupation  de  Château- 
Dauphin  par  la  France  pendant  la  guerre  de  la  Pragmatique.  Sur 
le  caractère  artificiel  de  la  postliminie  dans  l'ancien  droit,  cf.  Les 
Occupations  militaire*  en  Espagne,  p.  626.  Sur  les  applications  de  la 
postliminie  à  Pignerol,  cf.  Les  Occupations  militaires  en  Italie,^.  261  ; 
sur  les  mêmes  applications  à  Ypres,  en  1 744-,  précisément  pendant 
la  guerre  de  la  Pragmatique,  cf.  notre  Introduction,  p.  57.  Mais, 
dans  les  cas  de  Pignerol  et  d  Ypres, ce  sont  les  municipalités  occu- 
pées qui  prétendent  à  la  postliminie, tandis  que,  dans  le  cas  de  Châ. 
teau-Dauphin,  c'est  la  puissance  occupante. 
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verainelé  impériale,  le  principe  même  de  la  purge  des 
mouvances  provoquera  un  déplacement  immédiat  de 
souveraineté.  Que  si  les  troupes  de  la  maison  de  Savoie 
occupent  militairement  des  territoires  appartenant  à  la 
République  de  Gênes,  la  situation  est  bien  indécise  :  il  y 
a  certainement  déplacement  de  la  supériorité  territoriale, 
mais  celui  de  la  souveraineté  complète  est  bien  douteux. 
Que  si, réciproquement,  des  troupes  génoises  s'emparent 
de  territoires  piémontais,  il  y  aura  déplacement  de  sou- 
veraineté complet,  et  non  pas  seulement  de  supériorité 
territoriale  (1),  à  cause  de  l'incompatibilité  reconnue  par 
le  Conseil  aulique,  c'est-à-dire  à  parle  rei,  entre  la  forme 
républicaine  du  gouvernement  et  la  haute  mouvance  de 
l'Empire  (2).  De  ce  choc  de  théories  diverses  résultera 


(1)  Sur  la  notion  de  supériorité  territoriale,  de  souveraineté  moyenne 
et  de  domination  directe  subalterne,  voy.  dans  Nouvelle  Berne  historique 
notre  second  article,  XXXIII,  mars-avril  1909  (p.  192-214).  Les 
sources  aux  archives  de  l'Etat  à  Turin  :  Malerie  poliliche  :  Negozia- 
zioni  cou  Vienna,  Mazzo  14.  D'après  une  définition  donnée  par  la 
Cour  de  Vienne  en  1739, voici  ce  que  serait  la  supériorité  territoriale  : 
«  la  [supériorité]  la  plus  parfaite  que  l'Empereur  pût  donner  compa- 
tiblement  avec  sa  domination  suprême,  dont  il  ne  pouvoit  point  se 
dépouiller  »,  emportant  «  toutes  les  régales,  et  que  c'étoit  la  môme 
chose  que  le  liberum  jus  territoriale  exitium  qui  étoit  établi  par  le 
traité  de  Munster  »  (Archives  de  l'Etat  à  Turin,  Investiture,  Mazzo  6, 
n°3,  f°  32). 

(2)  Voy. Archives  de  l'Etat  à  Turin  :  Malerie  poliliche  :  Negoziazioni 
con  Vienna,  Mazzo  12,  n°  13  ;  à  propos  d'une  cession  au  territoire 
ligure  :  Celte  cession  «  est  donc  un  contrat  particulier  et  privé  qui 
ne  jouit  d'aucune  assurance  ou  garantie  que  celle  qu'il  peut  avoir  en 
lui-même;  or,  par  sa  nature, il  est  odieux  et  préjudiciable  à  l'Empire 
parce  qu'il  est  en  faveur  d'une  République  qui  n'en  est  pas  membre 
ce  qui  ne  laisse  place  ni  à  la  réversibilité  ni  à  la  dévolution  ». 
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donc  une  inégalité  de  situation  juridique  entre  les  belli- 
gérants ;  l'un,  en  reculant,  perd  tous  ses  droits,  mais,  en 
avançant,  ne  les  gagne  pas  tous  ;  l'autre  joue  à  coup  sur. 
La  situation  à  laquelle  nous  faisons  allusion  est  théori- 
que et  simpliste  à  l'excès  :  la  réalité  est  bien  plus  complexe. 
Dans  les  faits,  c'est  l'Espagne,  puissance  indépendante 
de  l'Empire,  mais  agissant  ici  à  titre  d'union  personnelle 
sous  mouvance  impériale  incontestée,  qui  occupe  des 
territoires  piémontais  sous  même  mouvance,  pour  dé- 
placer la  souveraineté  complète  au  profit  d'une  tierce 
puissance,  la  République  de  Gènes,  alors  que,  si  elle 
agissait  pour  elle-même,  elle  ne  déplacerait  à  son  profit 
que  la  supériorité  territoriale.  C'est  le  phénomène  juri- 
dique résultant  de  l'occupation  de  Serravalle.  Dans  les 
esais  d'occupation  espagnole,  au  titre  toscan,  lombard, 
montferrin  ou  parmesan,  la  précarité  résultant  de  la  mou- 
vance impériale  indiscutée  réduit  tout  changement  à  la 
modification  de  la  supériorité  territoriale.  Les  occupa- 
tions militaires  de  Louis  XIV  en  Italie,  celles  du  duc  de 
Savoie  en  France  nous  avaient  mis  en  présence  de  situa- 
tions beaucoup  plus  simples.  La  France,  étant  donné  la 
péremption  complète  des  idées  de  souveraineté  royale- 
delphinale  ou  royale-comtale  de  Provence  (1)  voyait  ses 
dragons  fourrageurs  déplacer  la  souveraineté  complète. 
Le  duc  de  Savoie,  occupant  le  Dauphiné  aux  eaux  pen- 


(i)  Voy.  dans  Xouvelle  Revue  historique,  l'article  précité,  t.  XX.\IU, 
janvier-février  1900,  p.  26-o3. 
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dantes  (1),  s'emparait  d'un  territoire  franc  de  toute  mou- 
vance impériale  et  tellement  libre  par  suite  de  la  théorie 
de  la  purge  française  des  mouvances,  que  cette  liberté 
survivait  à  l'occupation .  La  liberté  française  avait  le  droit 
de  suite,  ce  que  reconnurent  plus  lard  les  juristes  pié- 
montais,  pour  tout  territoire  occupé  sur  la  France,  à 
moins  d'une  reconnaissance  postérieure  de  mouvance 
impériale,  amenant  novation. 

Cette  simple  comparaison  nous  montre  combien  cette 
étude  sur  les  déplacements  de  souveraineté  en  Italie,  au 
xvine  siècle,  sera  plus  abstraite  et  plus  complexe  que 
l'étude  sur  les  guerres  de  Louis  XIV.  Elle  comprendra 
naturellement  la  notion  du  déplacement  de  la  souverai- 
neté, et  celle  du  déplacement  de  la  supériorité  territo- 
riale. 

I 

L'histoire  des  occupations  militaires  en  Italie,  au 
xvine  siècle,  se  condense  naturellement  dans  celle  de 
deux  guerres,  l'une  dile  de  Succession  de  Pologne,  bien 
que  la  Pologne  n'y  jouât  qu'un  rôle  de  début  et  très 
effacé  (2),  l'autre  appelée  jadis  guerre  de  la  Pragmatique 
Sanction  ou  première  guerre  de  Sept  Ans,  et  dénommée 

(1)  Sur  le  Dauphiné  aux  eaux  pendantes,  cf.  Les  Occupations  mi- 
litaires en  Italie  pendant  les  guerres  de  Louis  XIV,  pp.  296-400. 

(2)  Brevilalis  causa,  el  malgré  l'impropriété  des  termes,  nous 
conservons  la  formule  guerre  de  Succession  de  Pologne,  faute  d'une 
autre  appellation  générale  s'appliquant  à  la  guerre  terminée  par  les 
traités  de  Vienne  de  173S-1738. 
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dans  les  manuels  modernes  guerre  de  succession  d'Au- 
triche.  Nous  conservons  la  première  dénomination,  la 
seule  connue  des  contemporains. 

N'ayant  à  traiter  ici,  ni  de  l'histoire  diplomatique,  ni  de 
l'histoire  des  guerres,  mais  seulement  de  celle  du  dépla- 
cement de  souveraineté  qui  en  est  la  conséquence,  nous 
n'avons  qu'à  renvoyer,  pour  l'étude  des  faits  eux-mêmes, 
aux  ouvrages  si  nombreux  qui  traitent  de  l'histoire  poli- 
tique du  xvme  siècle.  Y  faire  la  moindre  incursion  serait 
sortir  du  cadre  de  notre  ouvrage,  exclusivement  consa- 
cré à  l'étude  d'un  droit  public  très  spécial. 

Il  eût  peut-être  paru  scientifique  de  diviser  notre  tra- 
vail en  deux  parties  :  1°  déplacement  de  la  souveraineté  ; 
2°  déplacement  de  la  supériorité  territoriale.  Ce  plan  était 
pratiquement  impossible  à  suivre,  parce  qu'il  n'est  pas 
sûr  à  priori  que  telle  occupation  appelle  tel  ou  tel  dépla- 
cement :  elle  peut  le  motiver  en  théorie,  mais  des  faits 
concrets,  des  précarités,  peuvent  se  mettre  à  la  traverse  : 
chaque  occupation  doit  être  considérée  en  soi,  pour  dis- 
cerner si  elle  a  le  caractère  de  déplacement  de  souverai- 
neté ou  de  supériorité  ;  elle  peut  déplacer  la  souveraineté 
à  certains  égards,  la  supériorité  à  certains  autres.  Elle 
peutn'amener  aucun  déplacement  sansqu'on  comprenne 
d'abord  cette  inopérance,  par  suite  d'une  précarité  ou 
d'une  prétention  inconnue  de  l'histoire  générale  et  dont 
l'existence  peut  seulement  se  constater  dans  les  archives 
communales. 

Le  plan  qui  s'impose  est  bien  plus  simple.  Il  convient 
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d'étudier  d'abord  la  guerre  de  la  Succession  de  Pologne, 
ensuite  celle  de  la  Pragmatique  ;  ces  deux  luttes  ont  un 
caractère  juridique  bien  différent.  Dans  la  première,  la 
France,  Etat  pleinement  souverain  (1),  est  alliée  à  un 
agrégat  très  composite,  portant  le  nom  d'Etal,  dont  la 
majeure  partie  des  composantes  n'est  douée  que  de  la 
supériorité  territoriale,  la  souveraineté  y  étant  réduite  à 
des  entités  adventices. 

La  guerre  contre  l'Empereur  et  l'Empire,  très  heu- 
reuse, partant  très  envahissante,  déplace  des  supériorités 
territoriales.  Seulement,  la  notion  juridique  de  supé- 
riorité territoriale  n'est  pas,  à  toute  époque,  égale  à  elle- 
même;  dans  la  période  de  1732  à  17X>,  elle  est  très  forte 
et  ne  se  différencie  guère  en  pratique  de  la  souveraineté. 
Voilà  pourquoi  l'occupation  de  la  Lombardie  pourra 
nous  fournir  des  types  de  déplacement  de  souveraineté, 
ou  des  situations  pratiquement  identiques,  non  seule- 
ment au  profit  de  l'Etat  sarde,  mais  même  au  profit  de  la 

(1)  On  peut  ajouter  et  unitaire,  car  la  survivance  delà  théorie 
royale-delphinale  et  royale-comtale  de  Pro/ence  est  purement  inté- 
rieure et  est  officiellement  inconnue  dans  les  rapports  internatio- 
naux. Voy.  citrà,  p.  3. 

(2)  Ceci  est  vrai  sans  conteste  pour  l'île  de  Sardaigne  ;  c'est  une 
entité  adventice  et  extra-impériale.  Mais  il  y  a  des  terres  libres  de 
mouvance,  comme  celles  qui  ont  profité  de  la  purge  française,  dont 
on  peut  dire  qu'elles  ne  sont  qu'occasionnellement  adventices, 
comme  le  long  chapelet  de  la  rive  gauche  du  Rhône,  redevenu 
savoyard  au  traité  de  1760.  La  région  de  Guillaumes  est  bien  net- 
tement libre  et  adventice, n'ayant  jamais  été  possédée  par  la  Savoie 
avant  ce  dernier  traité.  Mais  par  contre,  la  Lombardie  alexandrine, 
le  Novarais,  le  Tortonais,  le  Monferrat  sont  bien  des  terres  adven- 
tices et   pourlant    parfaitement  soumises  à  la  mouvance  impériale. 
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France,  Etat  auxiliaire,  mois  qui  se  réservera  quelques 
démembrements  de  la  puissance  publique.  Du  reste,  la 
guerre  assez  brève  de  Succession  de  Pologne  n'amènera 
que  des  situations  pratiquement  assez  simples. 

Tout  autre  sera  l'importance  de  la  guerre  de  la  Prag- 
matique, et  tout  autre  aussi  sa  complexité.  Ici,  les  dépla- 
cements de  souveraineté  et  de  supériorité  territoriale  se 
présenteront  dans  une  situation  si  cahotique,  il  y  aura 
tant  de  mélanges,  d'entrecroisements,  de  superpositions, 
non  pas  seulement  de  souveraineté,  mais  de  démembre- 
ments variablement  dosés  de  cette  souveraineté,  qu'une 
mise  au  point  beaucoup  plus  longue  sera  nécessaire. 

II 

Dans  l'intérieur  même  de  l'élude  de  ces  guerres,  nous 
conservons  notre  plan  primitif,  l'histoire  de  l'occupation, 
commune  par  commune.  Ce  plan  a  déjà  été  bien  blâmé, 
dans  diverses  critiques  de  nos  travaux  précédents  (1). 
Une  vue  synthétique  serait,  disent-elles,  préférable.  .Mais 
un  plan  synthétique  est  radicalement  impossible  pour  un 
travail  où  telle  situation  juridique  extrêmement  complexe 
ne  se  trouve  que  dans  l'histoire  de  l'occupation  de  la 
commune  de  Serravalle,  ou  une  autre  n'existe  que  pour 
la  commune  d'Acqui,  une  troisième  que  pour  celle  de 
Sampeyre,  une  quatrième  pour  celle  de  Château-Dau- 
phin. Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  à  l'infini. 

(I)  Voy.  les   Avant -propos  de  nos  précédents  volumes. 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'Italie  du  xviue  siècle 
est  presque  exclusivement  municipale  (1),  que  tel  Etal, 
comme  l'Etat  piémontais,  est  artificiel,  que  ses  provin- 
ces sont  de  simples  circonscriptions  administratives  et 
que,  en  dehors  de  la  commune,  tout  est  faclice.  La  com- 
mune d'ailleurs  est  vaste.  Ce  qu'on  dit  du  Piémont,  on 
peut  le  dire  des  Etats  voisins.  Une  dérogation  aurait  pu 
être  amenée,  celle  de  l'étude  du  déplacement  par  ressort, 
au  cas  où  un  centre  juridique  ou  plutôt  juridictionnel  eut 
été  occupé.  Ce  phénomène  ne  s'est  pas  produit  à  Turin  : 
il  s'est  produit  à  Milan  (2)  ;  nous  en  profitons  pour  grou- 
per alors  l'étude  du  déplacement  de  souveraineté  et  pour 
sortir  du  cadre  communal.  Ledit  phénomène  ne  s'est  pas 
produit  dans  la  République  de  Gênes,  mais  une  situation 
voisine  a  été  créée,  par  l'établissement  d'un  centre  judi- 
ciaire artificiel,  la  délégation  de  Final.  Ici  encore,  nous 
adopterons  le  ressort  improvisé  par  l'occupaut  comme 
base  de  notre  étude,  ce  qui  nous  permettra  de  sortir  du 
morcellement  communal.  11  y  a  encore  une  autre  raison 
pour  le  territoire  génois  occupé,  c'est  que,  du  moins 
dans  la  rivière  du  Ponent,  l'unité  communale  est  très 

(1)  Cf.  Les  Occupations  militaires  eu  Italie  j  endant  les  guerres  de 
Louis    XIV,  p.  7. 

(2)  Dans  Les  Occupations  militaires  eu  Espagne,  nous  avons  pu  par- 
fois suivre  la  division  par  ressort,  pulà  à  propos  de  l'occupation  de 
Barcelone,  p.  427  et  seq.,  du  contactavec  l'Etat  Catalan,  p.  480  et 
seq.,  ibid.  le  contact  de  l'occupation  avec  les  Fueros  basques 
p.  705  et  seq.  Plan  tenté  dans  l'histoire  des  occupations  de  Minor- 
que,  à  propos  de  la  survivance  des  jurais  de  la  Ysla,  ou  municipalité 
de  Ciudadela. 


PENDANT    LES    GUERRES    1)1'    XVIIIe    SIÈCLE  11 

petite  :  c'est  presque  le  type  français.  Elle  n'est  en  rien 
une  survivance  d'Etat,  et  c'est  au  contraire,  la  République 
entière  qui  peut  presque  être  regardée  comme  l'unité  mu- 
nicipale. Au  contraire,  partout  où  la  commune  est  la  véri- 
table unité,  le  plan  commune  par  commune  cera  conservé. 

Des  sources  (1). 

Aucune  bibliographie  n'existe  sur  le  déplacement  de  la 
souveraineté  et  sur  celui  de  la  supériorité  territoriale.  Les 
sources  sont,  dans  cet   ouvrage,  comme  dans  les  précé- 
dents, surtout  les  archives  communales.   Notre  travail 
sur  les  Occupations  militaires  en  Italie  pendant  les  guerres 
de  Louis  XI V  a  mis  le  lecteur  au  courant  de  ce  qu'on 
peut  trouver  dans  les  registres  municipaux  de  l'Italie  du 
Nord.  Mais  les  dépôts  utiles  à  consulter  ne  sont  pas  ab- 
solument les  mêmes  pour  cette  période  que  pour  la  pré- 
cédente :  assurément  nous    retrouvons  les  archives  de 
Saluées,  de  Fossano,  de  Savigliano,  mais  l'étude  doit  se 
porter  aussi  sur  celles  de  Sampeyre,  de  Château-Dauphin, 
d'Alba,  des  environs  de  Coni  et  de  beaucoup  de  localités 
où  elle  n'avait  pas  lieu  de  s'exercer  pour  l'époque  de  Ca- 
tinat  ou  de  Berwick.  En  général  les  archives  correspon- 
dant aux  guerres  du  xviue  siècle  sont  moins  bien  con- 
servées que  celles  de  la  fin  de  xvne  ;  un  grand  relâchement 


(1)  Pour  l'étude  des  sources,  voy.  Les  Occupations  militaires  en 
Italie,  p.  13  et  seq.,  Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  p.  11  et 
seq.,  Les  Occupations  militaires  de  Vile  de  M  inorque,  p.  19  et  seq. 
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s'est  produit;  les  Qrdinali  n'ont  pins  In  netteté  d'autre- 
fois. Voilà  pour  les  communes  où  l'occupation  s'est 
répétée  à  un  demi-siècle  de  distance.  Quant  aux  localités 
nouvelles,  celles  que  n'a  pas  visitées  l'occupation  de 
Louis  XIV,  elles  ne  sont  pas  de  l'ancien  Piémont,  le  plus 
souvent  ;  aussi  la  documentation  se  ressent-elle  de  la 
non-incorporation  ou  de  l'incorporation  très  récente  à 
cet  Etat  bien  administré.  Il  faudrait  à  ce  point  de  vue 
distinguer  les  groupes  suivants  :  1°  Les  communes  du 
vieux  Piémont,  tel  qu'il  était  constitué  avant  le  traité 
d'Utrecht  ;  là,  netteté  et  précision  le  plus  souvent,  même 
dans  les  plus  petites  agglomérations  —2°  Les  communes 
monlferrineSjOÙ  les  dépôts  sont  merveilleusement  ordon- 
nés et  conservés  dans  les  grands  centres,  comme  Acqui  et 
Nizza  Monferrato(l).  — 3°  les  communes  lombardes  où  la 
documentation  est  très  variable  ;  il  est  entendu  que  nous 
prenons  ici  le  mot  Lombardie  dans  son  sens  historique 
en  y  comprenant  les  régions  adventices  du  Piémont,  cel- 
lesqui  ont  été  réunies  au  traité  d,Utrechl(2),  comme  celles 
réunies  à  l'époque  du  traité  de  Vienne.  Si  la  documenta- 
tion de  Tortone  est  bien  conservée,  ainsi  que  celle  de  Va- 

(1)  Les  archives  sont  également  très  bien  conservées  dans  les 
zones  monlferrines  annexées  au  vieux  Piémont  dès  le  dix-septième 
siècle,  par  exemple,  à  Alba.  —  là,  à  Trin-en-Vercellois  et  dans  les 
localités  réunies  à  l'époque  du  traité  de  Quérasque  et  qui  consti- 
tuaient le  Montferrat  savoyard,  par  opposition  au  ^Montferrat  man- 
tou.  Sur  l'occupation  de  Trin-en-Vercellois,  cf.  Les  Occupations  mili- 
taires en  Italie,  p.  222. 

(2)  Le  traité  d'Utrecht  pris  comme  date  de  liquidation  générale, 
car  il  y  a  eu  dos  cessions  antérieures. 
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lenza,  on  peut  dire  que  celle  d'Alexandrie  ne  correspond 
en  rien  à  l'importance  de  la  ville,  ni  à  l'immensité  de  son 
territoire  communal.  Il  faut  du  reste  ajouter,  pour  met- 
tre les  choses  au  point,  que  si  Torlone  et  Valenza  offrent 
de  nombreux  témoignages  de  déplacement  de  souverai- 
neté, ces  villes  ont  été  le  siège  de  quartiers  généraux  et 
que  de  là  rayonnaient  les  administrations  occupantes.  — 
4°  Les  archives  communales  de  Milan  occupent  naturelle- 
ment une  place  à  part,  mais  les  instruments  y  sont  peu 
nombreux  (1),  peu  étendus  el  la  documentation  est  plutôt 
une  documentation  d'Etat  qu'une  documentation  muni- 
cipale.—  5°  Les  archives  des  communes  ligures  ont  peu 
d'intérêt.  En  effet,  l'existence  de  la  délégation  de  Final 
a  fortement  groupé  et  centralisé  l'histoire  du  déplace- 
ment de  souveraineté,  et  c'est  dans  les  dépôts  d'Etat  que 
nous  la  retrouverons.  Des  villes  importantes,  comme 
Port-Maurice,  n'offrent  que  des  archives  presque  insigni- 
fiantes, secundum  subjectam  maleriam;  des  centres  mé- 
diocres, comme  Diano  Castello  et  Pieve  di  Teco,  offrent 
plus  de  ressources.  —  6°  Il  y  a,  sur  le  versant  Nord  de 
l'Apennin  ligure,  toute  une  région  de  souveraineté  inter- 
changeable pendant  les  guerres,  se  composant  de  poin- 
tes isolées,  presqu'à  l'état  d'enclaves.  Tel  Novi  le  ligure 
passant  facilement  sous  la  souveraineté  piémontaise  et 
inversement  le  piémontais  SerravalleScrivia  passantsous 
le  régime  ligure.  Les  sources  sont  nulles  à  Novi,  très 

(1)  Nous    ne  voulons    pas   dire  les    registres,    car  celte  forme  est 
presque  inconnue  aux  archives  communales  de  Milan. 
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abondantes  à  Serravalle,  mais  la  méthode  de  documen- 
tation est  tout  autre  que  dans  les  dépôts  du  Piémont 
proprement  dit.  —  7°  On  ne  peut  citer  que  pour  mémoire 
l'enclave  piémontaise  d'Oneille,  dont  la  situation  géogra- 
phiqueexceptionnelle  promettaittantde  découvertes, etoù 
il  faut  se  borner  à  un  procès-verbal  de  carence.  —  8°  Le 
Dauphiné  aux  eaux  pendantes,  dans  sa  partie  méridio- 
nale, la  vallée  de  la  Yaroche  (1  ),  offre  une  documentation 
très  confuse  et  qui  ne  rappelle  que  de  très  loin  celle  du 
Briançonnais  perdu.  On  peut  dire  que  chacun  de  ces 
groupes,  répondant  à  une  région  historique  bien  délimi- 
tée, doit  être  étudié  avec  une  méthode  différente,  l'inten- 
sité de  la  vie  communale  variant  beaucoup,  et  le  plus  ou 
moins  d'autonomie  ayant  sa  répercussion  sur  les  regis- 
tres. 

Les  Archives  d'Etat  offrent  des  ressources  plus  nom- 
breuses pour  cette  période  que  pour  les  périodes  anté- 
rieures. Toute  l'histoire  de  l'occupation  sarde  dans  la 
Ligurie  ponentaise  se  trouve,  et  avec  beaucoup  de  dé- 
tails, à  VArchioio  di  Stato  de  Turin  :  il  en  est  de  même 
pour  le  déplacement  de  souveraineté  en  Lornbardie  de 
1734  à  1736.  Les  Archives  de  l'Etat  à  Milan  ne  donnent 
qu'une  documentation  très  restreinte  sur  cette  occupa- 
tion :  elle  n'en  donne  guère  davantage  sur  l'occupation 
de  la  Lornbardie  par  Don  Philippe  en  1746.  qui  fui  pour- 
tant un  déplacement  de  souveraineté  très  accentué, 
quoique  vicié  par  une  forte  précarité. 

(I)  En  italien  Yaraïla.  Il  s'agit  de  région  appelée  la  Caslellala. 
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TllÉOniES   JUIUDiyUES  QUI  découlent    de 
l'examen  des  sources  (1). 

Aucun  auteur  ne  les  a  naturellement  exposées,  et  c'est 
encore  aux  généraux,  aux  administrateurs,  aux  scribes 
de  toute  sorte  qu'il  faut  recourir.  Dans  cet  ordre  d'idées 
il  y  a  une  uniformité  remarquable  pour  l'Europe  entière 
et  à  toutes  les  époques.  Le  déplacement  de  souveraineté, 
et,  faut-il  ajouter,  de  supériorité  territoriale,  s'étant  effec- 
tué diversement  en  raison  même  des  variations  des  ins- 
titutions locales,  il  importe  de  s'arrêter  un  moment  sur 
le  droit  coutumier  administratif  des  régions  occupées. 

Commune  et  communauté  d'habitants  ('2).  —  Les  com- 
munes ont  une  très  vaste  superlicie  dans  la  vallée  du  Pô, 
nous  l'avons  vu  à  propos  des  occupations  de  Gatinat. 
Nous  avons  constaté  aussi  que  cette  importance  terri- 
toriale annihilait  à  peu  près  le  plat  pays  (3).  Pourtant, 
dans  certaines  communes  de  grande  importance, les  corpi 
santi  ont  une  existence  tellement  à  part  qu'on  peut  les 
considérer  comme  un  véritable  plat  pays.  Chaque  com- 
mune possède    donc,    surtout  dans  la    Lombardie,   un 

(1)  Pour  ces  théories  juridiques,  cf.  tes  Occupations  militaires  eu 
/laite,  p.  22,  en  Espagne,  p.  du  et  seq.,  de  l'île  de  Minorque,  p.  24  et 
seq , 

(2)  Sur  la  commune  et  la  communauté  d'habitants,  cf.  Les  Occupa- 
tions militaires  en  Italie,  p.  22,  en  Espagne,  p.  15  et  seq.,  dans  Vile  de 
Minorque,  p.  25  et  seq. 

(3)  Sur  le  plat  pays,  cf.  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  23 
en  Espagne,  p.  [Q,dans  l'Ile  de  Minorque,  p.  48. 
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noyau  urbain  et  un  plat  pays  périphérique.  Parfois  les 
corpi  santi  forment  une  sorte  de  syndicat  et  constituent 
à  eux  seuls  une  commune.  Telle  est  la  situation  de  Milan 
an  xvuc  et  au  xviue  siècle  :  il  va  en  quelque  sorte,  deux 
communes  concentriques,  la  ville  de  Milan,  au  noyau 
interne,  et  les  corpi  santi  di  Milano,  commune  circulaire 
s'étendant  autour  de  la  précédente.  Muiatis  mutandis, 
dans  l'W.  de  la  France,  certaines  communes  présentaient 
une  particularité  analogue  :  ainsi  la  commune  urbaine  de 
Mauléon  (1)  était  entièrement  entourée  parla  commune 
rurale  de  Saint-Jouin,  situation  qui  dure  encore  aujour- 
d'hui. 

La  grande  superficie  des  communes,  l'indépendance 
plus  ou  moins  grande  des  corpi  santi  n'existe  que  dans 
la  plaine  lombarde  ;  à  l'W.  dans  les  régions  alpines,  le 
régime  français  des  petites  communes  survit,  surtout 
dans  le  Dauphiné  aux  eaux  pendantes.  Sur  le  territoire 
de  la  République  de  Gênes,  les  unités  communales  sont 
encore  plus  petites  qu'en  France  ;  cette  situation  admi- 
nistrative se  rencontre  surtout  dans  la  rivière  du  Ponent  ; 
là,  on  aboutit  à  la  pulvérisation  municipale  (2),  et  c'est  un 
exemple  frappant  de  l'antithèse  entre  les  deux  versants  de 
l'Apennin.  L'extrême  dispersion  communale  n'empêche 
pas  certains  municipes  d'être  presque  des  Etats  et  d'a- 
voir conservé  des  droits  historiques  opposables  à  la  Bé- 

(1)  Aujourd'hui  Chatillon-sur-Sèvre,  chef-lieu  de  l'arrondissement 
de  Hressuire  (Deux-Sèvres).  Cet  exemple  est  loin  d'être  isolé. 

(2)  Ceci  est  surtout  vrai  dans  les  environs  de  Porto-Maurizio. 
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publique  :  telle  est  la  commune  de  Noli.  Son  indépen- 
dance vis-à-vis  de  Gènes  est  si  considérable  qu'on  doute 
qu'une  guerre  sardo-ligure  puisse  amener  une  occupa- 
tion piémontaise  sur  son  territoire. 

Pour  l'administration  municipale,  elle  est  très  varia- 
ble, et  les  expressions  de  syndic  ou  de  podestat  n'ont 
pas  partout  une  signification  identique  à  elles-mêmes. 
Le  régime  universellement  admis  est  celui  des  adminis- 
trations collectives.  L'occupation  de  chaque  ville  nous 
permettra  d'étudier  son  organisation  mieux  que  ne  nous 
permettrait  de  le  faire  un  exposé  synthétique. 

Province  (1).  —  Rarement  l'occupation  se  superposa  à 
un  cadre  provincial.  D'ailleurs  la  province  est  générale- 
ment amorphe  dans  les  pays  de  vie  communale  intense. 
Les  Espagnols  de  Don  Philippe  et  de  M.  de  Gages  conqui- 
rent bien  de  véritables  provinces,  mais  la  notion  d  Etat 
y  avait  une  telle  survie  que  la  compétence  provinciale 
était  dépassée.  C'est  surtout  dans  l'histoire  de  l'occupa- 
tion sarde  en  Ligurie  ponentaise  que  l'on  voit  le  conqué- 
rant s'adapter  aux  circonscriptions  que  l'on  peut  appeler 
provinciales. 

Circonscriptions  d'origine  féodale  (2).  —  Si  l'on  appelle 
ainsi  les  principautés  titulaires  de  la  supériorité  territo- 
riale, elles  sont  nombreuses.  Mais  il  est  préférable  de  les 

(1)  Sur  la  province,  cf.    Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  26, 
en  Espagne,  p.  18,  de  File  de  Minorque,  p.  48. 

(2)  Sur  ces  circonscriptions,  cf.    Les  Occupations  militaires  en  lia- 
lie,  p.  27,  en  Espagne,  p.  18,  de  l'île  de  Minorque,  p.  49. 
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considérer  comme  de  véritables  Etats.  Quant  aux  cir- 
conscriptions féodales  dont  le  maître  ne  serait  pas  titu- 
laire de  cette  supériorité,  elles  ne  paraissent  pas  jouer 
dans  les  guerres  du  xvme  siècle  le  rôle  qu'elles  ont  joué 
dans  celles  du  xvue  ;  le  maintien  delà  justice  seigneu- 
riale ne  s'y  fait  pas  remarquer  pendant  l'occupation,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  ne  subsiste  pas. 

Gouverneur  militaire  (1).  —  Bien  que  le  Piémont  con- 
quis n'ait  pas  été  formellement  réuni  à  une  généralité 
française,  néanmoins  l'intendant  du  Dauphiné  exerça  ses 
fonctions  dans  la  région  de  Dronier  et  de  Busca,  con- 
quise par  le  prince  de  Conti.  En  Piémont,  dans  le  Mont- 
ferratet  en  Lombardie,  les  intendances  française  et  espa- 
gnole chevauchèrent  l'une  sur  l'autre.  Quant  aux  attri- 
butions des  intendants  en  pays  occupé,  nous  les  avons 
suffisamment  étudiées  dans  nos  précédents  volumes  pour 
être  dispensé  d'y  revenir. 

Langue  officielle  (2).  —  En  temps  normal,  au  xvme  siè- 
cle, l'italien  était  la  langue  des  procès-verbaux  munici- 
paux en  Piémont.  Sur  le  territoire  de  Gènes,  c'était  le  latin, 
parfois  aussi  le  dialecte  ligure  ;  les  conquêtes  piémon- 
taises  sur  territoire  ligure,  pendant  la  guerre  de  la  Prag- 
matique, amènent  l'italien  dans  les  registres.  L'occupa- 
tion espagnole  maintient  l'italien  dans  les  procès-verbaux 


1  Sur  le  gouverneur  militaire,  cf.  Les  Occupations  militaires  en 
Italie,  p    28,  en  Espagne,  p.  22,    de  l'Ile  de  Minorqne,  p.  49. 

2)  Sur  la  langue  officielle,  cf.  Les  Occupations  militaires  en  Italie, 
p.  35,    en   Espagne,  p.  32,  de  Vile  de  Minorqne,  p.  57. 
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municipaux,  l'occupation  française  également.  Mais  les 
rapports  officiels  avec  les  communes  occupées  sont  par- 
fois en  français.  Les  occupations  sardes  du  territoire 
lombard,  pendant  la  guerre  de  Succession  de  Pologne, 
n'amènent  naturellement  aucune  modification  dans  cet 
ordre  d'idées,  l'italien  étant  la  langue  officielle  des  deux 
côtés.  Tout  au  plus  peut-on  constater  une  diminution  du 
rôle  du  latin  (1).  L'administration  piémontaise  emploie 
elle-même  souvent  le  français,  même  dans  sa  correspon- 
dance avec  les  communes  de  langue  italienne.  Nous 
l'avons  constaté  pour  Fossano,  pendant  la  guerre  de  la 
Pragmatique,  et  on  pourrait  peut-être  faire  encore  d'au- 
tres constatations.  Dans  l'ancien  Dauphiné  aux  eaux 
pendantes,  par  exemple  à  Château-Dauphin,  la  langue 
officielle  est  exclusivement  le  français  pendant  toute  la 
durée  du  xvnr3  siècle. 

Théories  politique?;.  —  Si  nous  ne  nous  trouvons  en 
présence  d'aucune  théorie  juridique  concernant  le  dépla- 
cement de  souveraineté,  par  contre  les  théories  politi- 
ques d'un  caractère  général  abondent.  Ce  qui  les  caracté- 
rise, c'est  le  dédain  absolu,  la  méconnaissance  complète 
du  droit  historique.  C'est  l'esprit  philosophique,  presque 

(1)  Sur  l'emploi  du  latin  pendant  l'occupation  de  Mahon,  voy.  Les 
Occupations  militaires  de  Vile  de  Minorque,  p. 325-326  ;  pendant  l'occu- 
pation de  Girone  par  M.  de  Noailles,  cf.  Les  Occupations  militaires 
en  Espagne,  p.  185.  Le  latin  peut  aussi  être  regardé  comme  la  langue 
officielle  de  Milan,  au  dix-huitième  siècle.  Il  fourmille  de  barbaris- 
mes et  de  solécismes.  Le  lecteur  pourra  s'en  rendre  compte  en  li- 
sant les  chapitres  consacrés  à  l'occupation  de  Milan  par  le  roi  de 
Sardaigne. 
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révolutionnaire,  qui  règne, et  dans  les  procès-verbaux  des 
villes  occupées,  notamment  sur  la  côte  ligure,  et  surtout 
dans  les  documents  émanés  des  conquérants  espagnols. 
On  a  peine  à  croire,  lorsqu'on  n'a  pas  vu  les  sources,  à 
quel  point  les  idées  avancées  étaient  en  honneur  dans  les 
administrations  du  Roi  Catholique,  avant  même  la  mort 
de  Philippe  V.    Telle    proclamation  émanée  de   M.  de 
Gages  ou  de  0.  Gregorio  Muniain  et  dalée  de  1745,  pour- 
rait sembler  provenir  de  l'Assemblée  constituante.  Quant 
aux  villes  occupées,  les  décisions  des  magistrats  y  sont 
motivées  au  nom  de  la  justice  et  de  la  raison.  Nous  avions 
déjà    trouvé    cette   formule    à   Minorque,   pour  l'année 
1756  (1  ),  et  elle  nous  avait  semblé  en  avance  sur  les  théo- 
ries de  Rousseau.  Nous  l'avons  retrouvée  chez  les  Italiens 
et  chez  les  Espagnols,  à  une  date  de  onze  ans  antérieure, 
et  rien  ne  dit  qu'on  ne  pourrait  pas  remonter  plus  haut. 
Ces  idées  devaient  être  déjà  en  plein  développement  dans 
la  première  moitié  du  xvine  siècle,  pour  qu'on  les  puisse 
trouver  netlement  formulées  par  des  administrations  qui 
n'avaient  rien  d'identique  et  qui  ne  s'étaient  pas  donné 
le  mot.  Rousseau  sort  fort  diminué  par  ces  constatations  ; 
quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur  ses 
idées,  il  est  certain,  non  pas  seulement  qu'elles  flottaient 
dans  l'air  avant  ses  principaux  écrits,  mais  même  qu'elles 
avaient  déjà  été  rédigées  par  les  chancelleries.  Aucune 
objection  n'est  possible;  nous  sommes  en  présence  d'ac- 
tes ayant  date  certaine. 

(1)  Cf.  Les    Occupations    militaires    de   File  de  Minorque,  p.  403. 
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Egalité  devant  l'impôt  (1).  —  Ces  théories  allèrent-elles 
jusqu'à  une  application  pratique,  jusqu'à  faire  admettre 
l'égalité  des  habitants  devant  la  contribution  ?  Câlinât 
avait  déjà  admis  cette  égalité  pendant  la  guerre  de  la 
Ligue  d'Ausbourg  (2).  Au  xvme  siècle,  ce  sont  surtout  les 
municipalités  qui  la  désirent,  au  moment  de  la  réparti- 
lion. 11  en  résulte  des  contestations  avec  l'Eglise  que  nous 
retrouverons  principalement  dans  les  procès-verbaux 
d'Acqui. 

Déplacement  de  la  mouvance  féodale.  —  Elle  est  in- 
contestée :  c'est  l'occupant  qui  est  compétent  pour  au- 
toriser les  ventes  de  fiefs.  Les  seigneurs  milanais  s'a- 
dressent, pour  celte  opération,  au  roi  de  Sardaigne. 

Droit  de  nomination  et  de  révocation  des  fonctionnaires 
locaux  (S).  — L'occupant  se  reconnut  toute  latitude  dans 
cet  ordre  d'idées,  qu'il  s'agît  de  fonctionnaires  commu- 
naux ou  d'Etat.  Les  exemples  en  sont  si  nombreux,  sur- 
tout pendant  la  guerre  de  succession  de  Pologne,  qu'ils 
ne  se  comptent  plus. 

Rapports  de  V occupant  avec  V Eglise{4). —  Ces  rapports, 

(1)  Sur  l'égalité  devant  la  contribution,  cf.  Les  Occupations  mili- 
taires en  Italie,  p.  34,  en  Espagne,  à  propos  de  l'établissement  delà 
capitation,  p.  221,  de  Vile  de  M  inorque,  p.  54. 

(2)  Cf.  à  propos  de  l'occupation  de  Quérasque,  Les  Occupations 
militaires  en  lia  lie,  p.  109. 

(3)  Pour  les  nominations  de  fonctionnaires  locaux,  cf.  Les  Occupa- 
tions militaires,  en  Italie,  p.  33,  en  Espagne,  p.  27,  de  l'Ile  de  Minor- 
que,  p.  50. 

(£■)  Pour  les  rapports  de  l'occupant  avec  l'Eglise,  cf.  Les  Occupa- 
tions militaires  en  Italie,  p.  38,  en  Espagne,  p.  202,  de  Vile  de  Minor- 
que,  p.  54. 
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généralement  assez  rares  dans  l'histoire  des  occupations, 
peuvent  se  constater  pendant  celle  de  Milan  en  1734  et 
dans  les  années  suivantes.  Ainsi,  l'autorité  occupante  se 
reconnaît  le  droit  de  faire  enregistrer  des  induits,  d'ap- 
prouver par  placets  royaux  les  élections  de  provinciaux. 
Sans  être  aussi  accentuée,  l'intervention  du  pouvoir  oc- 
cupant en  matière  ecclésiastique  peut  se  remarquer  dans 
la  rivière  du  Ponent,  pendant  la  guerre  de  la  Pragma- 
tique. 

Pots-de-vin  (1).  —  Cette  institution  juridique,  tout  au 
profit  des  administrateurs,  tant  civils  que  militaires, 
fleurit  avec  autant  d'intensité  au  xvme  siècle  qu'à  l'épo- 
que des  guerres  de  Louis  XIV.  Nous  verrons  le  maréchal 
de  Maillebois  en  profiter  tout  particulièrement,  mais  son 
cas  n'est  pas  isolé. 

(1)  Sur  les  pots-de-vin,  cf.  Les  Occupations  militaires  de  l'île  de  Mi- 
nai que,  p.  56,  et  dans  Les  Occupations  en  Espagne  de  nombreux  pas- 
sages à  propos  de  loccupation  de  Girone.  Pour  l'Italie  sous 
Louis  XIV,  voy.  dans  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  221  et 
seq.,  les  pots-de-vin  donnés  du  grand  prieur  de  Vendôme. 


PREMIÈRE  PARTIE 
GUERRE  DE  LA  SUCCESSION  DE  POLOGNE 

Cette  guerre,  commencée  à  l'occasion  de  la  succession 
de  Pologne,  se  généralisa  bientôt  et  devint  une  lutte 
entre  la  France,  l'Espagne,  la  Sardaigne  d'un  côté, 
l'Empereur  et  l'Empire  de  l'autre.  L'occupation  du 
Milanais  se  fit  sans  combat  sérieux:  les  batailles  de 
Parme  et  de  Guastalla  sont  postérieures  à  celte  con- 
quête. Rappelons  la  situation  juridique  des  belligérants: 
la  France,  Etat  pleinement  souverain,  l'Espagne  égale- 
ment, bien  que  les  prétentions  farnésines  reconnussent 
la  mouvance  de  l'Empire;  mais  l'installation  d'une 
branche  cadette  dans  des  pays  de  mouvance  impériale 
n'influe  en  rien  sur  sa  souveraineté.  11  en  sera  différem- 
ment pendant  la  guerre  de  la  Pragmatique,  car  elle  sera 
prétendante  à  tous  ses  anciens  domaines  en  Italie,  et, 
pour  ces  domaines  occupés,  sous  la  mouvance  théorique 
de  l'Empire  (1).  Le  roi  de  Sardaigne  était  membre  de 
l'Empire  pour  la  presque  totalité  de  ses  Etats  :  le  Milanais 
occupé  par  lui,  était  incontestablement  dans  l'Empire, 
d'où,  altération  notable,  et  signalée  plus  haut,  du  dépla- 

(1)  Nous  parlons  ici  des  prétentions  dans  le  Montferrat,  à  Alexan- 
drie, à  Tortone  ;  nous  ne  parlons  pas  du  duché  de  Panne,  dont  le 
droit  public  est  entièrement  différent. 
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cernent  de  la  souveraineté.  Autre  complication,  la  Sar- 
daigne n'occupa  point  seule  le  Milanais  conquis  :  l'ar- 
mée française  l'occupa  de  compte  à  demi  avec  elle,  et  le 
roi  piémontais  ne  pouvait  guère  se  passer  de  ce  secours. 
Bien  que  la  souveraineté  fut  officiellement  déplacée  au 
profit  du  roi  de  Sardaigne,  il  y  eut  quelques  démembre- 
ments de  fait,  que  nous  aurons  à  constater. 

Le  déplacement  de  souveraineté  eut  lieu  en  bloc,  sur 
l'Etat  Milanais  tout  entier.  Il  n'y  aura  donc  pas  lieu  de 
l'étudier  fragmentairement  :  les  occupations  locales  ne 
nous  donneront  que  des  variantes  d'application  :  il  n'y 
aura  pas  d'annexions  partielles  à  l'Etat  sarde.  Nous 
verrons  plus  loin  que  la  situation  est  tout  à  fait  diffé- 
rente pour  la  guerre  de  la  Pragmatique.  Cette  première 
guerre,  donnant  lieu  à  des  déplacements  de  souverai- 
neté d'un  caractère  assez  uniforme,  nous  retiendra  bien 
moins  longtemps  que  la  seconde  (1). 

(I)  Sur  la  situation  du  roi  de  Sardaigne  vis-à-vis  de  l'Empereur, 
au  début  de  cette  guerre,  le    manifeste   même    de  ce  souverain,  en 

1733,  met  les  choses    au   point:  —  « Elle  (la    Cour  de    Vienne) 

avoit  déjà  prétendu  mettre  le  Roy  de  Sardaigne  au  rang  des  simples 
vassaux  et  feudataires,  par  rapport  aux  contributions,  et  cela,  de 
l'autorité  privée  de  l'Empereur  et  de  celle  de  son  conseil  sans 
aucune  délibération  de  la  diète,  et  même  sur  des  lieux  qui  ont  été 
déclarés  indépendans  de  l'Empire  par  la  Paix  de  Munster,  regardée 
comme  loy  sacrée  et  fondamentale  par  le  corps  germanique.  Elle 
a  permis  au  Conseil  aulique  d'écouter  et  d'encourager  les  appels 
des  vassaux  et  sujets  du  Roy  de  Sardaigne,  au  préjudice  de  la  pré- 
rogative dont  il  jouit  par  sa  dignité  de  Vicaire  de  l'Empire,  et  par 
les  diplômes  accordés  par  les  Empereurs  à  la  maison  de  Savoye  * 
(Dumont,  Supplément,  t.  III,  p.  462). 

Voici  la  contrepartie   dans  le  manifeste  de   déclaration  de  guerre 
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de  l'Empereur  et  de  l'Empire  contre  les  rois  de  France  et  de  Sar- 
daigne  :...  «  que  de  plus,  le  Roy  de  Sardaigne  comme  duc  de 
Savoye,  lors  même  que  par  un  serment  solennel  il  confirmoit  la 
fidélité  qu'il  doit  à  Dieu  et  à  Nous  et  à  l'Empire  pour  les  Etats  et 
fiefs  considérables  qu'il  en  tient,  séduit  par  la  France,  avoit  d'une 
manière  presque  inouïe  conclu  avec  cette  couronne  une  alliance 
offensive,  osé  déclarer  la  guerre  à  Sa  Majesté  Impériale,  attaqué 
conjointement  avec  les  forces  de  la  France  le  beau  duché  de  Milan, 
et  enlevé  par  une  perfide  violence  les  places  fortes  de  cet  important 
et  incontestable  fief  de  l'Empire  »  (Dumont,  Supplément,  t.  III, 
p.  436). 


CONTACT  DU    CONQUERANT  SARDE   AVEC  LES  AUTORITES 
CONSTITUÉES  DU  MILANAIS  OCCUPÉ. 


Etat  dos  documents.  —  Fonctionnaires  de  l'Etat  conquis.  — 
Droits  du  roi.  —  Curée  des  places.  —  Liste  des  postes 
vacants.  —  Confirmations.  —  Capacités  universelles.  — Réponses 
royales.  —  Répression  de   la  fraude.  —  Magistrat   extraordinaire. 

—  Papier  timbré.  —  Constatation  du  déplacement  de  la  souverai- 
neté. —  Questions  économiques.  —  Questions  constitutionnelles. 

—  Autorité  du  gouverneur.  —  Situation  du  grand  chancelier.  — 
Survivances  des  rois  Valois.  —  Caractère  peu  sérieux  de  la  ma- 
gistrature. —  Lieutenant  royal  et  vicaire  de  provision.  — Assem- 
blées :  Sénat.  —  La  compétence.  —  Tribunaux  secondaires  et 
subordonnés.  —    Compétences   féodales.    —    Fermiers  généraux, 

—  Commerce.  —  Population  de  l'Etat.  —  Magistrat  extraordi- 
naire, et  sa  compétence.  —  Le  roi  conquérant  établit  sa  compé- 
tence. —  Recrutement  des  fonctionnaires.  —  Serment  des  fonc- 
tionnaires à  l'occupant.  —  Promotions.  —  Titre  de  Sacrée  Majesté. 

—  Anarchie  rurale.  —  Disputes  protocolaires  des   fonctionnaires. 

—  Consistance  de  l'Etat  conquis. 


L'occupation  du  duché  de  Milan  a  sa  principale  docu- 
mentation aux  Archives  de  l'Etat  à  Turin  (Milanese,  Giu- 
ridico  e  Politieo,  M  azzo  2).  Ces  pièces  ont  été  envoyées  du 
pays  conquis  en  1736  (nota  de  documenti  trasmessi  de 
Milano  nelT  anno  corrente  1736):  elles  comprennent 
d'abord  tous  les  documents  relatifs  à  l'investiture  du 
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duché    de   Milan   depuis    1183  jusqu'à    lf>45.  Nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas  (1). 

11  s'agit  ensuite  de  se  renseigner  sur  les  emplois  de 
magistrature  et  d'administration,  du  duché  conquis, 
emplois  qui  se  divisent  en  fonctions  à  vie  et  en  fonctions 
biennales  :  —  Terne,  consulte  e  Memoriali  per  gli  im- 
pieghi  di  magistratura,  ed  economici  dello  Stato  di  Mila- 
no  tanto  vitalizj  che  biennali.  —  Il  faut  ensuite  savoir 
quels  sont  les  droits  du  roi  conquérant  dans  les  divers 
impôts  :  dans  l'entreprise  du  sel,  dans  celle  du  tabac, 
et  dans  d'autres  ;  le  souverain,  outre  la  redevance  for- 
faitaire, participe  encore  à  une  grosse  partie  des  avan- 
tages de  l'entreprise  :  en  conséquence,  par  précaution, il 
convient  de  continuer  la  pratique  antérieure  des  contrô- 
les :  —  Nella  impresa  del  sale,  mercanzia  e  tabacco  oltro 
l'accenza  fissa  participa  V.  M.  d'una  buona  parte  degl'u- 
tili,  che  si  ricavano  da  tali  Impreso,  onde  per  cautella 
de  conti  e  oggidi  per  prender  acccrtate  cognizzioni  di  tali 
azienda  conviene  continuai' la  practica  de  controllori.  — 
Les  pétitions  de  particuliers  viennent  vite.  Une  comtesse 
deCastelbarco  Visconti  donne  le  signal:  —  Umma(2)  ser- 
va  di  V.  M.  como  procuratrice  del  Conte  suo  Marito  Istro 
del  1720,  che  si  esebisce  presenti  aile  Reali  Mani  di  V. 
M.  la  solita  nomina  de  tre  soggetti  per  il  vicariato  del 
Seprio.  —  La  curée    des  places   commence  :  il    s'agit 

(1)  Cetle  documentation  ne  peut  jeter  aucun  jour  sur  l'histoire  du 
déplacement  de  la  souveraineté. 

(2)  Umilissima. 
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d'abord  de  pourvoir  aux  sièges  vacants  dans  le  Sénat. 
Suivent  les  propositions  :  —  In  obsequium  decreti  M.  V. 
log  tern  diei  ut...  muneribus  senatoriis  vacantibus  ter 
nos  eidem  M.  V.  respective  proponemus,  qui  senatus 
suditis  digniores  videntur,  XXV  januarii  MDCCXXXl\r. 
Nomina  eorum  qui  ex  universo  Medionalensi  provincia 
proponuntur  S.  R.  M.  ob  obeundum  alterum  ex  tribus 
numeribus  senatoris  vacantibus.  —  Après  les  requêtes 
pour  les  sièges  de  sénateur,  viennent  naturellement  celles 
pour  les  sièges  inférieurs,  notamment  pour  les  prétures 
royales,  fonctions  biennales  :  —  Desiderando  l'umilmo 
vassallo  délia  S.  R.  M.  il  conte  Fabritio  Pusterla,  Doit. 
Collegiato  di  Milano  potere  venire  graliato  délia  grande 
clemenza  délia  R.  M.  V.  (I)  nella  provisione  deve  fasi  di 
biennaliti  il  futuro  bienno  di  una  regia  pretura  (2).  —  Le 
népotisme  ne  perdant  non  plus  jamais  ses  droits,  le  fils 
du  magistrat  extraordinaire  envoie  aussi  une  requête  pour 
avoir  une  place.  D'autres  demandent  encore  une  royale 
préture:—  Reggia  pretura  biennali.  —  Un  autre, qui  spéci- 
fie mieux  ses  désirs, demande  la  préture  d'AbbiateGrasso, 
et  pour  l'obtenir,  il  emploie  les  formules  les  plus  sou- 
mises :  —  le  mie  piu  ossequiose  umiliazioni.  —  Un  autre 
demande  la  préture  plus  importante  de  Varese  (24  jan- 
vier 1736)  ;  un  autre  aspire  à  être  podestat  de  Lodi. 

A  une  date  antérieure,  dès  le  début  de  l'occupation, 
nous  voyons  les  vicaires,  c'est-à-dire  le  vicaire  et  les 

(1)  Regia  Maesta  Veslra. 

(2)  Toutes  les  pièces  citées  jusqu'ici  sont  sans  date. 
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12  du  tribunal  de  provision  (congregati  li  Eccm  sig.  vica- 
rii   —  vicarius  et  duodecim  provisionum   exm  civitatis 
et  duealus  Medionali)  —  prier  le  roi   de  Sardaigne  de 
confirmer  le  podestat  :  —  Confîrmazione  del  sig.   Don 
Girolam.  Suarez  de  Acalle,  nel  stesso  posto  di  podeslà. 
Les  propositions  de  toute   nature   pour   les  élections 
aux  prétures  et  aux  fiscalies  de  la  ville  et  des  lieux  non 
inféodés  continuent  :  —  Nota  de  soggetti  che  se  propon- 
gono  à  S.  M.  dali  Real  Giunta  deGoverno  per  l'elezionc 
da  farsi  dalla  M.  S.  aile  preture  e  fiscalie  biennali  délia 
ciltà  e  luoghi  non  infeudati  dallo  slatodi  Milano  per  ilcor- 
rente  bienno  1736  e  1737  (1)  :  —  voici  la  liste   des   pos- 
tes :  podesla  e  fiscale  di  Milano,  Xovara,  Lodi,  Tortona, 
Gômo,  Vigevano,  Domodossola,  Anligorio,  Varese,  Ab- 
biate  Grasso,  Codogno,  Casalmaggiore,  Serravalle,  Tre- 
viglio,  Palanza,  vicario  Seprio,  Martesana,  fiscale  Pavia. 
—  Il  s'agit  ensuite  de  la  reconduction  du  juge  de  Crémo- 
ne :  —  Continuati  in  qualité  di  giudice  pretorio  délia  cit- 
là  di  Cremona.  —  Puis  viennent  des  fiscalies  d'un  carac- 
tère plus  spécial, comme  celles  de  lecteur  public  à  l'Uni- 
versité de  Parie  :  —  Fiscalia   de  lettore  pubblico   nella 
Université  de  Pavia.  —  11  y  a  même  des  candidatures  uni- 
verselles, des  gens  propres  à  tout,  comme  ce  Michèle  di 
Villata,  qui  demande  à   être  envoyé   dans    une  préture, 
mais  peu  lui  importe  laquelle  :  —  Capace   per  qualsivo- 

(1)  Peu  importe  de  citer  ici  un  document  de  1736,  c'est-à-dire  de 
la  fin  de  l'occupation  :  il  n'est  que  la  répétition  de  documents  anté- 
rieurs. 
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glia  regia  pretura.  —  A  l'appui  de  toutes  ces  candidatu- 
res, il  y  a  des  certificats,  même  en  espagnol,  comme  celui- 
ci,  imprimé  en  1702  :  —  Certifico  y  hago  fee  yo  el  infro 
Regioy  Ducal  secretario  de  Su  Magestad  en  la  Cancela- 
ria  Sécréta  del  govierno  yestado  de  Milan,  consta  que... 
Milan  y  octobre  31  de  1702  (de  abenturero)  (1).  —  Il  y  a 
encore  à  remplir  des  charges  d'auditeur  du  tribunal  de 
Santé  :  —  Carica  d'auditore  del  Tribunale  di  Sanità,  — 
cette  charge  est  unique  pour  tout  l'Etat  de  Milan  :  In 
tutto  lo  stato  di  Milano,  —  et  aussi  des  emplois  de  vice- 
auditeur  général  de  guerre  :  —  vice  auditore  générale  di 
guerra  nellacitla  diPavia.  —  Voici  un  exemple  de  réponse 
royale  à  ces  propositions  :  il  s'agissait  de  présentations 
faites  par  le  conseil  général  des  soixante  pour  divers  pos- 
tes d'officiers  municipaux  en  date  du  30  décembre  1734  : 
—  Nomina  fatta  dalli  sessanti  del  Consiglio  Gnale  délia 
città  di  Milano  a  S.  M.  e  la  elezione  da  farsi  deli  oficiali  di 
essa  città  cio  e  del  Regio  Tenente  che  succédera. 

Des  textes  latins,  émanés  également  du  roi,  ont  trait  à 
la  répression  de  la  fraude  sur  le  lac  Majeur.  —  Carolus 
Emmanuel.  Magistratus  reddituum  extraordinarium  eius 
consultatione  diei  16  ianuarii  proxime  elapsi  nos  certio- 
res  reddidit  Franc.  Corbettam  proprietarium  ex  Reali 
munificentia  officy  capitaneatus  ad  occurendum  annone 
fraudibus  super  Verbano  Lacu  (2).  —  Suivent  des  certi- 

(t)  Sur  la  langue  officielle  pendant  les  occupations,  voy.  citrà,p.  18. 

(2)  Les  registres  de  l'intendant  Bouchu  (série  C  des  Archives  de 
l'Isère)  sont  intéressants  en  ce  qu'ils  font  allusion  à  la  contrebande 
et  à  une  sorte  de  déplacement  de  la  ligne  extérieure  des  douanes 
pendant  les  occupations. 
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ficats  de  contrôleur:  —  Certifiée»  io  contadore  del  Real 
dritto  délia  mezz-annala  nello  stato  di  Milano.  etc...  — 
Ce  document  est  imprimé,  et  aux  armes  de  Milan  (11  fé- 
vrier 1734). 

Dans  la  même  animée,  nous  voyons  intervenir  les 
fonctionnaires  du  magistrat  extraordinaire  —  nota  de  mi- 
nistri  del  magistrato  straordinario.  —  Les  fonctionnai- 
res nous  ont  laissé  des  dossiers  auxquels  ils  ont  laissé 
une  qualification  ultrà-modesl.e.  —  Scrilture  di  poco  ri- 
glievo  risguardenti  lo  stato  di  Millano  (sic)  (n°  2),  —  la 
majeure  partie  de  ces  documents  a  trait  à  des  affaires 
terminées  :  —  la  maggior  parte  memoriali  p.  cose 
finite  (1733  in  1735).  —  Une  demande  assez  banale  pour 
demander  le  paiement  par  avance  d'annualités  non  encore 
échues  (supplica  di  ordinare  il  pagamento  délie  due 
anualità  1734  e  1735  prossime  scadute),  amène  à  l'appui 
un  document  de  Charles  Quint,  dont  les  titres  sont  ainsi 
bizarrement  libellés  :  —  Carlos  V  Emperador  de  Roma- 
nos,  Rey  de  la  Germania. 

Le  papier  timbré  de  la  maison  de  Savoie  (denari  do- 
deci)  est  introduit  (1).  Sur  ce  timbre  nous  voyons  des 
doléances  de  la  supérieure  des  Clarissesqui  déclare  que 
sa  communauté  ne  peut  se  suffire  :  —  Le  madri  e  mo- 
nasterodi  Sta  Chiara,  etc.  —  Sur  même  timbre,  on  trouve 
d'autres  requêtes  relatives  à  la  confirmation  des  fonc- 
tionnaires   dans    leurs    postes  :   —  Si    compiagge  sua 

(i)  Sur  le  papier  timbré,    voy.    Les  Occu)  allons  militaires  ai   Italie 
pendant  les  guerres  de  Louis  X/V,'p.  34,  35. 
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Mta  di  Sardegna  in  queslo  dominio  di  confirmare  tutti 
li  posti  Reggy  fra  quali  ancora  quello  di  Reggio  tassa- 
tore  de  Parti  de  Conzieri  straordinari. 

Une  affaire  très  banale, le  fait  que  quelquesemployés  de 
l'administration  des  postes  (1)  ont  observé  les  ordres 
d'évacuation  émanés  de  l'autorité  autrichienne  amène  la 
constatation  officielle  du  déplacement  de  la  souveraineté  : 
—  Atlesa  la  mutazione  del  sovrano,  si  absentoni  da  queslo 

sfato  ed  il  sig  Barli  e ufficiali. —  Ainsi,  la  personne  du 

souverain  a  changé. 

Les  questions  économiques  n'échappent  pas  non  plus 
à  l'occupant  ;  une  grande  enquête  est  ordonnée  par  le 
nouveau  souverain  sur  le  développement  des  manufac- 
tures de  soie  (2)  ;  la  giunte,  le  grand  chancelier  et  d'au- 
tres ministres  milanais  en  sont  chargés  :  —  Consulte 
délia  giunta  e  del  Gran  Cancelliere,  ed  altri  ministri  di 
Milano  per  dimostrare  l'acrescimento  délie  Manufalture 
di  seta  (28  janvier-20  mars  1734,  n°  3j. 

Des  contestations  d'ordre  presque  constitutionnel 
viennent  ensuite  ;  le  grand  chancelier,  l'avocat  fiscal  font 
des  représentations  relativement  au  régime  de  l'Etat  de 
Milan  et  à  l'autorité  du  gouverneur  :  — Happresentazione 

(1)  On  voit  que  le  système  autrichien  consistait  à  faire  le  vide 
devant  l'envahisseur  :  ce  même  système  fut  suivi  par  Katinitz  dans 
les  Pays-Bas  en  1746.  Voy.  à  ce  sujet  notre  Introduction  :  Théorie  et 
pratique  de  la  conquête  dans  l'ancien  droit.  Le  même  système  fut  en- 
core suivi  en  Bohême  en  1866. 

(2)  Voyez  des  enquêtes  de  même  nature  à  propos  de  l'occupation 
de  Bielle  (Les  Occupations  militaires  en  Italie  pendant  les  guerres  de 
Louis  XIV,  p.   161). 
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per  ordine  dell  gran  cancelliere,  dall'  avocalo  Fiscale 
sopra  il  sislema  dello  stato  di  Milano,  l'autorità  del  go- 
vernatore(n°4).  —  Le  gouverneur  est  le  chef  suprême  de 
la  hiérarchie.  —  Supremo  capo  di  gerarchia  e  il  governa- 
tore.  —  En  effet,  c'est  le  lieutenant  du  souverain,  c'est 
son  capitaine  général, sa  représentation  immédiate  :  c'est 
un  autre  lui-même  :  —  Per  che  le  costituto  del  sovrano 
suo  luogotenente,  suo  capitano  générale,  sua  immediata 
rappresentanza  ed  aller  ego.  —  Vient  ensuite  une  compa- 
raison assez  bizarre  avec  l'ancien  empire  romain  et  l'em- 
pire germanique;  le  gouverneur  a  une  autoriléplus  grande 
cpie  ne  l'ont  eue  divers  agents  de  l'un  et  l'autre  empire  : 
—  Ha  maggiore  autorité  che  non  l'aveano  nell'  uno  e  altro 
imperio  li  presidiadi  délie provincie,li  prefettipraetorii.  — 
C'est  lui  qui  nomme  les  juges  biennaux  de  toutes  les  villes 
et  de  toutes  les  terres  du  domaine  royal  (1).  —  Per  tante 
leggi,  créa  li  giudici  biennali  di  lutte  le  città  e  terre  che 
sono  de  regio  dominio.  —  C'est  lui  qui  donne  les  ordres 
et  adresse  les  décrets  à  toutes  les  juridictions  et  à  tous 
les  magistrats  en  ce  quiconcerne  la  bonne  administration, 
tant  de  la  justice  que  du  patrimoine  public  :  —  Li  ordini 
e  decreti  a  tutti  li  tribunali  e  Giudicenli  in  cio  che  reguar- 
dava  la  rett'amministrazione  tanto  délia  Giustizia  quanlo 
del  Patrimonio  pubblico.  —  Il  a, de  plus, la  surintendance 


(1)  Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  l'inexactitude  de  l'appella- 
tion «  domaine  royal  t.  A  Milan,  le  domaine  du  souverain,  que  ce 
souverain  soit  roi  de  Sardaigne  ou  d  Espagne,    ne   peut   être   qu'un 

domaine   ducal. 

3 
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du  gouvernement  civil  et  économique  de  toutes  les  villes 
et  provinces  de  l'Etat  :  —  Ed  ha   la  sovrintendenza  del 
governo  civile  ed  economico  di  tutte  le  città  e  provincie 
dello  stato.  —  Il  est  le  gardien  et  le  conservateur  des 
lois,  des  constitutions  et  des  ordres  donnés  par  le  sou- 
verain :  —  E  custode  c  conservatore  délie  leggi,  dclle 
constiluzioni  e  degliordinidati  dalsovrano.  —Les  ordres, 
les  décrets  sont  de  deux  classes  :  —  Li  ordini,  decreti 
sono  di  due  classi.  —  Les  uns  s'expédient  sous  son  nom 
et  sont  signés  seulement  par  un  secrétaire  de  la  chancel- 
lerie secrète  :  —  Gli  uni  si  spediscono  in  nome  suo  e 
vengono  firmali  sollanto  da  un  segretario  di  cancelleria 
segreta.   —  Les  autres  sont  donnés  par  le  gouverneur, 
non  pas  en  son  nom  propre,  mais  au  nom  du  souverain  : 
—  E  gli  altri  si  danno  da  lui  in  nome  dal  sovrano.  —  Ces 
derniers  ordres  sont  signés  et  visés  par  le  grand  chance- 
lier et  avec  la  rubrique  du  secrétaire  :  —  E  questi  firmati 
col  vidit  del  gran  cancelliere  e  colla  rubrica  del  segreta- 
rio. —  Les  édits,  les  lettres  patentes  sont  au  nom  du 
souverain  :  —  In  nome  del  sovrano  escono  gli  editi,  pa- 
lenti.  —  Mais, comme  le  gouverneur  ne  peut  pas  tout  voir 
par  lui-même,  ni  administrer  directement,   un  conseiller 
lui  est  donné  par  le  souverain,  et  devient  l'interprète  de 
sa  volonté  :  c'est  le  grand  chancelier.  —  Corne  non  puo 
il  Governatore  da  se  solo  tutto  ben'  amministrare,  gli  vien 
dato  dal  sovrano  per  unico  consul  tore,  e  fatto  interprète 
délia  sua  volonté,  il  Gran  Cancelliere.  —  Ce  personnage 
est  toujours  un  lettré,  un  jurisconsulte  ;  il  a  dû  passer, 
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autant  que  possible,  par  tous  les  degrés  du  ministère, 
—  Sempre  letterato,  giureperito  e  passato  per  lo  piu  per 
tutti  i  gradi  del  Ministero.  —  C'est  avec  le  concours  et  le 
conseil  de  ceux-ci  que  le  gouvernement  doit  diriger  et 
résoudre  les  matières  relatives  à  la  politique,  à  la  finance 
et  à  la  justice.  —  Col  parère  e  consiglio  di  quesli  debbe 
il  governo  dirigere  e  risolvere  le  matlcrie  speltanti  a  po- 
litica,  aziendae  giustizia.—  Ce  haut  magistrat  est  régent 
de  la  chancellerie  secrète,  chef  et  juge  des  secrétaires 
royaux,  et  des  autres  officiers.  —  E  fatto  régente  délia 
cancellaria  segreta,  capo  e  giudice  de  Régi  segretary,  ed 
altri  ufficiali  délia  medesima.  —  De  lui  émanent  tous  les 
édits,  toutes  les  patentes  des  juges  biennaux,  des  minis- 
tres de  la  ville,  tous  les  ordres  aux  autres  tribunaux, 
ainsi  qu'il  appert  du  diplôme  donné  par  Louis  XII,  roi 
de  France,  qui  fut  le  première  ériger  cette  grande  dignité 
dans  le  duché  de  Milan,  acte  qui  devint  définitif  en  1522  : 

—  Da  lui  emanano  tutti  gli  editi.patenti  de  giudici  bien- 
nali,  ministri  délia  cilla,  tutli  li  ordini  alli  altri  tribunali, 
corne  si  vede  dal  diploma  di  Lodovico  XII,  re  di  Francia, 
che  fu  il  primo  ad  erigere  nello  stato  di  Milano  quesla 
grandignilà  ampliata  nel  1522.  —  Le  grand  chancelier  est 
un  vir  non  minus  perspicax  ingenio.  François  Ier,  dans  sa 
pragmatique  de  1522,  restaura  particulièrement  le  Sénat  : 

—  Francesco  I,  1522  nella  pragmatica  sanzione  restabli 
particol.  il  senato.  —  Le  prince  susnommé  a  voulu  que 
son  grand  chancelier  jouît  des  prérogatives  dont  jouis- 
saient les  grands  chanceliers  des  autres  princes,  c'est-à- 
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dire  que  cetle  dignité  fut  la  première  après  le  lieutenant 
du  souverain  :  —  A  voluto  il  suddetto  principe  che  il  suo 
Gran  cancelliere  godesse  le  prérogative  godute  dalli  gran 
cancellieri  degli  altri  principi,  che  questa  dignità  sia  la 
prima  dopo  il  luogotenente  del  sovrano.  —  Pour  les 
affaires  importantes,  le  grand  chancelier  et  le  gouver- 
neur réunissent  un  conseil  consultatif  des  fonctionnaires 
les  plus  élevés  :  —  Consulta  il  gran  cancelliere  al  Governo 
I'unire  una  giunta  di  supremi  ministri  per  udire  avanti 
di  risolvere  il  parer  loro.  —  On  prend  ainsi  des  résolu- 
tions plus  sages  que  si  l'on  écoutait  chaque  ministre  sépa- 
rément :  —  Si  prendono  le  piu  saggie  risoluzioni,  piu  che 
si  ascoltassero  essi  ministri  separamente.  —  11  faut  se 
défier  des  juges  biennaux,  parce  que,  aujourd'hui,  peu  de 
docteurs  de  condition,  de  qualité  ou  de  savoir  aspirent  à 
ces  emplois  ;  ils  s'adonnent  plutôt  à  la  plaidoirie,  car  les 
juges  ont  peu  de  salaire  fixe:  —  Perche  oggidi  pochi 
doltori  di  condizione,  qualità  e  sapere  aspirano  a  tal  im- 
pieghi,  dandosi  questi  ail'  avocatura,  hanno  poco  salario 
fisso  :  deliclornm  qualilatem  ex  pecania  qualilale.  —  11 
faudrait  donner  ces  emplois  à  des  gens  sérieux.  Il  con- 
viendrait également  de  veiller  autrement  au  choix  des 
ministres  et  des  officiers  destinés  au  gouvernement  éco- 
nomique de  la  métropole  :  —  Un  altra  vigilanza  usar  si 
dovrebbe  nella  scielta  de'  Ministri  ed  ufliciali  destinali  al 
governo  economico  délia  metropoli  :  —  Soixante  décu- 
rions proposent  au  gouvernement  un  certain  nombre  de 
docteurs  pour  désigner  un  lieutenant  royal  :   —  60  decu- 
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rioni  i  quali  propongono  al  governo  certo  numéro  di 
(Jollori  affine  di  sciegliereun  Tenente  Regio.  —Celui  ci, 
l'année  suivante,  devient  vicaire  de  provision  :  —  11  quale 
l'anno  seguente  adviene  vicario  di  provvisione  :  —  Les 
soixante  proposent  aussi  quelques  nobles  pour  être  juges 
des  rues,  de  l'alimentation  et  du  bois,  pour  être  députés 
de  la  banque  de  Saint-Ambroise  et  du  patrimoine  :  — Gîi 
propongono  anche  ulcuni  nobiliper  Giudici  délie  strade, 
délie  vettovaglie  e  délia  legna,  per  deputali  del  Banco  di 
Sant'  Ambrogio  c  di  Patrimonio.  —  Ce  mode  de  recrute- 
ment amène  de  la  partialité  et  des  factions. 

Voilà  pour  les  administrateurs  :  voici  maintenant  les 
assemblées  et  les  juridictions.  Le  Sénat  est  considéré  et 
vénéré  comme  le  tribunal  de  justice  le  plus  insigne  qu'il 
y  ait  dans  toute  l'Italie. —  Il  Senato,  considerato  e  vene- 
ralo  corne  il  pin  célèbre  ed  insigne  Tribunaledi  giustizia 
di  tutta  Italia  (1).  —  Ses  membres  sont  remarquables  — 
uomini  grandi —  remarquable  aussi  est  sa  jurisprudence 

—  singola  doltrina  :  —  il  a  Yimperium  mixlum  et  merum. 

—  Ha  il  mero  e  misto  imperio.  —  Il  connaît  de  toutes  les 
causes  tant  civiles  que  criminelles  de  l'Etat:  —  Judica  lut- 
te le  cause  si  civili  cbe  criminali  dello  stato.  —  Ses  arrêts 
sont  en  dernier  ressort  —  Esclusa  qualunque  appellazio- 
ne  e  ricorso.  —  11  condamne  à  mort  :  —  A  morte  (2)  i  Rei. 

—  Il  a  le  droit  de  punir  et  de  destituer  les  juges  bien- 

(1)  Le  mot  Italie  n  bien  des  sens  en  droit  public.  Il  paraît  avoir 
ici  sa  signification  géographique  ordinaire. 

(2)  Le  manuscrit  porte  :  E  morte. 
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naux  :  —  E  di  punire  e  priva  d'uffizio  i  giudici  biennali. 

—  Il  a  la  libre  administration  de  l'Université  de  Pavie  : 

—  Ha  la  libéra  amminislrazione  delT  Université  di  Pa- 
via.  — •  Il  s'occupe  de  la  délimitation  des  frontières  de 
l'Etat  et  des  princes  étrangers  :  —  Confini  con  principi 
esteri.  —  Il  a  la  prérogative  de  proposer  au  prince  trois 
sujets  lorsque  vient  à  vaquer  quelque  poste  sénato- 
rial ou  fiscal  (1):  — Ha  la  prerogativa  di  proporre  al 
Principe  tre  soggetti,  allorquando  vaca  qualche  catedra 
di  senatoria  o  fiscalia.  —  11  est  compétent  en  matière 
d'économat  royal,  de  bénéfices,  de  patronat  royal  :  — 
Ha  la  cognizione  del  Regio  economato,  dei  benefîci,  del 
R.  palronato.  —  Le  prince  le  consulte  toujours  pour  les 
grâces. 

Après  cette  juridiction  suprême,  il  y  a  des  tribunaux 
secondaires  et  subordonnés,  notamment  le  magistrat  or- 
dinaire et  extraordinaire  —  magistrato  ordinario  e  straor- 
dinario.  —  Le  premier  a  le  soin  des  régales  du  Roi  et 
des  revenus  ordinaires  :  —  11  primo  ha  la  cura  délie  re- 
gallie  di  S.  M.  e  dei  redditi  ordinari.  —  Il  juge  les  cau- 
ses qui  en  dépendent  :  —  Giudica  le  cose  q.  si  dependono. 
—  Enfin  il  est  chargé  de  la  tutelle  administrative  des  com- 
munes (2):  —  Vigilare  ail'  economia  délie  communilà, 

(i)  Littéralement,  quelque  chaire  [catedra). Le  mot  chaire,  restreint 
aujourd'hui  à  l'enseignement,  avait, autrefois,  en  Italie  un  sens  bien 
plus  large. 

(2)  Sur  cette  tutelle  administrative  en  Italie  un  demi-siècle  au- 
paravant, pendant  les  occupations,  voy.  Les  Occupations  militaires  en 
Italie,  p.  33. 
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affinche  ben  regolate.  —  Le  second  a  la  direction  et  la 
connaissance  de  toutes  les  questions  hydrauliques,  si 
importantes  dans  ces  pays  de  canaux  et  de  rizières  :  — 
Ed  il  secondo  tiene  la  direzione  ed  il  conoscimento  délie 
acque.  —  11  est  compétent  en  matière  féodale  —  defeudi 
—  d'approvisionnements  et  d'entrées  extraordinaires  :  — 
deir  anona,dell'  entrate  straordinarie. —  Il  est  compétent 
en  matière  de  régale  des  sels,  impôt  qui  fut  toujours  la 
ressource  la  plus  antique,  la  plus  noble  et  la  plus  profi- 
table au  trésor  du  souverain  :  —  Regalia  de  sali,  che  fu 
sernpre,  la  piu  antica,  la  piu  nobile  e  la  piu  profitevole 
ail'  erario  del  sovrano. 

Il  est  ensuite  question  du  régime  des  fermiers  généraux, 
puis  du  commerce.  —  A  quoi  sert  la  rnercancia  ?  Elle  sert 
au  luxe,  à  la  vanité  arrivée  aujourd'hui  à  son  comble  :  — 
Serve  al  luzzo  ed  alla  vanità,  salita  oggi  al  summo. 

Quelle  est  la  population  de  l'Etat  de  Milan  ?  il  a  environ 
900.000  habitants  :  —  La  stato  di  Milano  abbia  nove  cento 
mil  anime  in  circa. —  Mais,  pour  le  calcul  des  revenus,  il 
faut  compter  avec  les  franchises  auxquelles  prétendent 
beaucoup  de  bourgs  et  de  terres.  — ...  Contribuiscono  le 
franchiggie  pretese  da  non  pochi  borghi  e  terre  dello 
stato.  —  Le  magistrat  extraordinaire  juge  toutes  les  ma- 
tières qui  concernent  les  eaux  des  fleuves  royaux,  les 
fiefs,  les  confiscations,  les  biens  vacants  et  les  questions 
d'approvisionnement  (1).  —  Il  magistrato  straordinario 

(1)  Il  en  a  été  déjà  question  plus  haut.  —  Voy.  citrà. 
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giudica  tulle  le  matlerie  spettanti  aile  acque,  de  fiuttii 
reali  (l),  ai  feudi,  aile  confische,  ai  béni  vacanti,  aile  con- 
danneed  alla  materia  dell'annona.  —  Il  a  encore  la  juri- 
diction sur  les  notaires  :  —  Ragione  d'approvare  i  notaj. 
—  11  possède  encore  le  contentieux  fiscal  de  la  pêche  du 
lac  de  Côme.  —  Prende  anche  ragione  fiscale  sopra  la 
pesta  del  lago  di  Como.  —  On  voit  qu'il  s'agit  ici  d'un 
vrai  traité  de  droit  administratif. 

Le  roi  est  tellement  pressé  de  réglementer  sa  compé- 
tence et  de  pourvoir  aux  charges  avant  de  partir  de  Milan, 
qu'il  se  fait  faire  encore  un  rapport:  —  Memoria  sulla 
providenze  di  governo  da  darsi  per  la  partenza  di  S. M. 
da  Milano  (1734  —  n°  5).  —  Voici  ce  qui  dépend  de  la 
volonté  pure  et  simple  de  Sa  Majesté  :  —  Ouesto  di- 
pendera  dal  sovrano  arbitrio  di  S.  M.  —  En  vertu  des 
précédents  créés  par  les  rois  d'Espagne,  les  souverains 
ontla  disposition  descharges  suivantes  :  —  Prendendola 
memoria  di  Re  diSpagna  in  avanti,i  sovranni  hannodis- 
posto  délie  cariche  :  —  Ils  disposent  des  places  de  grand 
chancelier,  de  président  du  Sénat  et  de  deux  assesseurs, 

(1)  Les  fleuves  royaux  correspondent  mutalis  mutanclis  aux  cours 
d'eau  navigables  et  flottables  du  droit  français  :  ce  sont  les  rivières 
domaniales.  Mais  il  n'est  pas  besoin  que  ces  cours  d'eau  soient  na- 
vigables ;  autrement  le  Pô  seul  en  Italie  eût  été  pleinement  domanial. 
L'expression  exacte  serait  :  fleures  ducaux.  Mais  le  mot  régale  s'ap- 
plique à  tout  ce  qui  est  d'Etat.  Remarquez  qu'il  n'y  a  pas  :  fleuves 
impériaux.  La  haute  souveraineté  d'Empire  n'atteignait  pas  le  do- 
maine qui  était  laissé  à  la  supériorité'  territoriale.  On  pourrait  voir 
dans  les  mots  fiumi  reali  une  allusion  au  déplacement  de  souverai- 
neté en  faveur  du  roi  de  Sardaigne.  Mais  l'argument  serait  mince, 
car  on  voit  ces  mêmes  mots  employés  sous  le  régime  normal. 
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des  places  des  sénateurs,  questeurs,  fiscaux,  du  capitaine 
et  du  vicaire  de  justice,  de  l'auditeur  général  de  l'armée 
et  des  vicaires  généraux.  —  Di  gran  cancellerie,  di  prési- 
dents del  Senato  e  due  Maestrati,  de  Senatori,  questori, 
fiscali,  del  Capil0  e  Vie0  di  justicia,  auditor  gnale  dell' 
esercito,  e  vicari  genli.  —  Jadis,  quelques  officiers  subal- 
ternes de  justiceétaient  élus  par  les  tribunaux  eux-mêmes. 
—  Gli  uffiziali  subalterni  de  Tribunali  erano  allre  volte 
eletti  alcuni  dai  Tribunali  stessi.  —  Mais,  depuis,  ces 
fonctionnaires  sont  devenus  employés  royaux  (1)  —  Moi 
poi  sono  divenuti  tutti  Reggi  :  —  Et  de  plus  ils  ont  ac- 
quis leur  office  à  titre  onéreux  (2)  —  E  per  lo  più  sono 
stati  conceduti  i  Posti  a  titolo  oneroso  :  —  Telles  sont  les 
places  de  secrétaires  de  la  chancellerie  secrète,  secrétai- 
res du  Sénat: —  Cosi  secrelari  délia  délia  cancellaria 
segreta,  del  Senato,  etc.  —  Le  grand  chancelier  était 
nommé  par  le  souverain  et  présentait  son  privilège  au 
gouverneur.  —  Il  gran  cancelliere  eletto  dal  sovrano  e 
presentava  il  suo  privilegio  al  governatore.  —  La  suite 
du  document  reproduisante  peu  près  l'instrument  précé- 
dent, nous  n'insistons  pas,  pour  éviter  les  redites. 
S'il  est  intéressant  de  savoir  comment  le  gouverne - 


(1)  Cette  transformation  de  fonctionnaires  électifs  en  fonctionnai- 
res nommés  montre  le  caractère  centraliste  du  régime  espagnol, 
malgré  l'union  personnelle  ducale  et  la  haute  souveraineté  de  l'em- 
pire. Elle  nous  montre  aussi  le  caractère  fiscal,  puisque  le  gouver- 
nement espagnol  essaya  d'introduire  le  régime  français  des  offices 
vénaux. 

(2)  Voy.  la  note  précédente. 
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ment  est  constitué,  il  ne  l'est  pas  moins  de  savoir  com- 
ment il  fonctionne.  Le  premier  acte  est  le  serment.  Voici 
les  minutes  des  serments  que  doivent  prêter  les  officiers 
du  Sénat  de  Milan  :  —  Minute  de  giuramenti  che  deono 
prestare  gl'Uffiziali  del  senato  di  Milano  in  caso  di  pro- 
mozione(1734,  n°  6).  —  Voici  la  teneur  de  ces  serments  : 

—  Introscriptus —  Preses  senalushuius  Mediolanensis 
dominii  ac  sua  maiestate  domini  régis  sardinie  conde- 
coratus,  hodie  in  ordine  ad  adipiscendam  dicti  mune- 
ris  possessionem,  actis  sacrosanctis  Dei  evangelys  in 
libro  Municipali  existentibus,  debitum  et  consuetum 
Maiestatis  sue  prestitit  fidelitatis  iuramentum,  assis- 
tente  (1),  etc.  —  Autres  serments  prêtés  le  même  jour  :  — 
Preses  magistratus  extraordinarium  reddituum  :  — id. 
ordinarium  —  id.  a  Sacra  Regia  Majestate  Domini  Ré- 
gis Sardinie  munere  supremi  cancellarii  condecoratur. 

—  Viennent  ensuite  les  promotions  :  le  marquis  régent 
Olivazzi.  est  promu  de  la  charge  de  sénateur  et  de  vice- 
président  du  Sénat  à  la  dignité  de  grand  chancelier,  pour 
l'Etat  de  Milan,  et  à  celle  de  conseiller  du  conseil  se- 
cret (2)  :  —  Il  marchese  e  Regento  D.  Giorgio  Olivazzi 
promosso  da  V.  M.  che  Dio  guardi  (3)  dalla  carica  di 
senatore  e  vice  présidente  del  Senato  alla  dignité  di  Gran 

(1)  Remarquez  que  ce  n'est  pas  l'indication  de  la  formule  normale  : 
celle-ci  est  postérieure  au  déplacement  de  souveraineté,  puisque 
le  nom  du  Roi  de  Sardaigne  y  est  prononcé. 

(2)  Pour  l'Etat  sarde  entier. 

(3)  Voyez  la  formule  espagnole  que  Dieu  garde,  réservée  au  Sou- 
verain, conservée  dans  l'Etat  de  Milan. 
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Cancelliere  in  questo  stato,  e  consigliere  del  Conseglio 
segreto.  —  En  môme  temps,  le  président  du  magistrat 
ordinaire  est  nommé  président  du  Sénat  :  —  Dovendo 
111.  Régente  Marchese  Don  Carlo  Casliglione  présidente 
del  mag.  ord.  nel  quale  la  Sacra  Maestà  del  Me  di  Sarde- 
gna,  Cipro  e  Gerusalemme,  duca  di  Savoia  ha  conferito 
il  carico  di  Présidente  del  Senato.  —  Remarquez  le  titre 
de  Sacrée  Majesté  donné  au  roi  de  Sardaigne  :  c'est  une 
véritable  manie  dans  les  pays  habituellement  soumis  à 
l'Empereur  de  donner  ce  titre.  Pendant  la  même  guerre 
on  le  prodigue  à  Louis  XV  occupant  Bruxelles.  Ce  titre 
somptueux  peut  paraître  s'adapter  au  roi  de  France: 
mais  pour  le  monarque  piémontais  qui  n'est,  nous  le 
savons  (1),  roi  que  dans  la  petite  île  de  Sardaigne,  la 
seule  de  ses  possessions  qui  soit  extra-impériale,  n'est-il 
pas  de  trop  ? 

Mais  on  passe  aussitôt  à  des  questions  d'ordre  moins 
relevé. 

Les  habitants  des  villages  de  la  Lombardie  ne  sympa- 
thisent pas  entre  eux,  et  quelques-uns  vont  commettre 
des  déprédations  dans  les  villes  voisines.  C'est  ainsi  que 
le  cardinal  Zondadari  supplie  le  roi  de  Sardaigne  de  le 
protéger  contre  les  Pozzolaschi  (habitants  de  Pozzole) 
qui,  près  de  Pavie,  ont  dévasté  les  biens  de  l'abbaye  de 

(\)  Voy.  dans  Nouvelle  Revue  Historique  du  droit  français  et  étran- 
ger, XXXIII,  p.  26  et  seq.  Sur  le  titre  de  Sacrée  Majesté  donné  au 
roi  de  France,  voy.  notre  Introduction  :  Théorie  et  pratique  de  la  con- 
quête dans  r ancien  droit. 
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Lanfranc  (1).  Ces  Pozzolaschi  sont  du  reste  coutumiers 
du  fait.  Sous  le  régime  autrichien  normal  il  a  fallu  recou- 
rir  contre  eux  au  maréchal  Daun  (diplôme  de  ce  maré- 
chal, 1732). 

L'occupation  n'empêche  pas  les  fonctionnaires  de  se 
combattre  sur  les  questions  protocolaires  les  plus  insi- 
gnifiantes, notamment  sur  les  places  au  théâtre  :  le 
grand  chancelier  prétend,  dans  toutes  les  salles  de  spec- 
tacle milanaises,  avoir  le  premier  fauteuil  à  droite  de 
celui  du  gouverneur  (2)  :  —  Lettere  sulla  pretentione  del 
Gran  Cancelliere  d'aver  in  ogni  teatro  di  quella  città  un 
polchetto  il  primo  a  mano  désira  di  quello  del  Governo, 
1735. 

Le  souverain  occupant  s'enquiert  aussi  d'affaires  plus 
sérieuses:  il  veut  savoir  la  consistance  exacte  de  l'Etat 
qu'il  a  conquis  ;  aussi  fait-il  rechercher  tous  les  mémoires 
sur  les  questions  de  limites,  si  controversées  à  ces  épo- 
ques, et  il  s'en  fait  donner  un  résumé  :  —  Compendio 
délie  conlroversie  trà  lo  stato  di  Milano  e  li  Principi 
confinanti  (n°  10,  placard  imprimé). 

Le  xvme  siècle  s'occupe  plus  encore  des  questions 
économiques  que  des  questions  politiques  et  juridiques. 
Un  peut  le  voir,  aux  archives  de  Turin,  par  l'importance 
donnée  à  la  catégorie  Milanese  economico.  L'époque  de 
l'occupation  s'y  trouve  au  mazzo  6. 

(1)  Le  cardinal  était  possesseur  de  cette  abbaye  et  les  contre- 
bandiers y  faisaient  des  dégâts. 

(2)  Littéralement  de  relui  du  gouvernement: 


II 


conflit  entre  les  droits  des  deux  occupants 
dans  l'état  de  milan. 


Difficultés  dans  l'occupalion  mixte.  —  Ventilation  des  impôts.  — 
Contestations  sur  le  partage  des  impôts  entre  les  deux  occupants  . 
—  Querelles  pour  les  fourrages.  —  Mémoires  de  l'intendant  fran- 
çais. —  Réponse  sarde.  —  Comparaison  entre  l'occupation  de  1701 
et  celle  de  1734.  —  Précédents  de  169G.  —  Conférence  entre  les 
occupants.  —  Discussion  de  la  Diaria.  —  Refus  de  Fleury.  — 
Demandes  de  bordereaux.  —  Députation  du  pays  conquis  à  Ver- 
sailles. —  Caractère  peu  juridique  de  cette  députation.  —  Capi- 
tulation du  roi  sarde.  —  Discussion  sur  l'exécution  militaire.  — 
Propriété  des  places.  —  Contrat  entre  les  deux  Etats.  —  Portée 
de  ce  contrat.  —  Mémoire  sur  les  arrangements  à  l'avenir.  — 
Capitulation  de  Fleury. 


Quand  deux  Etals  occupent  de  compte  à  demi  une 
province  conquise,  ils  souvent  tous  les  deux  à  l'exploi- 
ter (l).  Il  faut  donc  faire  le  départ  entre  les  impôts  per- 
çus. Et  lorsqu'un  des  Etats  doit  être  souverain  du  pays 
conquis,  ce  partage  est  particulièrement  délicat.  Celte 
question  est  mise  au  point  daus  la  «  Relation  de  la  négo- 
ciation entre  S.  M.  et  la  Cour  de  France  au  sujet  des 

(1)  Voyez  sur  les  occupations  gallispanes  pendant  la  guerre  de 
succession  d'Espagne,  Les  Omi/ialions  militaires  en  Italie  pendant  les 
guerres  de  Louis  XIV,  p.  114  et  seq. 
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impositions  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  à  mettre 
sur  l'Etat  de  Milan  »  (cartonné,  mazzo  6,  1734,  n°  1).  «  Le 
désir  extrême  que  S.  M.  avoit  de  vivre  avec  les  alliés 
dans  la  bonne  et  parfaite  harmonie  si  nécessaire  pour  le 
bien  de  la  cause  commune  la  détermina  prudemment 
dans  le  traité  de  Turin  stipulé  avec  la  France  de  pourvoir 
par  les  articles  les  plus  clairs  à  tous  les  cas  qui  pou- 
voient  arriver.  Et  comme  le  Milanais  doit  appartenir  à 
S.  M.  le  Roy  de  Sardaigne  et  qu'il  est  convenable  de  le 
ménager  autant  qu'il  sera  possible,  S.  M.  T.  C.  consent 
que  ses  trouppes  n'y  exigent  ni  quartier  d'hyver  ni  contri- 
butions. Mais  S.  M.  le  Roy  de  Sardaigne  voulant  con- 
tribuer à  ce  que  les  dites  trouppes  de  S.  M.  T.  C.  ayent 
la  subsistance  nécessaire,  elle  promet  de  leur  faire  payer 
par  les  commissaires  et  autres  officiers  la  moitié  de  tous 
les  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  aussi  bien 
que  de  toutes  les  impositions  que  sous  quelque  nom  que 
ce  soit,  elle  lèvera  dans  le  dit  Etat  de  Milan.  » 

Dans  la  pratique,  le  partage  donna  lieu  à  beaucoup  de 
heurts.  Dès  l'occupation  de  Pizzighettone,  les  Français 
réclament  pour  leur  cavalerie.  L'intendant  français  pro- 
pose au  marquis  d'Orméa  une  répartition  d'avoine  sur  le 
pays,  sans  quoi  il  y  aura  un  fourrage.  L'intendant  fut 
obligé  de  faire  un  mémoire  à  ce  sujet,  accentuant  la 
menace  du  fourrage  ;  il  fut  présenté  par  lambassadeur. 
On  dut  citer  un  exemple  de  l'année  1701,  époque  où  les 
Français  occupaient  un  pays  allié  :  34  bataillons  de  l'ar- 
mée de  Louis   XIV   exigèrent  du  Milanais  au-delà    des 
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demandes  actuelles;  à  cette  date  le  Milanais  fit  à  la 
France  un  don  gratuit  de  300.000  livres.  Le  mémoire  fait 
remarquer  que  l'occupation  n'a  pas  été  sans  avantages 
économiques,  car  l'armée  de  France  a  répandu  beaucoup 
d'argent  dans  le  Milanais.  La  réponse  sarde  fut  que  la 
France  ne  pouvait  exiger  de  quartiers  d'hiver  dans  le 
Milanais  :  «  Le  règlement  avec  l'intendant  Andrezel  mon- 
tre que  les  troupes  ne  peuvent  être  à  charge  que  par  le 
simple  logement,  et  ne  recevoir  que  comme  par  grâce  ce 
que  Monseigneur  leur  accorderoit  au-delà.  »  Chaque 
partie  cite  ses  précédents:  M.  de  Vaulgrenant  se  dit 
offensé.  De  son  côté,  l'ambassadeur  nie  que  le  marquis 
d'Orméa  lui  ait  fait  l'offre  de  la  fourniture  des  fourrages, 
moyennant  compensation  éventuelle  sur  la  Diaria.  Le 
droit  d'hiverner  dans  le  pays  entraîne  naturellement 
l'exigence  du  quartier  d'hiver.  Il  est  vrai  qu'on  a  stipulé 
de  ménager  l'Etat  de  Milan,  mais  avec  la  réserve  :  «  au- 
tant qu'il  sera  possible  ».  De.  plus,  et  ici  nous  citons  le 
texte, «  le  roy  de  Sardaigne  a  promis  au  roy  de  France  la 
moitié  des  tributs  extraordinaires,  et  à  cette  considéra- 
tion seulement  on  a  renoncé  aux  contributions  qu'on 
pouvoit  exiger  d'un  pais  de  conquête,  qu'il  n'éloit  pas  au 
choix  de  S.  M.  de  ne  pas  imposer  et  que  les  quartiers 
d'hyveren  dévoient  tenir  place  par  subrogation.  »  L'am- 
bassadeur «  observe  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
le  cas  présent  (de  1734)  et  celui  d'alors  (1701),  d'autant 
plus  qu'à  présent  il  s'agit  de  conquêtes  et  qu'alors  il 
n'étoit  question  que  de  la  seule  et  simple  défensive  (1)  ». 

(1)  En  effet  les  Français,  en   170),  occupaient  le  Milanais,  de  sou- 
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Ainsi,  pour  l'ambassadeur  et  pour  l'intendant  français, 
l'occupation  du  Milanais  est  une  conquête  pour  la  France, 
même  lorsque  la  souveraineté  en  est  accordée  à  un 
prince  allié.  Aux  raisonnements  français,  voici  la  réponse 
du  Piémont.  Nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  de  laisser 
parler  les  textes  :  «  Le  Roy  de  Sardaigne  ne  peut  se  dé- 
pouiller des  sentimens  d'équité,  de  justice  pour  un  païs 
trop  affligé.  L'article  14  est  absolu  et  non  sous  condition 
suspensive.  »  Quant  aux  «  impositions  extraordinaires., 
le  roy  de  Sardaigne  est  tellement  assuré  de  la  misère  du 
pays,  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  les  mettre  avec  justice.  » 
Le  gouvernement  français,  dans  sa  réplique,  de  rappeler 
alors  les  précédents  de  1696  et  de  1701.  «  Le  Roy  de 
Sardaigne  est  donc  obligé  aux  impositions  ordinaires  et 
extraordinaires.  »  En  effet,  «  le  maintien  de  l'armée  est 
le  point  capital.  »  Et  il  peut  y  avoir  une  sanction  très 
grave  pour  Charles  Emmanuel  :  «  Si  le  roy  ne  s'exécute 
pas,  c'est  le  casus  foederis.  »  Alors  le  roi  de  Sardaigne 
propose  des  conférences  mixtes  :  —  «  Le  roy  résout  de 
faire  un  congrès  des  deux  côtés  ;  présens  :  L'ambassadeur 
de  France,  le  marquis  dePezzé,  l'intendant  Fontnnieu.  » 
Du  côté  sarde  sont  présents  :  l'intendant  Fontano,  le 
premier  secrétaire  des  guerres,  le  marquis  d'Aix,  le  gé- 
néral des  finances.  Le  roi  de  Sardaigne  propose,  pour 
l'exercice   1734,    «   d'imposer  la  Diaria  sur  le  pied   de 

veraineté  normale  espagnole, comme  alliés  du  souverain, Philippe  V. 
En  1734,  ils  occupent  le  Milanais  qui  n'est,  pour  leur  a'lié  le  roi 
de  Sardaigne,  qu'un  Etat  de  souveraineté  déplacée. 
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'20.000  livres,  d'où  4/m  par  jour  d'augmentation,  mais 
alors  l'intendant  auroit  payé  à  l'Etat  de  Milan  toutes  les 
fournitures  du  quartier  d'hiver.  S.  M.  s'attireroit  de  la 
haine  avec  des  impôts  plus  onéreux.  »  L'administration 
française  n'accepte  pas  la  transaction  :  elle  demande 
3.000  livres  par  jour  d'augmentation  sur  la  Diaria,  re- 
nonçant aux  extraordinaires  de  1733,  mais  voulant  autant 
d'ordinaires  que  le  roi  de  Sardaigne.  Celui-ci  refuse 
pour  1733,  répliquant  que  la  conquête  n'était  pas  com- 
plète à  cette  époque,  Fleury  à  son  tour  refuse,  disant 
que  les  Français  sont  moins  bien  traités  que  dans  la  der- 
nière guerre, où  ils  n'étaient  qu'auxiliaires.  Donc,  pour  la 
guerre  de  1734,  Fleury  regarde  la  France  comme  partie 
principale.  En  définitive,  le  cardinal  demande  à  ne  pas 
payer  les  grains.  Le  roi  de  Sardaigne  déclare  alors  re- 
noncer à  sa  part  de  Diaria  pour  l'exercice  1734.  Mais 
Fleury  répond  que  les  Diaria  sont  des  contributions  ordi- 
naires et  non  extraordinaires,  que  le  roi  Très-Chrétien 
ne  peut  consentir  à  payer  ses  lits,  ses  chandelles,  etc.  Le 
roi  de  Sardaigne  réplique  alors  qu'il  a  tellement  besoin 
d'argent  qu'il  lui  faut  aliéner  le  domaine  de  ses  anciens 
Etats.  L'intendant  français,  voulant  contrôler,  demande 
les  bordereaux  des  caisses  de  l'Etat  de  Milan.  Il  soutient 
que  la  moitié  des  effets  trouvés  dans  les  places  conquises 
doit  appartenir  au  Roi  T.  C. 

Alors,  phénomène  très  curieux  au  point  de  vue  de  la 
souveraineté,  les  autorités  du  pays  attribué  au  roi  de 
Sardaigne  demandent  à  envoyer  une  députalion  à  la  Cour 
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de  France  (1),  et  le  roi  sarde  permet  à  la  congrégation  de 
l'Etat  d'envoyer  ses  députés  à  Versailles.  Mais, en  même 
temps, ilallègue  que»  les  munitions  deguerreet  de  bouche 
étant  des  dépendances  des  places,  elles  ne  peuvent  ap- 
partenir à  la  France,  mais  toutes  entières  à  Sa  Majesté 
qui  possède  les  places  en  qualité  de  souverain...  Les  dé- 
putés de  l'Etat  ne  tardent  pas  à  se  présenter  à  la  Cour 
de  France  ;  ce  qui  sera  arrêté  (là)  sera  exécuté  à  Milan 
sans  autre  délibération.  Le  Roy  (de  Sardaigne)  est  affligé 
de  cette  permission  ».  Il  insiste  sur  le  mauvais  effet  que 
cette  députation  produira  en  Europe,  où  on  ne  le  regar- 
dera plus  comme  souverain  du  pays  conquis.  Il  faudrait 
donc  arrêter  cette  députation,  mais  il  est  trop  tard.  Il 
est  convenu  (avec  le  roi  de  France)  «  de  ne  pas  le  répuler 
comme  tel  «(comme  souverain)  Le  Roi  de  Sardaigne  laisse 
donc  le  roi  de  France  arbitre  de  ses  impositions.  C'est 
une  capitulation  sur  toute  la  ligne.  Le  Roi  T.  C.  l'ac- 
cepte et  le  monarque  piémontais  adresse  en  conséquence 
ses  ordres  à  la  giunte.  L'intendant  général  se  déclare 
satisfait  et  l'incident  est  clos. 

Pas  tout  à  fait  cependant  ;  il  reste  encore  à  mettre  les 
décisions  en  pratique.  Pour  aboutir  à  la  perception  de  la 
Diaria,  le  roi  de  Sardaigne  veut  arriver  à  l'exécution  mi- 


(1)  Pour  l'occupation  de  Minorque,  nous  avons  bien  vu  la  célèbre 
députation  de  la  commune  d'Alayor,  mais  la  souveraineté  de  l'île 
était  déplacée  au  profit  de  la  France,  tandis  que  dans  le  cas  présent 
la  souveraineté  n'est  pas  déplacée  au  profit  du  souverain  que  la  dé- 
putation va  implorer.  —  Cf.  Le."  Occupations  militaires  de  l'ile  de  Mi. 
nortjue,  p.  511,  et  passitn. 
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litaire.  C'est  au  tour  des  Français  d'être  plus  modérés. 
L'intendant  Fontanieu  l'en  dissuade,  de  crainte  de  sédi- 
tion. On  se  résout  à  arrêter  les  membres  les  plus  impor- 
tants delà  congrégation.  Puis  viennent  des  questions  de 
compensation  avec  les  subsides  et  la  remarque,  juste 
d'ailleurs,  que  l'Etat  de  Milan  est  moins  vaste  en  1734 
qu'en  1701  (1),  et  que, partant, les  impositions  ne  peuvent 
avoir  la  même  base. 

Les  conflits  entre  la  France  et  la  Sardaigne  occupantes 
reprennent  encore,  et  de  nombreux  documents  travail- 
lent à  les  aplanir.  Dans  un  mémoire,  «  le  Roy  de  France 
reconnoît  que  les  places  sont  la  propriété  de  l'Etat  de  Mi- 
lan assurée  à  S.  M.  (Sarde),  mais  on  ne  peut  induire  que 
l'artillerie  fasse  partie  de  la  propriété  et  soient  (sic)  la  dé- 
pendance nécessaire  des  places.  Le  Roy  de  France  disant 
qu'il  ne  retiendroit  rien  du  Milanès  n'a  entendu  parler 
que  de  la  propriété  (?)  des  places.  La  France  est  obligée 
à  concourir  par  moitié  aux  frais  des  sièges.  Si  le  Roy  de 
Sardaigne  a  cédé  la  moitié  des  revenus  du  Milanès,  à  plus 
forte  raison  la  moitié  de  l'artillerie.  »  —  Même  supposée 
résolue,  la  question  de  partage  des  revenus  amène  des 
difficultés  de  détail  :  —  «  Pour  soulager  M.  l'Intendant 
général  de  France  d'une  partie  des  détails  dont  il  est 
chargé,  la  Cour  de  France  a  bien  voulu  commettre  à  sa 
prière  le  Sr  du  Tilloy  qui  travaillera  sous  ses  ordres  à 

(1)  Dans  rinlervalle,   perte  de  la  première  zone  de  ce  qui  est  de- 
venu depuis  le  Piémont  adventice. 

(2)  Dans  le  sens  de  souveraineté  unie  à  la  propriété  domaniale. 
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tout  ce  qui  concerne  le  partage  par  moitié  des  revenus  de 
l'Etat  de  Milan,  conformément  au  traité.  L'intendant  gé- 
néral de  France  supplie  le  marquis  d'Ormea  d'ordonner 
que  par  un  commissaire  chargé  de  la  part  du  Roi  de 
Sardaigne  de  veiller  journellement  à  l'administration  des 
revenus  de  l'Etat,  il  soit  fourni  au  Sieur  du  Tilloy  les 
éclaircissemens  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  la  suite 
de  son  travail.  Ces  deux  commissaires  travailleront  en- 
semble, etc.  » 

Voici  la  formule  du  contrat  entre  les  deux  Etats  : 
«  Entre  nous  Gaspard  Moyse  de  Fontanieu,  chevalier, 
marquis  de  Fiennes,  seigneur  de  Bellebrune,  Puissant, 
Montainville,  Saint-Aubin-sur-Mer,  Villequay  et  autres 
lieux, conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maître  des  reques- 
tes  ordinaires,  intendant  et  contrôleur  général  des  meu- 
bles de  la  couronne  de  France,  intendant  de  justice,  po- 
lice et  finances  en  Dauphiné  et  de  l'armée  d'Italie.  »  On 
voit  que  ce  contrat  se  limite  aux  «  ventes  domaniales 
de  fusils  se  trouvant  dans  les  magasins  de  S.  M.  T.  C. 
en  Italie  ».  —  Il  y  a  «  quantité  de  reçus  d'armes  ».  — 
«  Le  régiment  de  Champagne  se  trouve  chargé  de 
244  fusils  armés  de  leurs  bayonettes  et  neufs  laissés  dans 
les  magasins  de  Crémone.  »  —  «  Bordereau  nc  A  qui  dé- 
montre que  les  armes  et  munitions  des  places  ont  été 
partagés  par  moitié  entre  le  Roy  T.  C.  et  le  Roy  de  Sar- 
daigne. » 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  liquider  le  passé  par 
des  expédients  divers  ;  il  faut  prendre  des  conclusions 
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stables  el  définitives.  Ce  à  quoi  a  trait  le  «  Mémoire  sur 
les  arrangemens  à  prendre  pour  l'avenir  entre  le  Roy  et 
le  Roy  de  Sardaigne  à  commencer  du  1er  juillet  1735:  Le 
Roy  abandonnera  au  Roy  de  Sardaigne  tous  les  revenus 
du  Milanais,  à  compter  du  1er  juillet  1735  aux  conditions 
suivantes  :  1°  que  le  Roy  de  Sardaigne  se  payera  sur  Ies- 
dits  revenus,  des  subsides  que  le  Roy  lui  doit,  et  pour  le 
passé,  à  compter  du  Ier  juillet  1735,  el  pour  l'avenir,  — 
2°  que  le  Roy  de  Sardaigne  fera  payer  au  trésorier  des 
troupes  de  France  annuellement  un  million,  —  3°  qu'il 
sera  fourni  gratis  logement, lumières. — 11  est  aisé  de  con- 
clure par  des  remises  aussi  considérables,  tout  en  faveur 
du  Roy  de  Sardaigne,  que  de  l'Etat  de  Milan,  des  bonnes 
dispositions  de  la  France.  »  Le  gouvernement  de  Fleury 
avait  donc  capitulé  sur  toute  la  ligne. 


III 


DIFFICULTES   FINANCIERES    DANS    L  ETAT    DE   MILAN    OCCUPE. 


Enumération  des  fermes.  —  Peu  de  ressources  du  Crémonais.  — 
Solde  des  hallebardiers.  —  Plaintes  de  Fontanieu.  —  Emplace- 
ment des  troupes  françaises  dans  la  Lombardie.  —  Dissémination 
des  troupes.  —  Règlements  sur  les  quartiers  d'hiver.  —  Contri- 
butions. —  Caractère  curieux  desdites.  —  Difficultés  sur  la  Dia- 
ria.  —  Traitements.  —  Recettes.  —  Plaintes  des  administrations. 

—  Impuissance  des  peuples.  —  Absence  d'un  provéditeur  général. 

—  La  congrégation  implore  la  clémence  royale.  —  Obéissance 
conditionnelle  des  nouveaux  sujets.  —  Compensations  sur  la  Dia- 
na. —  Impossibilité  de  percevoir  cet  impôt.  —  Impossibilité  de  re- 
cruter des  contribuables  nouveaux.  —  Précédents  de  la  Succession 
d'Espagne.  —  Immense  misère  du  Tortonais.  —  Projet  de  réformes 
administratives.  —  Plaintes  contre  l'administration  française.  — 
Abus  de  la  justice.  —  Difficultés  survivant  aux  préliminaires  de 
la  paix.  —  Egalité  des  deux  cours  depuis  les  préliminaires. 


Quelle  est  l'importance  pratique  de  la  capitulation  citée 
au  chapitre  précédent  ?  Pour  répondre  à  cette  question 
on  peut  consulter  «  l'Etat  de  la  situation  du  recouvrement 
du  revenu  du  Milanais  au  1er  juillet  1735  ».  Ce  tableau, 
s'il  ne  nous  donne  pas  de  chiffres,  nous  fait  au  moins 
l'énumération  des  impôts  :  «  Ferme  du  sel,  1733.  — 
Ferme  de  la  douane  sur  les  marchandises  et  gros  poids 
de  Crémone, 1733-1735.  —  Ferme  du  tabac,  1733-1735.  — 
Jeu  de  Gennes,  1733-1735.  —  Ferme  des  poudres. —  Peti- 
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les  gabelles.  — Trailte  des  grains.  —  Eaux  de  la  rivière 
Muzza.  —  Droit  de  chaîne  et  de  navigle(l).  —  Dévolutions 
et  confiscations  ordinaires.  —  Deux  pour  cent.  —  Men- 
suel de  la  ville  de  Milan.  —  Diaria.  »  Une  note  postérieure 
ajoute  qu'il  ne  faut  guère  compter  sur  les  ressources  du 
Crémonais,  pays  fourragé  et  encore  en  partie  occupé  par 
les  Allemands  (2).  Il  faut  encore,  parmi  les  mécomptes,  se 
rappeler  une  conversion  faite  par  l'Empereur  et  que  l'oc- 
cupant doit  respecter.  Il  faut  aussi  pourvoir  au  paiement 
des  gardes  du  palais,  des  hallebardiers  et  des  gardes  du 
gouvernement.  Il  est  du  reste  «  de  toute  justice  d'admet- 
tre dans  la  dépense  commune  les  dites  parties  ».  Cetle 
prétention  est  contestée.  Pourquoi  ?  C'est  que  les  halle- 
bardiers sont  affectés  au  gouverneur,  de  même  que   les 
portiers,  chapelains,  musiciens,  trompettes  et  timbaliers, 
et  le  gouverneur  n'est  pas  un  fonctionnaire  exclusive- 
ment militaire  ;  il  y  a  deux  qualités  en  lui,  le  gouver- 
neur et  le  capitaine  général.  Quant  au  gouvernement,  il 
n'est  pas  militaire  «  mais  concerne  seulement  la  politi- 
que ».  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  français, qui  n'est 
pas  de  compte  à  demi  avec  le  piémontais  dans  l'admi- 
nistration civile,  ne  peut  pas  y  participer. 

Les  plaintes  de  Fontanieu  continuent. parce  que  le  gé- 
néral des  finances  ne  lui  donne  pas  tous  les  bordereaux, 
ainsi  qu'il  a  été  convenu  dans  la  transaction  du  8  janvier 

(1)  Naviglio,  canal.  Le  droit  de  chaîne  est  une  sorte  de  taxe  de 
touage. 

(2)  A  cause  de  sa  situation  dans  l'est  du  duché  de  Milan. 
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1735  ;  entre  temps,  l'intendant  général  fait  de  nombreuses 
instances  pour  faire  remettre  des  fourrages  dans  les  ma- 
gasins de  Crémone,  qui  en  manquent.  Les  plaintes  de 
Fontanieu  reprennent  :  il  est  inutile  de  nous  y  arrêter. 

Quel  était  l'emplacement  des  troupes  françaises  dans  la 
Lombardie  conquise  ?  à  Modène  il  y  avait  un  bataillon  de 
Nivernois,  un  de  Mauconseil,  un  de  La  Roque,  milice  ;  à 
Reggio,  deux  bataillons  d'Orléans,  deux  de  Condé,  un 
de  Saint-Sernin, milice  ;à  Guastalla,  un  bataillon  de  Foix, 
un  de  Béarn,  un  de  Flandres,  un  de  Galvisson,  milice  ; 
deux  bataillons  de  Souvré  étaient  répartis  entre  Gual- 
tiero,  La  Pieve  et  Cassina  de  Bacanello,  deux  du  Maine 
entre  Benello  et  Boretto  ;  à  Parme,  il  y  avait  trois  batail- 
lons de  Picardie,  deux  d'Anjou,  un  de  Luxembourg, deux 
de  Royal-Bavière  ;  à  Borgo  San  Donnino, trois  bataillons 
de  Bourky  ;  à  Bussetto,un  de  Forest  ;  à  Fierenzuola,deux 
de  La  Mark  ;  à  Plaisance,  trois  du  régiment  royal  ;  à  Cré- 
mone, trois  bataillons  de  Champagne,  deux  de  Dauphin, 
un  de  Saint-Simon,  un  de  Senneterre.  deux  des  gardes 
françaises,  deux  des  fusiliers,  un  de  la  Marine,  deux  de 
Ghibert;  à  Castel-Leone,un  de  Rochechouart;  à  Sonnino 
un  de  Bassigny  ;  à  Pizzigheton  (sic),  un  de  Royal-Com- 
tois. La  cavalerie  était  très  disséminée  :  à  Reggio,  il  y 
avait  trois  escadrons  de  cuirassiers  et  un  de  hussards, 
cinquante  hussards  à  Guastalla,  trois  escadrons  de  Berry 
à  Parme  (1),  un  de  hussards  dans  la  même  garnison  ;  à 

(1)  Les  garnisons  de  Parme,  de  Reggio,  de  Guastalla,  etc.  ne  pou- 
vaient compter  pour  la  contribution  sur  le  duché  de  Milan. 
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Crémone,  trois  escadrons  de  Dauphin,  trois  de  Vassé, 
deuxdeBeuvron,un  de  Hainaut;  à  Lody(s/c),deux  batail- 
lons de  dragons  de  Cossé.  Cette  ville  avait, en  plus, comme 
infanterie,  deux  bataillons  d'Auvergne,  un  de  la  Sarre, 
un  de  Saint-Simon  et  un  de  Royal-Roussillon. 

11  peut  être  intéressant  de  voir  comment  sont  traités 
les  soldats  du  nouveau  souverain  dans  le  pays  conquis. 
Le  règlement  sur  les  troupes  sardes  en  quartier  d'hiver 
(1734-35)  nous  en  instruit.  Les  villes  et  les  communes 
doivent  donner  au  colonel  un  appartement  convenable, 
d'une  capacité  suffisante  avec  les  écuries  correspondan- 
tes. Le  lieutenant-colonel  aura  trois  chambres  et  une 
cuisine,  il  y  aura  deux  chambres  pour  le  capitaine,  une 
pour  le  lieutenant,  un  lit  pour  deux  soldats,  une  paillasse, 
une  paire  de  draps  (20  décembre  1734).  Pour  les  cas  où 
les  communes  ne  s'exécutent  pas,  on  donne  les  précé- 
dents de  confiscation  de  1701  (1)  et  de  1706(2),  et  à  l'appui, 
on  amène  les  règlements  de  contribution  de  1707-1708  par 
Eugène  de  Savoie.  Le  principe  même  de  la  contribution, 
est,  pour  cette  époque,  assez  curieux,  car  le  prince  Eu- 
gène représente  l'archiduc  qui  se  prétend  roi  d'Espagne 
et  duc  de  Milan.  Donc,  ce  souverain  fait  contribuer 
ses  propres  Etats  (3). 

(1)  1701,  époque  de  souveraineté  normale. 

(2)  1706,  époque  de  souveraineté   déplacée,  mais  avec    précarité. 

(3)  L'archiduc-empereur  se  ré  end  duc  de  Milan  en  qualité  de 
roi  d'Espagne.  C'est  ainsi  que,  longtemps  après  le  traité  d'Utrecht, 
en  1731,  Charles  VI  fait  encore  à  Milan  des  proclamations  en  espa- 
gnol (de  Viena,  31  octobre  1731). 
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Les  détails  financiers  sur  l'occupation  et  aussi  les  dif- 
ficultés à  propos  de  la  Diaria  sont  exposés  dans  le  mazzo 
7  du  Milanese  economico.  D'abord,  il  s'agit  desavoir  ce 
que  l'occupant  fera  des  divers  fonds  de  caisse  qu'on  peut 
trouver  à  Milan  :  —  Diversi  de  fundi  de  cassa  nelle 
aziende  di  Milano  (1733  in  1736,  n°  1).  —  11  faut  ensuite 
préciser  les  traitements  des  fonctionnaires  d'Etat  exer- 
çant dans  le  pays  occupé  :  —  Nota,  che  contiene  li  res- 
peltivi  salari  delli  Régi  ministri  ed  ufficiali  (1733, 
31  décembre).  —  Un  budget  des  dépenses  consacrées  à  ces 
fonctions  vient  à  la  suite,  il  suffit  de  le  citer  :  —  Bilancio 
spese  magistrato  ordinario  1734  :  —  Slipendi  gran  can- 
cellerie  marchese  Olivazzi  6.000,  présidente  del  Senato 
6.000,  senalori  3.000  (chacun),  secretari  del  senato,  550, 
cancellieri  del  senato,  200,  coadiutori,  100,  portieri  72, 
Avvocati  e  sindaci  fiscali  1600,  segretlary  délia  cancel- 
laria  segreta  850,  ragionati  camerali  372,  ufficiali  del 
sale  372.  —  On  peut  voir  que  beaucoup  de  ces  traitements 
ne  ruinaient  pas  l'Etat. 

A  côté  de  ces  dépenses,  quelles  sont  les  recettes  ?  Et 
notamment  quelles  sont  les  villes  qui  ont  payé  la  Diaria  ? 
en  voici  la  liste:  Milan,  Treviglio,  Crémone,  Casalmag- 
goire,  Castelleone,  Fontanella,  Pizzighettone,  Pavie. 
Lodi,  Côme,  Novare,  Tortone,  Serravalle,  Vigevano, 
Bobbio. 

Naturellement,  les  administrations  se  plaignent,  ar- 
guent de  leur  quasi-insolvabilité  et  enguirlandent  leurs 
doléances    de   formules    banales,   témoignent   du    bon- 
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heur  qu'elles  ont  à  contempler  les  glorieuses  actions 
au  moyen  desquelles  S.  M.  provoque  l'admiration 
de  toute  l'Europe,  la  souveraine  clémence  qui  résulte 
de  sa  présence  si  chérie  :  tout  cela  est  un  motif  bien 
juste  de  la  joie  générale  qu'éprouve  l'Etat  de  Milan  au 
moment  de  l'arrivée  si  désirée  du  roi  :  —  Sacra  Realc 
Maeslà,  Le  eroiche  gloriosissime  azioni  con  cui  la 
Maestà  vestra  sostenne  la  passata  campagna  ad  ammi- 
razione  di  tutta  l'Europa,  la  sovra  grande  clemenza  chc 
suole  spirare  dalla  Reale  sua  amorevolissima  presenz;i, 
sono  motivi  ben  giustidelT  universale  giubilo,  che  prova 
lo  stato  di  Milano  nel  desiderato  arrivo  délia  Mta   Vra. 

—  On  atlend  de  l'incomparable  valeur  de  son  bras  royal, 
on  espère  la  paix;  suivent  des  redondances  qu'il  suffit 
de  citer:  —  Spera  dall'  impareggiabil  valore  del  suo 
Heale  Braccio  la  Pace....  afflitissimo  stato  e  dalle  pieto- 
sissime  viscère  délia  M.   Yra  il  ben  opporluno  solievo. 

—  Le  manque  de  provéditeur  général  cause  les  plus 
grandes  difficultés  :  —  E  perche  délia  mancanza  del  pro- 
veditore  générale  derivono  in  buona  parte  le  più  vive 
angustie.  —  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'implorer  très 
humblement  la  providence  supérieure  du  cœur  paternel 
et  très  aimant  du  roi,  providence  qui  doit  tendre  à  la  con- 
servation du  pays,  et  du  service  royal  le  plus  prompt.  — 
Implora  umilissimamente  trattando  del  Palerno  amore- 
volissimo  cuore  délia  M|a  Yra  la  superiore  providenza, 
che  tende  alla  conservazione  del  paese,  ed  al  Heale  piu 
pronto  servizio.  —  L'impuissance  matérielle  de  ces  peu- 
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pies  pour  remplir  les  charges  ordinaires  a  pour  origine 
certaine  les  fournitures  énormes  qui  ont  été  faites,  les 
servitudes  du  logement,  les  prestations  de  bois,  de  lu- 
mière, de  meubles,  etc.  : —  La  fisica  reale  impotenza  di 
questi  pubblichi  per  conjure  le  carichi  ordinati,  pro- 
viene  certamente  dalle  grandiose  somministrazioni,  dal 
gravissimo  alloggiamento,  consista  in  legna,  lumi,  mo- 
bili ,  etc.  —  Mais  l'excès  d'un  million  sur  le  prix  des  fourra- 
ges du  quartier  d'hiver,  le  dépassement  de  200.000  livres 
sur  la  Diaria  de  toute  l'année  est  la  conséquence  de 
l'absence  de  provéditeur  général  :  —  Ma  l'eccesso  de 
prezzi  de  soli  Foraggi,  che  importano  nel  quartiere 
d'inverno  un  millione,  e  due  cento  mille  lire  più  délia 
Diaria  di  tutto  l'anno,  econsequenza  délia  mancanza  del 
Provveditore  générale.  —  Donc,  que  le  roi  accorde  un 
provéditeur  général,  dont  l'existence  et  l'administration 
régulière  préviennent  les  désordres  et  est  si  néccessaireau 
pays  :  —  S.  R.  M.  un  proveditore  dunque  générale,  che 
somminislrando  con  le  regole  de  prescriversi  dalla 
M.  V.  proveda  alli  disordini,  si  rende  troppo  necessario 
per  conservare  il  paese.  —  Conclusion  :  —  La  M.  V... 
Stabilisca  il  Proveditore  gnale  assegnandoli  la  com- 
pensa sulla  tropa  (1). 

La  giunte  prend  soin  d'ajouter  qu'elle  croit  devoir 
exposer  au  roi  les  malheurs  du  pays  (le  rappresentate 
miserie)  et  que  Sa  Majesté  pourra  apercevoir  les  remè- 

(1)  Sans  date. 
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des.  C'est  le  dessein  de  la  congrégation  d'implorer  la 
clémence  royale.  Elle  est  même  obligée  d'ajouter  que 
l'extrême  misère  empêche  les  services  publics  de  fonc- 
tionner, de  sorte  que  la  population  est,  par  force,  re- 
belle aux  ordres  du  roi.  —  Sacra  Reale  Maestà  (A)  in  una 
piena  aggitazione  il  povero  stato  di  Milano,  che  ridotlo 
alTestremo  caso  di  non  poter  piu  reggere  al  sovra  carico 
cagionatogli  dalla  présente  gloriosissima  guerra,  ha  do- 
vuto  per  nécessita  comparire  contumace  ad  ubbidire  alli 
comandi  di  M.  V.  —  Néanmoins  ces  peuples  foulés  vou- 
dront bien  faire  Je  dernier  effort  et  obéir  aux  ordres 
royaux.  —  Yorebbero  far'  anche  l'ultimo  sforzo,  contri- 
buendo  in  compimento  délie  Reali  jussori. 

Mais,  pour  ce  résultat,  on  met  le  marché  en  main  au 
souverain.  Que  si  le  roi  de  Sardaigne  prétend  avoir 
l'obéissance  de  ses  nouveaux  sujets,  il  faudra  qu'il  donne 
quittance  générale  pour  toute  la  Diaria  :  —  ...  l'autore- 
volissimo  agiuto  con  la  générale  quittanza  di  tutto  l'attra- 
satto  sussidio  di  diaria.  —  Cela  même  ne  suffira  pas  :  il 
faudra, pour  l'avenir, établir  des  compensations  sur  la  Dia- 
ria, comme  les  établit  la  maison  d'Autriche  au  moment 
de  sa  conquête  :  —  E  col  stabilimento  per  l'avvenire  délie 
rispettive  compense  su  la  diaria  stessa,  corne  resto  fissalo 
nel  primiero  di  lei  istituto  de  28  gennajo  1707.  —  Ce 
qu'on  veut  d'abord,  c'est  la  remise  de  ce  qui  est  dû  sur  la 
Diaria  :—  La  remissione  del  debito  di  diaria  !  —  Quel  est 
l'auteur  de  cette  pétition  révolutionnaire?  Ce  n'est  pas 
autre  chose  que  la  Congrégation  d'Etat.—  La  congrega- 
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zione  dello  Stato. —  La  Congrégation,  il  est  vrai,  envoie 
son  factura  par  l'intermédiaire  de  Yeccelsa  real  giunla  et 
se  jette  aux  pieds  de  Sa  Majesté  (25  juin  1735),  mais  la 
formalité  n'enlève  rien  à  l'ardeur  des  revendications. 

La  Congrégation  ne  cesse  d'insister  sur  ce  point. 
L'impossibilité  de  percevoir  l'arriéré  de  la  Diaria  est 
trop  notoire  :  —  Sacra  R.  Maestà  (c)  e  troppo  notoria 
l'attuale  impossibilité  di  compire  l'arretrato  di  diaria. — 
Pendant  les  deux  années  précédentes,  l'Etat  a  trop  pàti 
des  taxes,  des  sièges  et  blocus  de  places,  des  passages 
de  troupes,  des  quartiers  d'hiver  et  des  contributions: 
—  Quanto  abbia  patito  lo  stato  da  Primo  nov.  1733  a 
tutto  aprile  1734  risulta  dalle  tazazioni  sorlenute  per 
gl'assedi  e  blocchi  délie  piazze,  transiti,  quartieri  d'in- 
verno,  contribuzioni...  —  11  faut  penser  aussi  aux  som- 
mes et  aux  fournitures  qui  ont  été  versées  aux  Impériaux 
dans  ces  lieux,  qui  n'étaient  pas  encore  sous  la  souve- 
raineté du  conquérant  :  —  Le  somme  e  somministranze 
pagate  agi'  lmperiali  in  que  luoghi  che  non  erano  per 
anche  sotto  il  dominio  délia  .M.  V.  —  Ajoutez,  de  plus, 
les  dépenses  locales  indispensables  et  les  charges  camé- 
raies  :  —  E  le  indispensabili  spese  locali,  e  carichi  came- 
rali.  —  Si  l'on  procède  à  la  récapitulation  des  sommes 
et  des  réquisitions,  cela  fait  "200.000  livres  de  plus  que 
la  Diaria  de  toute  l'année.  —  Les  populations  ont  du 
supporter  des  impôts  jusqu'à  un  degré  sans  exemple,  et 
ont  contracté  d'énormes  dettes  :  —  Li  publicci  han  do- 
vuto    fare    imposte    ad    un  grado   senz'esempio,  debili 
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grandissimi.  —  Le  roi  a  reconnu  l'impossibilité  de  re- 
cruter des  contribuables  nouveaux,  d'où  des  circulaires 
pleines  d'insinuations  :  —  Hiconosciuta  da  Yra  Mtà  l'in- 
sufficenza  ne  pubblici  di  ritrovare  nuovi  suvventori,  ha 
voluto  degnarsi  di  fare  Ella  le  prove  con  invitare  li  me- 
desimi  con  sue  Reali  cedole,  e  circolari   insinuatorie. 

—  Une  telle  situation  est  une  preuve  manifeste  de  la 
détresse  publique  et  fait  bien  voir  que  le  rétablissement 
du  règlement  de  la  guerre  de  Succession  d'Espagne  con- 
vient au  service  du  roi  et  à  la  conservation  des  peuples. 

—  Una  taie  situazione  e  una  manifesta  prova  délia  pub- 
blica  esaustezza,  e  fa  conoscere  troppo  convenire  al 
serviggi  di  Yra  Maestà  ed  ella  conservazione  di  questi 
popoli  il  ristabilimento  del  Regolamento  del  1707  con 
l'opportuno  riguardo  à  prezzi  correnti  (1). 

De  nombreuses  pièces  attestent  ensuite  la  misère  du 
pays, mais  le  Milanais  n'a  pas  ici  le  premier  rang  ;  il  appar- 
tient au  Tortonais  :  —  Sacra  R.  M.  Dovettere  cedere  il 
primato  délie  miserie  alla  città  di  Tortona  (2),  non  citto 
a  produrre  ogni  specie  di  grani  e  fuetli.  —  Et  à  l'appui, 
sontcités  des  documents  vieux  de  près  d'un  siècle, émanés 
de  Philippe  IV  d'Espagne  ;  ils  confirment  la  faiblesse 
financière  de  celte  ville  :  «  E  taie  la  natural  debolezza  di 
questa  città  etc.  (juillet  1735  ?).  »  Comment  solutionner, 


(1)  Per  abilitare  con  cio  in  avvenire  al   pagamenlo  délie  sussidia- 
ria  diaria. 

(2)  Sur  l'occupation   de  Tortone  pendant  la  même   guerre,  voy. 
infrà . 
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comme  on  dirait  aujourd'hui,  tous  ces  problèmes  fis- 
caux ?  Par  une  méthode  d'égalité  à  outrance  entre  les 
diverses  parties  de  l'Etat.  Nous  dirions  aujourd'hui,  par 
une  péréquation,  péréquation  dans  les  communes,  péré- 
quation même  pour  les  dettes  locales  :  —  1734,  n°  3.  Met- 
todi  proposti  a  S.  M.  per  una  giusla  repartizione  de 
tributi  nel  Ducato  di  Milano,  primo  metodo  dell'  ugua- 
glianza  —  perfetta  uguaglianza  :  nei  tutti  i  communi  rica- 
vere  l'intrenseca  valore  di  tutti  le  qualità  de  terreni  — 
uguaglianza  che  tanto  sospirasi  —  Metodo  per  rispar- 
tire  li  pesi  e  debiti  locali  con  justa  proporzione  ed 
uguaglianza. 

Cet  amour  de  la  péréquation  t'ait  que  les  bonnes 
réceptions  faites  au  conquérant  sont,  en  quelque  sorte, 
conditionnelles.  L'honneur  avec  lequel  est  reçu  le  souve- 
rain n'est  pas  indépendant  de  l'espérance  de  l'amélio- 
ration fiscale  :  —  S.  R.  M.  L'onore  ricevuto  da  questa 
metropoli  di  avère  V.  Sacra  R.  M.  per  su  sovrano  non 
va  disgiunto  délia  speranza.  etc.  —  Et  le  procès-verbal 
fait  allusion  au  cadastre  ordonné  par  Charles-Quint.  La 
religion  du  roi  sarde  doit  être  éclairée  maintenant.  Il 
fait  part  de  ses  intentions  dans  l'instruction  suivante, 
adressée  au  commandeur  Petili.  —  Instruzione  data  al 
comendator  Petili  (1). 


(i)  Le  titre  complet  est  Instruzione  per  Vesecuzioiie  délie  incumbenze 

che  v'inchichiano  nel  statu  di  Milano  (cav.  Ant.  Petitij.  Comment  le 
cavalier  s'est-il  transformé  en  commandeur?  cela  est  de  peu  d'im- 
portance. 


DANS    LE    DUCHÉ   DE    MILAN  05 

Le  roi  médite  de  profondes  réformes  administratives. 
Il  ne  veut  pas   laisser  au  gouverneur   des   attributions 
aussi   fortes   que  celles  qu'il  avait  sous  les   gouverne- 
ments précédents,  espagnol  ou  autrichien.  Ces  attribu- 
tions exagérées  ne  conviennent  pas  à   l'honneur  du  roi 
de  Sardaigne  (a  su  decoro).   Une  telle  déconcentration 
de  pouvoirs  se  comprenait    sous   les   régimes   anciens, 
lorsque   les   souverains   résidaient    dans    un    pays   très 
éloigné  :  —  Ghe  a  un  lai  carico  erano  state  conferite  ne 
passali  governi,  quando  i  sovrani   facevano  la  loro  rcsi- 
denza  in  parti  rimole.  —  Ce  n'est  plus  le  cas,  mainte- 
nant que  le  souverain  est  à  3~>  lieues  de  Milan.  Le  roi 
aurait   donc    pu    réduire  la  ville  de  Milan  au    rôle  des 
autres  provinces  de  la  Sardaigne,  mais  il  ne  va  pas  jus- 
que-là :  il  veut  maintenir  les  anciens  usages;   il  gouver- 
nera la  ville  parle  moyen  d'une  giunle  formée  du  grand 
chancelier,  des  chefs  du   Sénat,  des  magistrats,  de  deux 
sénateurs  et  d'un  fiscal.  Le  roi  joint  à   son   programme 
des  plaintes  contre  l'intolérance  fiscale  française  ;  il  dit 
que  la  France  est  peu  satisfaite  que  le  gouvernement  soif 
laissé  sans  autre  ingérence  que  la  sienne  propre  et  celle 
de  ses  sujets.  —  Senza  ingerenza  d'alcun  altro  de  noslri 
e  de  suoi  sudditi.  —  Il  veut  se  faire  ainsi  une  popularité  fa 
cile.  Il  avertit  ses  sujets  des  démarches  faite  par  du  Tilloy 
ou  d'autres  fonctionnairesfrançais,  pour  faire  l'inventaire 
de  l'actif  et  du  passif.  —  Sentirese  le  proposte,  li  dubbi 
e  le  instanzeche  vi  saranno  fatle  dal  de  Tilloy,  odaquell' 
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allra  persona  che  la  corte  di  Francia  vi  a  depulata,   per 
accertare  la  quantité  e  qualité  de  redditi  e  délie  spese. 
Le  roi  revient  ensuite  à  l'administration  judiciaire  :  le 
Sénat  juge  en  dernier  ressort.   Ce  sera  à  lui  d'acquérir 
les  connaissances  les  plus  exactes  sur  le  fonctionnement 
de  la  justice,  et  d'émettre  les  considérations  sur  les  abus 
qui  en  peuvent  résulter  :  —  Gia  sapete  che  la  Giustizia 
vien  resa  nell1  ultime  appellazioni  d\\  senato,  sara  una 
cura  d'andar  aquistando  destramente  le  [)iu  esatte  con- 
dizioni  circa  l'amministrazione  délia  giustizia,  e  eonsi- 
derazioni  degli  abusi  che  vi  possono  cadere(4  novembre 
1734).  —  Dans  un  billet  royal  à  la  giunte  de  governo  (3  no- 
vembre 1734,  c'est-à-dire  la  veille)  on  voit  déjà  manifes- 
tées des  plaintes  contre  la  cour  de  France  :  cette  cour  a 
fait  savoir  au  roi  son  intention  de  déléguer  une  personne 
pour  s'informer  de  la  qualité  et  de  la  quantité  de  ses 
revenus  ;  mais  il  est  indispensable  d'éloigner  ce  délégué 
étranger.   Le  roi    nommera   un    délégué,  qui  conférera 
avec  lui,  ce  sera  Petiti.  Remarquez  que,  dans  la  plupart 
de  ces  documents,  le  roi  prend  le  titre  de  duc. 

Les  difficultés  financières  avec  la  France  durent, même 
après  les  préliminaires  de  la  paix  (mazzo  8  —  Economico) 
—  Diverse  memorie  per  la  formazione  de  conti.  —  Ce  sont 
des  observations  sur  les  liquidations  à  faire  en  consé- 
quence des  conventions  signées  à  Vienne  le  11  avril 
1736.  «  Les  revenus  deMilanez,  dont  la  diaria  fait  expres- 
sément partie  appartiendront  à  S.  M.   T.  C.  ou  à  ses 
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alliés  jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications.  »  C'est, 
pour  ainsi  dire,  une  reconnaissance  ex posi  facto  du  dé- 
placement de  souveraineté  au  profit  du  conquérant.  Du 
reste,  les  revenus  ont  été  plutôt  diminués  pendant  la 
guerre  par  les  nouveaux  baux.  On  n'a  pas  exigé  le  tiers 
du  revenu  des  étrangers  ni  l'annate  royale.  La  Diaria  est 
restée  «  sur  le  pié  de  16.000  livres  par  jour  ».  Les  reve- 
nus sont  affermés,  les  discussions  probables  et  les  «  in- 
térêts du  Uoy  et  ses  alliés  pas  fort  à  cœur  aux  magistrats, 
préférant  ceux  des  fermiers  qui  vont  passer  à  l'Empe- 
reur ».  —  Il  y  aura,  par  contre,  une  diminution  des  grâ- 
ces qui  seront  «  renvoyées  à  la  décision  des  deux  cours  ». 
Remarquez  que  les  deux  cours  sont  ici  sur  le  pied  d'éga- 
lité parfaite  :  la  souveraineté,  déplacée  par  la  conquête  au 
profit  du  roi  de  Sardaigne,  appartient,  depuis  les  prélimi- 
naires, aux  deux  alliés.  La  convention  de  Vienne  a,  dans  la 
jouissance  de  la  souveraineté,  opéré  une  sorte  de  nova- 
tion  d'un  caractère  très  original.  On  remarqua  même  cer- 
taines inexactitudes  de  langage  :  —  «  Il  est  vrai  que 
même  après  la  paix  faite,  il  (M.  du  Theil)  parloit  encore 
du  Milanes  comme  d'un  pays  conquis,  tel  qu'il  étoit  sans 
doute  avant  que  la  paix  eût  été  faite.  »  —  La  conversa- 
tion administrative  se  produit  surtout  entre  l'Autriche 
restaurée  et  la  Fiance  (plaintes  de  Kevenhuller  à  Xoail- 
les,  5  juillet  1736).  «  On  entend  avec  pitié  ce  que  le 
Koy  de  Sardaigne  fait  à  Milan.  Il  enlève  les  sommes  où  il 
peut.  On  a  laissé  dévaliser  les  palais  ducals(s/c)  et  ame- 
ner les  artilleries  au  travers  les  postes,  ce  qui  étoit  di- 
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rectement  contre  les  conventions.  »  Kevenhuller  fait  en- 
suite des  enquêtes  sur  «  ce  que  les  alliés  ont  exigé  de 
l'Etat  ».  La  liquidation  franco-autrichienne  est  faite  dé- 
finitivement (aiazzo  8,  économieo,  n°  2)  dans  le  <  Libro 
de  Coi  ti  soldali  con  Francesi  a  rmuardo  dello  stato  ». 


IV 

ADMINISTRATION    l'I  KM  ONT  Al  SE     DANS     LE    MILANAIS     OCCUPÉ. 


Contrebande.  —  Plaintes  des  fermiers.  —  Remerciements  de  la 
giunle.  —  Régie  directe  du  timbre.  —  Hygiène.  —  Travaux 
d'hydraulique.  —  Candidatures  aux  places.  —  Elections  ecclé- 
siastiques. —  Canonicats.  —  Doléances.  —  Contraventions.  — 
Fraudes.  —  Monopoles.  —  Contrebandes  militaires.  —  Assas- 
sinats impunis.  —  Usurpations  françaises  prétendues.  —  Tyrannie 
de  Maillebois.  —  Les  habitants  ne  savent  à  qui  obéir.  —  Enquête 
sur  les  actes  de  Maillebois.  —  Excès  dans  le  Crémonais.  —  Inter- 
diction de  commerce  avec  les  Liais  héiéditaires.  — Protestations 
à  ce  sujet.  —  Compétence  de  l'occupant  en  matière  de  ventes  de 
fiels.  —  Conflits  avec  la  Cour  de  Rome.  —  Demandes  économi- 
ques suisses.  —  Condamnations  aux  galères.  —  Conflits  :  inter- 
vention de  Villars.  —  Suppression  de  traitements.  —  Plaintes  de 
sous-fermiers.  —  Réclamations  contre  les  réquisitions. 


Il  faut  reprendre  à  ses  débuis  et  dans  ses  détails  l'his- 
toire de  l'administration  piémontaise,  telle  qu'elle  résulte 
des  documents  de  la  giunte.  Celte  histoire  se  trouve 
aux  archives  de  l'Etat  à  Turin  (Milano,  Consulte  délia 
Giunta,  1733-1734).  Au  n°  1  (consulti  délia  Giunta  di  Mi- 
lano) nous  voyons  que  les  habitants  de  Borgomanero 
ont  droit  de  transit  pour  le  tabac,  le  vin  et  d'autres  den- 
rées soumises  aux  aides,  d'où  les  finances  royales  auront 
grand  dommage.  Le  fermier  proteste  auprès  du  roi 
(19  novembre  1733).  Voici  comment  en  latin  on  désigne 
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un  fermier  d'impôts  et  ses  attributions  :  —  Ordoque  per 
Impresarium  generalem  mercature  et  tabacci  exhibetur. 
—  La  giunte  remercie  le  roi  conquérant  d'avoir  bien 
voulu  conserver  et  confirmer  les  tribunaux  de  l'Etat  ;  elle 
le  remercie  aussi  de  son  édit  sur  les  grains  :  —  S.  R.  M . 
Dopo  abbassato  il  clementissimo  rescritto  di  V.  Maestà, 
per  la  confermazione  de  Tribunali  di  questo  stato  :  ren- 
dimento  di  grazie  sull'  annona.  —  Néanmoins  on  conti- 
nue à  protester  à  propos  du  passage  des  grains  à  Borgo- 
manero  (novembre  1733). 

Il  semble  que  le  roi  ait  voulu  administrer  directement 
le  timbre  ;  la  giunte  lui  fait  remarquer  que  jadis  ce 
fut  le  conseil  d'administration  du  patrimoine  de  la  ville 
même  qui  fut  chargé  de  cet  impôt  :  «  S.  R.  M.  La 
regia  impresa  del  Bollino  di  questa  città  fu  administrata 
per  la  congregazione  del  Pno  délia  città  medesima  » 
(17  décembre  1733). 

Si  ce  système  ne  se  continue  pas,  c'est  qu'il  y  a  eu 
des  abus  dans  Y  impresa  del  Bollino.  Viennent  ensuite 
des  questions  plus  macabres  :  il  s'agit  de  la  destruction 
des  tranchées  sous  le  château,  de  la  découverte  hypo- 
thétique de  cadavres,  et  de  la  compétence  du  conseil  de 
santé:  —  S.  M.  In  occasione  si  distruggino  le  trincere 
sotto  al  Castello,  se  discopra  qualche  cadavere,  il  tri  ba- 
nale délia  sanità  rapresenla,  etc.  (2°,  1734,  1er  janvier- 
1er  avril).  —  La  giunte  s'occupe  ensuite  des  réparations 
imminentes  à  faire  au  torrent  Muzza  :  il  y  a  urgence  à 
avoir  les  matériaux  :  —  S.  R.  M.  Si  trovammo  in  obligo 
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di  rappresentare  alla  R.  M.  V.  che  le  imminenti  repara- 
zioni  da  farsi  al  fi  urne  Muzza,  richiedono  anticipate  le 
provisioni  de  bisognevoli  materiali.  — Il  y  a  naturelle- 
ment impossibilité  de  faire  passer  les  matériaux  par  la 
forteresse  de  Trezzo,  d'où  impossibilité  également  pour 
l'entrepreneur  d'accomplir  les  travaux  dans  le  temps  fixé. 
—  11  partilante  del  detto  fi  unie  ci  fa  présente  l'impossibi- 
lité di  poter  compire  ail'  obligo  suo  nel  tempo  prefisso 
(14  janvier).—  On  voit  que  le  conquérant  regarde  comme 
de  sa  compétence  de  s'occuper  des  travaux  d'hydraulique. 
Naturellement  il  y  a  toujours  des  candidats  pour  les  pla- 
ces qui  viennent  à  manquer  ;  il  y  a  trois  vacances  dans 
les  postes  financiers  :  la  giunte  fait  la  présentation  :  — 
Nomina  eorum  qui  proponuntur  S.  R.  M.  ad  obeundum 
munera  fiscalia  ex  tribus  vacantibus,  et  sunt...,  etc. 

L'occupant  est  aussi  compétent  en  matière  d'élections 
ecclésiastiques  :  c'est  lui  qui  se  subroge  à  l'ancien  souve- 
rain pour  tous  les  cas  de  patronat  royal  ;  ainsi  en  est-il 
pour  l'église  du  bourg  de  Monza  :  —  Elezione  délia  capel- 
lania  di  Regio  patronato  vacante  nella  chiesa  collegiata 
del  borgo  di  Monza  (5  février  1734).  —  Il  n'y  a  pas  que  des 
candidats  aux  prétures  et  aux  régies  biennales  :  —  Con- 
corso  dei  soggetti  che  aspirano  aile  preture  et  fiscalie 
biennale:  —  il  y  a  aussi  des  présentations  de  candidats 
ad  omnia  (5  février  1734).  On  procède  à  l'élection  au  ca- 
nonicat  vacant  dans  l'Eglise  collégiale  de  S'^-Maria  délia 
scala  (décembre  1733).  Des  réclamations  venues  de  Cré- 
mone et  de  Lodi  se  font  jour  contre  l'intendant  général 
de  Grégory  (12  février  1734). 
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Des   discussions   reprennent   sur  les  grains  dans  les 
pays  stériles  (12  février),  sur  le  manque  de  pain  (17  fé- 
vrier 1734)  ;  on  entend  les  doléances  des  directeurs  royaux 
de  l'entreprise  du  sel,  relativement  aux  fraudes  de  parti- 
culiers (1)  et  de  militaires  :  —  Doglianze  de  Reggi  diret- 
tori  deir  impresa  del  sale,   frodi  de  suddili  e  de  militari 
(février  1734)  :  une  pièce  du  maréchal  Daun,  démontrant 
les  précédents,  est  jointe  au  dossier.  Des  contraventions 
sont  signalées,  notamment  celle   d'un    hallebardier  du 
palais  royal  qui  a  eu  l'audace  de  travailler,  sans  avoir  été 
immatriculé,  dans  la  corporation  des  marchands  d'or  et 
de  soie  :  —  Realo  di  Lucini,  allabardiere  di  questo  reale 
palozzo,   il  quale  ancorche  non   matricolato  nell'  univer- 
sité de  mercanti  d'oro  e  di  seta  si  e  avanzalo  à  lavorare 
("20  février  1731).   —  Les  fraudes  continuent  et  le  fiscal 
de  Corne  représente  au  magistrat  que  la  garnison  vend 
publiquement  du  tabac  suisse  provenant  de  Chiasso  :  — 
Il  fiscale  di  Como  represento  al  Magistrato  che  dal  mili- 
tare  ivi   résidente    si  venda  publicamente    tabacco,  de 
Chiasso  Svizzero.  —  Là-dessus,  Charles-Emmanuel  fait 
une  proclamation  très  sévère  interdisant  à  tout  militaire 
la  détention  de  n'importe  quelle  quantité  de  sel  étranger, 
sous  peine  de  la  vie  :  —  Di  nostra  certa  scienza,  ed  auto- 
rité   assoluta,  proibiamo  a  tutte  le  persone  militari  la 
minima  quantité  di  sale  forestière  sotlo  pena  délia  viln. 
—  Permission  est  donnée  au  fermier  de  perquisitionner 

îi)  Littéralement  de  sujets  de  l'Etat. 
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(24  février  1734).  Les  officiers  et  les  soldats  sont,  comme 
les  autres,  obligés  d'acheter  le  sel  aux  gabelles  :  — Com- 
prar  il  sale  aile  gabelle. 

Il  y  a  des  rixes  avec  les  officiers  français  :  dans  une  de 
ces  bagarres,  un  officier  français  est  tué,  et  aussi  un  cer- 
tain Monti  :  —  Reslarono  uccisi  un  ufficiale  francese,  ed 
il  suddetlo  Monti.  —  Une  enquête  est  ouverte  le  3  mai 
1734.  Certains  crimes  restent  impunis,  comme  un  assas- 
sinat dans  la   maison  du  curé  de  Saint  Barthélémy  :  — 
Impunité  d'un  gran  delitto  d'assass'0  nella  casa  del  par- 
roco  di  San  Barloloineo  (3  mars  1734).  —  Les  troupes 
françaises  causent  des  désordres,  qui  augmentent  de  jour 
en  jour:  —  Disordini  délie  truppe  francesi,  di  giorno  in 
giorno    se  van     moltiplienndo    in    questo  stato.   —   Les 
troupes  françaises  n'observent  pas   les  règlements:  — 
Dalle  truppe  francesi  non  si  osservano  gli  regolamenli. 
—  Quelques  commandants  français  extorquent  de  l'ar- 
gent :  —  Da  alcuni  comandanti   francesi  si  estorgono 
somme.  —  Les   répartitions  se  font  et  les   contributions 
s'exigent  en  dehors  de  la  juste  proportion  :  —  Si  fanno 
repartimenti  e  s'intimano  conlribuzioni  senza  la  débita 
proporzione.  —  Un  maréchal  tient  à  sa  disposition  plus 
de  cent  villages,  avec  défense  absolue  d'obéir  à  d'autres 
qu'à  lui  :  —  11  maresciallo  Marchese  di  Bonass  (1  )  il  quale 
tiene  a  sua  disposizione  più  di  cento  villaggi,  con  ordini 
assoluti  chelle  non  ubbidiscono  ad  altri  che  alli  suoi  co- 

(1)  Identification  difficile. 
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mandi.  —  D'autres  militaires  usurpent  encore  cette 
liberté,  et  particulièrement  M.  de  Clermont,  commandant 
à  Voghera  :  —  La  quale  libertà  si  usurpano  ancora 
altri  capi  militari  e  particolarmente  M.  de  Clermont, 
comandanle  in  Voghera.  —  Cet  officier  a  interdit  à  la 
terre  de  Montebello  d'obéir  à  d'autres  commandements 
qu'à  ceux  du  maréchal  de  Maillebois  :  —  11  quale  con 
ordine  sottoscritlo  da  M.  de  Coste  ha  prohibito  alla  terra 
di  Montebello  di  non  ubbidire  ad  altri  comandi  se  non  a 
quelli  che  le  saranno  dati  dal  marchese  Maillebois 
(31  mars  1733).  —  Le  roi  comprendra,  mieux  que  tous, 
les  fâcheuses  conséquences  que  ces  faits  peuvent  avoir  : 
—  La  M.  V.  meglio  di  tutti  comprendera  quali  perniciose 
consequenze,  etc.  —  La  principauté  de  Pavie  se  plaint 
de  l'extrême  désordre  où  se  trouve  cette  province,  à 
cause  des  ordres  donnés  par  le  commandant  des  troupes 
françaises  dans  le  Tortonais  :  —  Estremo  disordine 
nel  quale  trovasi  quella  provincia  per  gli  ordini  dati  dal 
Com.(l)  délie  truppe  francese  nel  Tortonese.  —  Mail- 
lebois, commandant  à  Tortone,  interdit  à  beaucoup  de 
localités  sises  au-delà  du  Pô,  d'exécuter  aucun  ordre 
supérieur,  s'il  n'est  approuvé  par  lui-même,  ou  au  moins 
par  un  commissaire  des  guerres  :  —  A  moite  terre  d'Oltre 
Pô  di  non  dare  esecuzione  ad  altri  ordini  superiori,  se 
prima  non  eran  questi  riconosciuli  ed  approvali  da  es.so 
marchese,  od   almeno   dal  commissario    di  guerra.  — 

(1  )  Commandante  . 
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Ordre  est  transmis  aux  syndics  de  faire  remettre  les  ar- 
mes des  habitants,  à  peine  de  sac  au  cas  de  désobéis- 
sance :—  Ordine  viene  trasmesso  alli  sindaci sotto  la 

pena  delsaccheggio  in  caso  d'inobbedienzia  :  —  La  sanc- 
tion sera  l'exécution  mititaire  :  —  Li  ulteriori  di  lui  or- 
dini  sotto  pena  dell'  esecuzione  militare(l). —  Les  impôts 
étaient  aussi  sanctionnés  par  l'exécution  militaire.  Une 
grande  consternation  accueillit  ces  ordres.  Il  est  très  peu 
respectueux  pour  le  service  royal  (regio  servizio)  sarde  de 
ne  pas  exécuter  ses  injonctions  sans  prévenir  les  Fran- 
çais. Les  habitants, au  cas  de  conflits  d'ordres, ne  sachant 
pas  auxquels  donner  la  préférence,  seront  réduits  à  émi- 
grer  (3  mars  1734).  De  graves  préjudices  matériels  résul- 
tent aussi  de  la  licence  militaire  de  quelques  comman- 
dants des  troupes  auxiliaires  du  roi  de  France  :  —  Gravi 
prejudici  de  la  militar  licenza  de  alcuni  comandanti  délie 
truppe  ausiliare  del  Re  cristianissimo  (2).  —  Pour  éclair- 
cir  la  situation  vis-à-vis  des  Français,  le  grand  chancelier 
a  demandé  au  juge  de  Pavie  un  rapport  sur  l'ordre  de 
Maillebois  aux  sindaci  generali.  La  note  des  syndics  fut 
remise  au  premier  secrétaire  de  Maillebois.  La  réponse 
fut  que  les  personnes  qui  n'auront  pas  versé  leurs  con- 

(1)  Sur  les  exécutions  militaires  en  Piémont  un  demi-siècle  aupara- 
vant, voy.  principalement  le  chapitre  consacré  à  l'occupation  de 
Cavour,  dans  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  42  et  seq. 

(2)  Cette  phrase  peut  avoir  deux  sens.  Ou  bien  il  s'agit  de  troupes 
étrangères,  suisses  ou  autres,  au  service  du  roi  de  France,  ou  bien 
la  qualification  de  troupes  auxiliaires  s'étend  à  l'armée  française  en 
général,  suivant  un  sens  qui  s'est  perdu.  Est  auxiliaire  celui  qui  ne 
déplace  pas  la  souveraineté  à  son  profit  dans  le  pays  occupé.  Voy. 
r  il  rit,  p.   1,  note  2, 


7ti  ADMINISTRATION    PIÉMONTAISE 

Iribulions  seront  déclarées  rebelles  et  punies  immédia- 
tement :  —  Ed  irremissibilmente  puniti.  —  Le  délégué 
résidant  à  Tortone  fut  forcé  de  promulguer  cette  ordon- 
nance aux  communautés  de  la  province  du  Tortonais  :  — 
Aile  communilà  délia  provincia  lortonese.  —  De  grands 
désordres  ont  eu  lieu  à  Crémone.  D'autres  furent  répri- 
més par  les  ordres  du  brigadier  de  Schaste,  à  Voghera 
(5  mars  1734). 

A  propos  d'un  transport  à  la  citadelle  de  condamnés 
aux  galères,  le  rappel  est  fait  d'une  antique  coutume  mi- 
lanaise :  —  Laudabilis  extat  antiquissima  consuetudo, 
ut  quotiescumque  actum  fuit  in  Mediolanensi  dominio  de 
generali  criminum  abolitione  (decretum  gratiosum  vo- 
cant)  exquisita  fuerit.  Exmi  senatus  sententia  (grazioso 
edilto,  con  cui  la  M'a  Vra  si  e  servita  di  manifestare  la  su 
Real  clemenza  anche  appr.  di  molti  delinquenti  ha  mosso 
l'applaudito  zelo  del  Senato  (1)  (13  mars  1734).  —  Puis 
recommencent  les  excès  français  :  il  s'agit  du  régiment 
de  Souvré  qui  a  commis  tant  de  dégâts  dans  le  Crémonais, 
qui  y  a  détruit  tant  de  maisons,  qu'une  enquête  s'est 
imposée  :  —  Excessi  commessi  da  soldati  del  Reggimento 
Souvré  in  pregiudicio  di  moite  cassine  délia  communità 
di...  Cremonese.  —  L'enquête  est  du  '20  mars  1734. 

Les  marchands  réclament  violemment  contre  l'édit  du 
25  janvier  qui  interdit  tout  commerce  avec  les  pays  héré- 
ditaires de  la  maison  d'Autriche  (24  mars  1734).  C'est 

(1)  Le  texte  tronqué  ne  nous  dit  pas  clairement  quelle  est  cette 
coutume. 
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Yimpresaro  générale  délia  mercanzia  qui  est  à  la  lêle  de 
la  protestation.  Mais  l'administration  répondit  par  une 

fin  de  non-recevoir  :  —  Il  reggio  fisco  da  noi  eccilalo, 
non  conosce  ne  admette  il  tribunale  simile  instanza  per 
giusta. 

Les  difficultés  reprennent  avec  l'administration  fran- 
çaise :  le  commandant  français  fait  séquestrer  tous  les 
grains  à  Monza,  ce  qui  arrête  toutes  les  opérations  de  la 
ferme.  Le  brigandage  se  multiplie  (truppa  de  sette  ladri), 
il  y  a  impunité  pour  l'assassin  du  Castell0  de  Lecco 
('24  mars).  Dix  soldats  suisses  envahissent  et  pillent  la 
maison  du  sieur  Mandelli.  Les  bohémiens  (zingari),  de 
leur  côté,  envahissent  la  Lomelline  ('27  mars). 

Entre  temps,  nous  voyons  des  événements  d'un  intérêt 
juridique  plus  accentué  :  le  pouvoir  occupant  est  compé- 
tent en  matière  de  ventes  de  fiefs.  Un  seigneur  demande 
l'autorisation  d'aliéner  deux  fiefs  avec  le  titre  de  comte  : 

—  Implorando  il  permesso  di  efïetuare  la  vendita  de  feudi 
di  Azzote  e  Dobbiate,  col  titolo  di  conte,  e  la  ragione  di 
proclamare  a  favoredel  segrelario  Don  Giulo  Biancani. 

—  L'investiture  de  ces  fiefs  a  été  autrefois  donnée  par 
S.  M.  Cesarea  en  17L2.  On  demande  à  l'occupant  d'ap- 
prouver le  futur  acheteur:  —  Approvare  il  futuro  com- 
pratore  (30  mai  1734). 

Après  l'intervention  de  l'occupant  dans  les  questions 
féodales,  nous  constatons  son  intervention  dans  les  affai- 
res ecclésiastiques.  Le  3  avril, enregistrement  par  le  Sénat 
d'un  induit. instance  faite  au  grand  chancelier  pour  l'expo- 
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dition  du  placet  royal  à  la  bulle  pontificale,  par  laquelle 
est  élu  un  provincial  de  Saint-François  :  —  P. Provinciale 
dereligiosi  conventuali  di  San  Francesco  fatto  islanza  al 
Gran  Cancelliere  per  la  Spedizione  del  Regio  Placet  alla 
bolla  di  Sua  Santità,  con  cui  e  stato  eletto  per  suo  suc- 
cessore  il  P.  Alessandro.  —  Le  pape  dit  avoir  le  droit 
d'élection,  mais  le  Sénat  s'y  oppose  toujours.  Là  dessus 
se  greffent  le  délit  d'un  ecclésiastique  suisse  et  les  vio- 
lences d'un  commissaire  français  (même  date).  11  faut 
aussi  pourvoir  à  divers  offices,  notamment  à  celui  de 
capitaine  del  Divieto  de  la  province  de  Casleggio  (7avrilj. 
Le  canton  de  Zurich  demande  de  laisser  transiter,  par  le 
territoire  de  l'Etat  de  Milan,  le  sel  de  Venise  destiné  à 
ses  sujets  (1):  avis  favorable  est  donné.  Une  lettre  de 
Bernard  Vertmuller  avait  exposé  le  manque  de  sel  où  se 
trouvait  le  canton  :  l'intéressant  est  l'intitulé  de  la  re- 
quête suisse,  adressée  à  Carolo  Emmanueli,  Konig  von 
Sardinien,  Cypren  und  Gierusalem  :  il  n'est  pas  fait 
mention  du  titre  de  duc  de  Milan. 

Les  brigandages  continuent  toujours  :  des  ordres  sont 
donnés  au  sénateur  podestat  de  Pave,  aux  podestats  de 

(1)  Les  pays  continentaux,  et  qui  n'avaient  point  de  mines  de  sel, 
souffraient  sous  l'ancien  droit  de  véritables  disettes.  Aussi  de  nom- 
breuses conventions,  presque  des  servitudes,  étaient-elles  établies 
dans  l'ancien  droit.  La  Suisse  avait  à  ce  sujet  tout  un  droit  public. 
Des  conventions  avec  la  France  lui  assuraient  du  sel  de  Lorraine. 
On  peut  voir  dans  les  papiers  de  Barthélémy,  publiés  par  Jean  Kaul- 
lek,  la  grande  inquiétude  qui  s'éleva  en  Suisse  au  sujet  du  sel  au 
début  delà  Révolution  française  et  les  efforts  de  l'ambassadeur  pour 
la  calmer. 
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Toiione,  de  Neocastro  et  de  Sale  de  poursuivre  les  mal- 
faiteurs. Ces  ordres  sont  donnés  à  la  suite  des  plaintes 
de  la  Mercanzia  et  des  Montisli  de  San  Carlo  (7  avril).  Il 
s'agit  ensuite  d'organiser  le  transfert  des  condamnés 
aux  galères  :  —  Traduzzione  dei  condemnati  al  remo 
(7  avril).  —  Les  veuves  et  les  fils  des  officiers  morts  au 
service  militaireélèvent  des  réclamations  à  une  pension  : 
—  Ricorso  délie  vedove  e  figli  degli  offr'  morti  al  servi- 
zio  militare  (8  avril).  —  Des  querelles  à  propos  de  four- 
nitures recommencent  avec  le  commissaire  Le  Villernoy 
(Villeurnoé)  et  deux  bataillons  de  Souvré.  Un  blâme  est 
adressé  au  podeslat  de  Codogno,  coupable  de  s'être 
absenté  pour  aller  à  Pizzighettone  sans  l'autorisation 
préalable  du  tribunal  :  —  Preventiva  notizia  dello  stesso 
tribunale  (10  avril). 

Les  incidents  se  multiplient  entre  le  gouvernement 
sarde  et  les  Français  pour  des  affaires  misérables  :  ainsi 
le  maréclial  de  Villars  se  croit  obligé  d'écrire  au  grand 
chancelier  pour  lui  demander  justice  de  la  mort  d'un 
muletier  tué  par  le  suisse  du  collège  ecclésiastique 
(10  avril).  Les  difficultés  continuent  avec  les  Français 
à  Crémone  (13  avril).  La  licence  militaire  empêche  le 
recouvrement  de  l'impôt  sur  le  sel  (même  date).  Entre 
temps,  les  budgets  des  farines,  des  torrents,  canaux  et 
confiscations,  pour  l'exercice  écoulé,  sont  soumis  au  roi 
occupant  pour  être  homologués  :  —  Umiliamo  alla  S.  fJ. 
M.  li  bilancid'Annona,  fiume  Muzza,  naviglj  e  confisca- 
zioni,  anno  scorso  1733,  riconosciuti  ed  approvati  dal 
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Regio  fisco  (31  mars),  suivant  le  «  Bilantio  di  Navigli, 
d'entrata,  ed  uscita  délia  cancellaria  délie  confiscazioni  » 
(13  avril). 

On  décide  la  suspension  du  traitement  des  fonction- 
naires absentéistes  (même  date).  On  reçoit  les  plaintes 
de  l'entrepreneur  du  monopole  de  Teau-de-vie  et  du  sous- 
fermier  des  tabacs,  dans  la  ville  et  la  province  de  Cré- 
mone : —  lnstanza  del  Impresaro  delT  acquavila  e  sub- 
condutore  del  tabacco,  nella  città  e  provincia  de  Cremona 
(même  date).  —  Le  gouvernement  paie  même  des  travaux 
de  longue  baleine,  comme  les  réparations  du  château  de 
Domodossola  :  —  Giovani  Sperone  per  aver  ri  para  lo 
nelT  anno  scorso  il  castello  di  Domodossola  :  —  comita 
Topera  a  misura  del  suo  capitolato  (1)  (même  date). 

La  banque  de  Saint-Ambroise  se  plaint  de  l'introduc- 
tion de  vin  dans  la  ville  sans  paiement  de  droit  d'octroi, 
et  de  l'ouverture  de  boucheries  clandeslines  vendant  la 
viande  au  public  en  grande  quantité  :  —  Banco  di  Sant 
Ambrogio  abusi  prejudiziali  introduzione  di  vino  in  citlà 
senza  pagamento  di  dazio,  aperti  macelli  ne  quali  si 
vende  al  publico  grandissima  quantita  di  carne  (Milano. 
Consulte  délia  giunta,  1734,  Mazzo  2,  n°  1,  14  aprile- 
16  agosto). —  En  efîet.depuis  l'arrivée  des  troupes  alliées, 
il  y  a  de  nombreuses  doléances  des  entrepreneurs  d'oc- 
trois, de  vin  et  de  viande  :  —  Dopo  l'arrivo  délie  troppe 
aleate,     doglianze  degT  Impresary  de  Dazi,  di  Vino  e 

(I)  Travail  exécuté  d'après  le  cahier  des  charges. 
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Carne  —  C'est  par  force  qu'ils  sont  contraints  de  tolérer 
l'entrée  en  ville  d'une  grande  quantité  de  vin  :  —  Colla 
forza  obbligali  a  permittere  molta  introduzione  di  vino 
in  città.  —  Les  bouchers  sont  sous  la  protection  des  of- 
ficiers supérieurs  ;  ils  vendent  impunément  au  public  :  — 
Macelli  sotto  la  protezionc  desuperiori  ufficiali,  vendono 
impunemente  al  pubblico.  —  Il  résulte  de  ces  abus  un 
grand  péril  pour  l'abonnement  (1).  L'exemption  de  ces 
droits  fiscaux  au  profit  de  l'hôpital  français  n'offre  pas 
moins  de  dangers:  — ...  Abbonamento  délie  esenzioni 
delli  stessi  dazi  a  nome  dell'  Ospitalc  dei  Franccsi.  — 
Des  violences  sont  faites  aux  préposés  des  entrepre- 
neurs :  —  Violenze  agi'  Ufficiali  degl'  Impresary.  —  C'est 
un  grand  danger  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  auxquels 
les  droits  servent  de  gages  :  —  S.  M.  non  vorra  esporre 
il  Banco  al  pericolo  di  mancare  di  fede  alli  suoi  credi- 
tori  (2).  —  De  plus,  le  même  produit  sert  à  diverses 
œuvres  :  —  Il  prodotto  de  dazi  serve  a  diverse  opère  pie. 
—  Et  à  ce  propos  est  cité  un  document  de  Charles  II 
(1671),  un  autre  de  1687,  en  espagnol,  un  de  Charles  III, 
en  italien,  de  1709,  deux  autres  du  même  prince  (alors 
Charles  VI),  aussi  en  espagnol,  de  1727  et  1729. 

(1)  Voy.  dans  Les  Occupations  militaires  en  Espagne  des  préoccupa- 
tions municipales  tout  à  fait  semblables  dans  les  chapitres  Girone 
sous  M.  de  Noailles,  Girone  sous  Vendôme   et  Occupation  de  Hanolus. 

(2)  On  voit  que  l'Etat  de  Milan,    comme    tous  les  Etats  de  l'ancien 

droit,  pratiquait  le    système  de  spécialité  des  gages  pour  tel  ou  tel 

emprunt  déterminé.  C'est  le  système  que  pratiquent  aujourd'hui  les 

Klats  à  finances  avariées. 

tt 
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Les  réclamations  contre  les  réquisitions  reprennent 
(n°  2)  :  la  petitesse  de  l'Etat  ne  peut  faire  vivre  tant 
d'armées. En  effet, voici  lesdépenses: — Truppe  francesi 
al  giorno 31319  l.,id.piemontesi,  12.068  1.  —  En  présence 
de  toutes  les  fraudes  ci-dessus  signalées,  Vimpresaro 
délie  mereanzie  dépose  son  bilan  et  demande  à  être 
simple  administrateur. 

Le  régiment  de  Vassé-Cavalerie,  au  service  de  S.  M. 
Xma  (1),  a  commis  des  excès  à  Premenugo  (17  avril).  Le 
fiscal  intente  un  procès  aux  administrateurs  du  sel 
(24  avril). Deux  cassettes  du  Dazio  grande,que  l'adminis- 
tration transportait,  ont  été  enlevées  avec  violence  pour 
le  service  du  duc  de  la  Trémoïlle  (délie  Tremogli)  ;  on 
a  un  mal  infini  à  escorter  les  sels  de  Venise.  L'entrepre- 
neur de  la  mercanzia,  à  la  porte  Tessinoise,  a  saisi  un 
char  contenant  trente  formes  de  fromage,  et  de  l'huile 
d'olive,  qui  n'avaient  pas  payé  les  droits  :  —  L'impresaro 
gnale  délia  mercanzia,  a  la  Porta  Ticinese..  un  carro  cou 
trenta  forme  di  formaggio,otto  pelli  d'oglio  d'ulivo.  senza 
pagar  dazio  (24  avril).  —  Les  communes  de  Yoghera  et 
de  Castelnuovo  di  Scrivia  élèvent  des  plaintes,  contre 
deux  bataillons  du  régiment  Dauphin  qui  ont  enlevé  des 
bœufs  et  des  charrettes. 

Le  12   mai,    reviennent  les  plaintes  sur   les    réquisi- 

(1)  Si  M.  Xma,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne.  Cette  formule  revient 

sans  cesse  pendant  les  guerres   de  la  Ligue  d'Augsbourg  el  do  la 

succession    d'Espagne.    Cf.    Les     Occupations  militaires    en    Italie, 
passim . 
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lions  ;  les  principales  préoccupations  sonl  :  les  répara- 
lions  du  château  (12  mai),  l'escorte  du  sel  (14  mai),  les 
réclamations  de  l'intendant  à  propos  de  la  Diaria  (môme 
date)  ;  le  renouvellement  des  réclamations  à  propos  du 
préjudice  résultant  de  l'interdiction  de  commercer  avec 
les  Etats  de  la  maison  d'Autriche  ('20  mai),  les  drogues 
et  médecines  pour  les  hôpitaux  de  l'armée  (26  mai),  le 
recours  de  Crémone  à  propos  des  foires  (3  juin),  l'exa- 
men des  comptes  de  trésorerie  depuis  l'entrée  des  alliés 
(môme  date).  Un  incident  avec  l'inspecteur  des  vivres 
Saint-Léger  qui  demande  au  grand  chancelier  de  relâ- 
cher un  boucher  fraudeur  (19  juin)  termine  cette  période. 


V 


derniere  periode  de  l  occupation  franco-sarde 
de  l'état  de  milan. 


Confiscations.  —  Frappe  des  monnaies.  —  Trop  de  zèle  dans  les 
confiscations.  —  Difficultés  à  l'encontre  des  privilégiés.  —  Pré- 
cédents contradictoires.  —  Réclamations  dans  les  provinces.  — 
Persistance  des  textes  de  l'époque  autrichienne.  —  Poursuite 
des  corpi  santi  pavesans.  —  Droits  de  l'occupant  à  demander  l'ex- 
tradition à  une  tierce  puissance.  —  Démarches  près  du  roi  T.  C. 
pour  atténuer  les  effets  de  l'occupation.  —  Présentations  des 
fonctionnaires.  —  Délais  fixes  de  leurs  services.  —  Contrebandes 
françaises.  —  Excès  des  garnisons.  —  Demandes  de  diminution 
des  baux  fiscaux.  —  Prestation  de  l'hommage  féodal  à  l'occu- 
pant. ~  Incidents  locaux. 


On  procède  à  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui  sont 
restés  au  service  d'Autriche  ou  simplement  dans  les  Etats 
héréditaires  (28  juin  1734).  La  frappe  des  monnaies  est 
suspendue  ;  cette  interruption  est  contraire  aux  antiques 
privilèges  des  familles  ;  il  en  est  résulté  une  crise  pour 
les  ouvriers  ;  on  demande  donc  la  continuation  de  la 
frappe  (stampo);  mais  l'administration  refuse,  sous  pré- 
texte que  les  dites  monnaies  ont  des  résultats  très  fâcheux 
pour  les  particuliers  :  —  troppo  pcrniciosi  sono  gl'  effetti 
délie  succenate  monete  al  privato.  —  En  effet,  elles  sont 
loin  de  la  valeur  nominale  ;  —  lanto  disla  il  giusto  valorem 
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—  La  véritable  raison  est  sans  doute  que  le  coin  est 
encore  à  l'effigie  autrichienne,  qu'on  n'a  pas  eu  le  temps 
d'en  faire  au  portrait  de  Charles-Emmanuel,  et  qu'en 
conséquence,  mieux  vaut  s'abstenir  (3  mai  1734).  —  Les 
confiscations  continuent  et  s'appliquent  au  Regio  erario. 

—  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  y  ait  des  excès  fis- 
caux, car  le  Sénat  a  un  droit  de  remontrance,  et  à  ce  sujet 
est  cité  un  aveu  du  prince  Eugène  en  1707.  11  y  a  aussi 
beaucoup  de  zèle  dans  les  confiscations.  —  Zelo  nelle 
confische.  —  Il  est  besoin  de  rappeler  que  ledit  ne  parle 
que  des  sujets  milanais  au  service  de  la  maison  d'Autri- 
che :  —  Editto  il  quale  soltanto  comprendeva  li  sudditi 
di  questo  stato  che  ritrovavansi  al  servizio  di  casa  d'Aus- 
tria  (20  juillet). 

Les  questions  de  préséance  arrivent,  à  propos  d'un 
Te  Deum  (3  août).  Mais  les  confiscations  amènent  des 
questions  embarrassantes  :  comment  procéder  contre  les 
différents  vassaux  et  sujets,  et  notamment  contre  ceux 
qui  font  partie  de  l'ordre  de  Malte  :  Les  magistrats  de- 
mandent des  renseignements  à  ce  sujet:  —  Confische 
("20  août)  :  Iudices  utriusque  officy  huius  Vobis  requisive- 
runt  à  nobis  quomodo  procedere  debeant  contra  Vassal- 
los  et  subditos  huius  Dominy  quos  ex  lnformationibus 
etiam  in  modo  notory  sumptis  et  quomodo  se  gerere 
cura  nonnullis  ex  ys  qui  equestri  melitensi  ordini  sunt 
adscripti.  —  Il  y  a  le  précédent  de  1702  :  —  Lapso 
termine  predicto,  quatenus  emergeret  contumacia,  deve- 
niretur  ad  descriptionem  bonorum,  mox  ad  condemna- 
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tionem.  —  Mais  il  y  a  un  autre  précédent,  de  1711,  qui 
est  contraire  :  —  Sub  regimine  austriaco  dictum  quare 
condemnari  non  deberent  in  penam  proclamatum,  inox 
in  causa  contumacie.  —  Le  précédent  de  170'2  est  jugé  le 
plus  solide  :  —  Fundatum  fuisse  recognovimus.  —  On 
donne  donc  aux  inculpés  le  terme  suivant  :  Lnius  mensis, 
proxime  futuri  post  intimationem  comparendum  et  se 
et  se  consignandum  in  fortys  et  carceribus  Regy  officy 
capitanei  iustitie. —  eosque  tractandi  ut  Rebelles.  —  Mais 
pour  les  chevaliers  de  Malte,  on  cherche  des  précédents 
qu'on  n'a  pas  :  —  Decrevimus  statim  iungenda  fore 
exempla. 

Il  faut  maintenant  décentraliser  un  peu  l'étude  des  di- 
verses questions  avec  le  mazzo  3  (consulte  de  la  giunta 
1734).  La  commune  de  Cassano  réclame  contre  les  loge- 
ments imposés  par  l'intendant  Fontanieu  .  Certains 
fonctionnaires,  même  sardes,  empiètent  sur  les  attribu- 
tions des  podestats  (1).  Ainsi  le  marquis  de  Rivarolo, 
gouverneur  de  Crémone,  s'est  permis  de  condamner  une 
femme  à  avoir  les  cheveux  coupés,  à  être  exposée  au  pi- 
lori, et  ensuite  à  l'exil  :  —  Novità  che  dal  Marchese  di  Ri- 
varolo,governatore  di  Cremona,  introdotte  in  pregiudicio 
dell'ordinaria  giurisdizione  e  délia  prerogativa  di  quel 
senatore  podesta,  hanno...  che  il  sudo  (2)  governatore  e 
passatoa  condamnare  una  certa  donna  ad  essere  tagliati  li 

(i)  On  voit  que    les  Milanais   se  plaignent  autant  des  Sardes  que 
des  Français. 
2    Pour  Sudelto. 
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capelli,  facendola  anche  esporre  ad  unpalo  nella  publica 
piazza,  coll'  ordinare  l'esiglio  délia  medesima.  —  Pour 
une  falsification  de  patentes,  un  cochera  été  arrête  parle 
même  marquis  —  Il  sucennato  marchese  di  Rivarolo  a 
fatto  dettenere  il  cochiere  di  Da  Batta  (1).  Canzi  a  motivo 
di  aver  gli  falsificate  le  pattenti  faite  in  di  lui  nome.  —  Il 
n'y  a  que  le  Sénat  qui  puisse  procédera  de  tels  actes  :  — 
Kiscrvata  soltanto  al  Senato  lafacollà  di  passare  a  questi 
atti.  —  Ces  empiétements  sont  contraires  au  droit  civil, à 
la  constitution  et  à  la  pratique  de  cet  Etal.  —  Contrario 
al  diritto  civile  ed  aile  constituzioni  e  pralica  di  queslo 
stato.  —  Toute  cette  histoire  est  connue  par  les  lettres 
du  préteur  de  Crémone  —  per  litteras  Gremonensis  prê- 
tons. —  La  coupe  des  cheveux,  le  pilori  sont  au  dam  de 
la  justice  et  de  la  juridiction  ordinaire  :  —  in  perniciem 
iustitieetordinarieiurisdnis  (2)...abrasione  capillitis,pu- 
blicam  expositionem  ad  ligneam  columnam  (26  août).  — 
Tout  cela  est  contraire  au  décret  du  26  août  1726, d'après 
lequel  le  gouverneur  ne  procédera  plus  à  l'avenir  contre 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  ses  sujettes  :  —  ..  che  detto 
governatore  non  procéda  in  avvenire  conlro  le  persone  a 
lui  non  soggetle.  —  Un  voit  que  les  textes  de  l'époque 
autrichienne  sont  regardés  comme  encore  en  vigueur 
malgré  l'occupation,  et  cela  n'est  pas  contesté. 

Les  passeports  pour  la  ferme  du  sel  (27  août),  les  cau- 
tions à  rechercher  pour  l'établissement  du  provéditeur 

(1)  Pour  HaUifta. 

(2)  Jurisdictionis. 
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général  :  —  Cautelle  che  si  ricercano  per  le  stabilimento 
del  Proveditor  gnale  (30  août)  —  montrent  des  préoccu- 
pations d'un  ordre  plus  général.  Mais  on  revient  aux 
préoccupations  locales  avec  le  compte  de  caisse  de  la 
chancellerie  des  confiscations  :  il  s'agit  des  entrées  féoda- 
les de  la  commune  de  Godiasso  —  entrate  feudali  di  detto 
luogo  (biens  du  marquis  Malaspina)  — de  l'entreprise  de 
la  marchandise  et  de  la  grande  gabelle  de  Crémone, 
laquelle  est  dévolue  à  la  chambre  royale  par  droit  de  dés- 
hérence :  —  Impresa  délia  mercanzia  e  gabelle  grossa  di 
Gremona,  devoluta  alla  Regia  caméra  (2  septembre  1734). 

—  L'occupant  pense  aux  employés  du  régime  déchu, 
notamment  aux  pensions  pour  les  veuves  de  militaires, 
provenant  des  droits  acquis  sous  le  régime  autrichien  : 

—  Giustificate  sovvenzioni  fatte  nel  passato  governo. 
Les  corpi  sanli  (1)  de  Pavie  reçoivent  un  ordre  pressant 

de  payer  leurs  contributions  à  l'intendant  général  d'A- 
lexandrie (2)  ;  ordres  suivis  de  la  menace  d'exécution  mi- 
litaire. Ce  n'est  pas  que  l'exécution  militaire  soit  en  soi 
trop  rigoureuse,  mais  il  y  a  ici  un  empiétement,  par  dé- 
faut de  juridiction  :  les  écarts  et  sections  de  commune 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  province,  soit  au  point  de 
vue  de  la  juridiction,  soit  au  point  de  vue  des  impôts. 

(1)  Sur  les  corpi  sanli  en  général,  voy.  citrà,  p.  15. 

(2)  Remarquez  que  la  province  de  Pavie,  terre  de  souveraineté 
déplacée,  est  dans  la  circonscription  de  l'intendance  d'Alexandrie, 
qui  est  de  souveraineté  sarde  normale  (il  est  bien  entendu  que  ces 
mois  souveraineté  normale  doivent  être  entendus  secundum  subjeclam 
maleriam.  C'est  tout  autre  chose  que  la  souveraineté  en  dehors  de  la 
mouvance  de  l'Empire). 
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—  Nihil  commune  habeant  corpora  sanctorum cura  ipsa 
provincia,  sive  ratione  iurisdictionis,  sive  ex  causa  one- 
rum  (10  septembre  1734;  celle  pièce  comprend  un  im- 
primé des  impôts  de  la  Lomelline). 

Un  drame  conjugal  assez  banal  nous  pose  \u  question 
de  la  possibilité  de  la  demande  d'extradition  auprès 
d'une  tierce  puissance,  par  un  simple  occupant,  pour 
crime  commis  sur  le  territoire  occupé.  Un  sieur  Alzino, 
amant  de  la  femme  de  Bernard  Erario  a  lue  son  mari, 
avec  complicité  de  la  femme.  Les  criminels  se  sont 
enfuis  à  Bergame,  sur  terre  de  Saint-Marc.  La  demande 
d'extradition  est  adressée  à  la  République  de  Venise  :  — 
Uffici  piu  efficaci  appresso  la  Keppublica  di  Yenezia  af- 
finche  consegnati  (15  septembre  1734). 

Il  n'y  avait  pas  que  les  impôts  qui  fussent  affermés, 
mais  aussi  les  jeux,  comme  le  jeu  de  loto  ou  du  séminaire 
alVusndi  Genova.  Le  fermier  —  conduttore  —  demande 
la  résiliation  de  son  bail. 

Ce  qui  est  plus  important,  c'est  la  démarche  directe 
faite  auprès  du  roi  de  France  pour  atténuer  les  impôts 
d'occupation.  Deux  personnages  de  qualité  veulent  se 
rendre  à  Paris,  tentant  tous  les  moyens  possibles  pour 
se  précipiter  aux  pieds  de  S.  M.  T.  C.  et  obtenir  audience 
de  ses  principaux  ministres  :  —  Due  cavallieri  a  Parig- 
gi  (1),  tentativi  tutti  li  possibili  mezzi  per  porsià  piedi  di 
sua  Mta  Xma,  ed  otlenere  udienza,  da  suoi  supremi  Mi- 

(1)  Orthographe  du  manuscrit. 
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nistri.  —  11  faudrait  qu'ils  revinssent  avec  une  célérité 
égale  à  celle  de  l'aller,  sans  insister  pour  obtenir  gain  de 
cause  :  —  Convienne  partissero  con  celerità  pari  ail'  an- 
data,  senza  neppure  conseguire  l'intento  d'esser  sentiti. 
—  Mais,  dans  ce  malheur,  il  reste  une  espérance  :  — 
Ad  un  si  infelice  riscontro,  non  manca  la  speranza.  — 
Cette  espérance,  c'est  Sa  Majesté  (Sarde),  l'unique,  mais 
l'efficace  refuge  de  cet  Etat  :  —  Ad  un  si  infelice  riscon- 
tro, non  manca  la  speranza  :  —  Sua  Mat,  unico,  ma 
valevole  rifugio  del  medesimo  stato  (1).  —  Naturellement, 
le  roi  de  Sardaigne  se  réjouissait  de  cette  déconvenue, 
qu'il  avait  provoquée.  Le  mazzo  3  se  termine  par  beau- 
coup de  textes  contre  les  voleurs,  sur  la  collation  des 
bénéfices  (12  novembre),  sur  les  préséances  de  sénateurs 
(18  novembre),  et  sur  les  retraites  des  anciens  officiers 
milanais  au  service,  soit  d'Espagne  (2),  soit  d'Autriche 
(10  décembre  1734). 

C'est  par  des  questions  administratives  que  débute  le 
mazzo  4  de  la  Consulta  Giunta.  Le  30  décembre  1734,  a 
lieu  une  présentation  d'officiers  à  S.  M.  pour  l'exercice 
suivant  ;  présentation  d'un  lieutenant  royal  (3),  d'un  vi- 
caire de  provisionne  juges  des  rues(giudici  délie  strade)  ; 


(1)  Mission  de  J.  Visconti  et  de  Girolamo  Olevano. 

(2)  Comme  la  domination  espagnole  était  terminée  officiellement 
depuis  1707,  on  peut  voir  quelle  était  la  durée  des  liquidations. 

(3)  Reggio  Luogo  tenente.  Se  rappeler  le  caractère  annuel  ou  au 
moins  périodique  des  fonctions  publiques.  Nous  avons  rencontré  les 
mêmes  questions  à  propos  de  l'occupation  de  Girone.  Cf.  Les  Occu- 
pations militaires  ni  Espagne,  p.  159  et  seq. 
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quelques  jours  après,  la  giunte  félicite  S.  M.  du  recou- 
vrement de  Casalmaggiore.  11  faut  ensuite  délibérer  sur 
l'entreprise  générale  des  poudres  et  salpêtres  :  —  Jm- 
presa  générale  de  polvere  e  salnitri.  —  L'enquête  porte 
surtout  sur  les  salpêtres  (5  décembre  173  I).  Entre  temps, 
continue  la  contrebande  du  sel  par  les  Français  :  — 
Introduzione  del  sale  per  i  Francesi  (2  février  1735)  :  — 
Ce  sel  de  contrebande  est  transporté  sur  une  barque  de 
Plaisance,  munie  de  passeports  français.  —  Barca  pi;>- 
centina,  munita  di  passaporto  di  Francia.  —  Les  grena- 
diers du  comte  de  la  Pérouse,  commandant  à  l'avic,  sont 
même  entrés  chez  le  caissier  du  sel  et  l'ont  enfermé 
("2  février). 

Les  confiscations  pleuvent  de  toutes  parts  ;  les  ingé- 
nieurs géographes  de  France  donnent  des  ordres  à  toutes 
les  communes  pour  la  consignation  des  cartes  de  leur 
territoire,  avec  menaces,  sans  doute,  d'exécution  mili- 
taire, au  cas  de  désobéissance  :  —  Ordini  che  pure  dagl' 
Ing.  geografi  di  Francia  vengono  dati  allecommunilà  per 
la  consegna  délie  mappe  del  loro  territorio  colla  commi- 
natoria  in  caso  d'innuDidienza.  —  Le  roi  de  France  lui- 
même  est  censé  intervenir  et  ordonner  à  divers  syndics, 
notamment  à  celui  de  Bovedara,  de  porter  la  carte  de  son 
territoire,  dans  le  délai  de  quatre  jours,  aux  ingénieurs 
géoorapbes  du  roi  de  France:  —  E  ordinato  al  sindaco 
délia  comtà  (1)  di  Bovedara  da  portare  la  mappa  del  suo 
territorio  nel  termine  di    t  giorni   à   noi  Ingeguieri  geo- 

(i)  Communilà.  Cette  forme  est  constante.  Cf.  Les  Occupations  mili- 
taires ru  //>//<>,  passim. 
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graffi  del  Re  di  Francia  :  signé  :  Cordier,  Ingénieur  du 
Roy,  8  février  1735.  —  La  procédure  des  extraditions 
continue  avec  la  République  de  Venise,  à  laquelle  deux 
remises  sont  demandées  ;  en  même  temps  la  giunte  ré- 
clame désespérément  contre  le  paiement  de  3  millions 
pour  la  Diaria. Revient  ensuite  la  question  du  jeu  du  sémi- 
naire, qui  arrive  à  la  fin  de  son  bail  triennal  :  —  Termine 
alla  triennale  condutta  del  Giuoco  del  Seminario. 

Sous  le  régime  des  occupations,  comme  sous  tous  les 
régimes,  les  garnisons  commettent  des  excès  de  toutes 
sortes,  surtout  celle  de  Lodi  ;  elle  envahit  les  prisons, 
pour  en  extraire  des  détenus.  —  Presidio  di  Lodi,  vio- 
lando  il  sacrario  délie  carceri  pretorie,  affine  d'estraerne 
un  detenuto  per  delazione  di  coltello  (5  mars  1735).  — 
11  faut  aussi  préciser  quelques  exemptions  de  droits  fis- 
caux, en  faveur  des  troupes  françaises.  —  Esenzione 
del  dazio  délie  catene  (16  mars  1735)  per  servigio  délie 
truppe  francesi.  —  Mais  les  contrebandes  favorisées  par 
les  soldats  français  amènent  le  fermier  du  sel  à  deman- 
der la  diminution  de  son  bail,  —  pel  minor  consumo  de 
sali  (3  mars).  —  Les  incidents  avec  l'occupation  fran- 
çaise se  multiplient,  car  on  voit  les  convitlori  del  colle- 
gio  Bovromeo  mis  aux  arrêts  dans  leurs  chambres  res- 
pectives —  nelle  respettive  camere  —  par  le  commandant 
français,  qui  fait  mettre  une  sentinelle  à  leur  porte.  Le 
même  arrêt  de  secret  et  d'isolement  est  répété  en  latin  : 
—  Singulos  in  suo  respectivo  cubiculo  cum  stalione  mili- 
tari. —  L'entrepreneur  de  la  mercanza  demande  aussi  la 
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diminution  de  son  bail,  et  pour  les  mêmes  motifs  que  le 
fermier  du  sel  (2  avril  1735).  Quelques  jours  après  est 
conclu  le  bail  des  salnitri  (13  avril)  (1). 

Les  doléances  de  mai  sont  assez  semblables  à  celles 
d'avril  (mazzo  5  du  4  mai  au  23  décembre  1735).  On  y 
voit  le  fermier  d'un  bail  se  plaindre  encore  de  divers 
abus:  —  Gonduttore  dell  dazio  dell'  aumento...  di  Cre- 
mona,  per  l'abuso.  .  etc.  —  En  effet  les  militaires  vendent 
eux-mêmes  les  farines  ("20  mai).  Deux  jours  après,  nous 
voyons  l'entérinement  du  privilège  d'officier  surnumé- 
raire du  vicariat  général  (22  mai)  et  des  statistiques  sur 
les  entrées  et  sorties  pendant  l'exercice  1734  :  —  Bilan- 
cio  dell'  entrala  ed  uscita.  —  H  y  a  aussi  une  statistique 
des  subventions  versées  par  les  particuliers  pour  le  paie- 
ment de  la  dette.  Le  13  juin,  se  produisent  des  difficul- 
tés sur  les  baux  des  manutentions  de  Lecco,  Trezzo,  etc. 

L'occupation  a-t-elle  modifié  le  mode  de  prestation  de 
l'bommage  féodal  ?  Il  semble  que  non  :  Feudo  di  Bi- 
nasco  ;  solito  giuramento  di  fedeltà.  —  Au  point  de  vue 
des  titres  officiels  de  l'Etat  occupé, une  des  pièces  les  plus 
intéressantes  est  relative  à  l'absence  des  Portinari  sul  Ti- 
cino  :  c'est  un  placard  imprimé  :  —  11  présidente  e  maestri 
dell  Reg.Duc,Entrate  Ordinarie  dello  stato  di  Milano  :  — 
Les  armes  sont  exclusivement  celles  de  Savoie,  avec  l'ai- 
gle. Peu  après, le  29  juillet  1735,  vient  un  édit  relatif  à  l'en- 
trepreneur de  l'enlèvement  des  neiges  et  des  glaces  du 

(1)  Le  3  avril  était  revenue   la   question  du  jeu  du  séminaire  ;  le 
2  avril  avait  été  dressé  le  bilan  des  contiscations. 
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duché:  — Impresaro  di  Neve  e  giaccio  di  queslo  du- 
cato.  —  Les  menaces  d'exécution  militaire  continuent 
pour  Pavie,  Vigevano  et  Lodi  (30  septembre).  Une  spé- 
cification des  contributions  encore  dues  pour  la  Diaria 
est  faite  par  ville,  province,  et  terre  séparée  :  —  Specifi- 
cazione  che  ciascuna  città,  provincia  e  terra  separata  di 
questo  stalo  resti  ancor  dovendo  per  la  rispettiva  diaria 
contribuzione  da  Giugno  1734  a  Aprile  1735. 

Si  les  occupants  français  nuisent  aux  monopoles  par 
les  facilités  données  aux  contrebandes,  des  étrangers,  les 
Bergamasques  (1),  se  livrent  à  de  nombreuses  rapines 
(20  octobre). —  Les  manutentions  de  Serravalle,  Tortone 
sont  mal  en  point, et  on  demande  à  ce  sujet  au  roi  quelles 
sont  ses  sovrane  inienzioni.  Un  nouvel  extrait  des  sommes 
dont  chaque  province  ou  ville  est  débitrice,  un  rapport 
sur  une  épidémie  bovine  (21  novembre),  la  question  des 
biens  des  chapelains  de  Monza  (25  novembre),  les  exi- 
gences des  fourrages  français  (2  décembre),  de  graves 
désordres  commis  par  les  Français  (même  date),  des 
réclamations  contre  le  préfet  d'Alexandrie  à  propos  de  la 
ville  et  province  de  Pavie  (19  décembre)  (2)  terminent 
l'histoire  administrative  de  l'année  1735  dans  le  duché 
occupé. 

(1)  Sujets  de  la  République  de  Venise. 

(2)  Réclamations  émanées  du  Sénat. 


VI 


l  occupation  franco-sarde  de  l  etat  de  milan 
d'après   les  sources  d'état  indigènes. 

Précautions   alimentaires.    —    Inventaire  des   grains.    —   Offices  a 
présentation.    —    Procédés  à  l'encontre    de  la   Cour    de    Vienne. 

—  Interruption  des  communications.  —  Abus  fiscaux.  —  Mesures 
de  police  contre  les  militaires.  —  Edits  royaux.  —  Questions 
monétaires.  —  Vols.  —  Jubilé  ordonné  par  l'archevêque.  — 
Prohibitions  somptuaires  à  ce  sujet.  —  Rapports  entre  l'autorité 
occupante  et  l'Eglise.  —  Scandales  dans  les  hôpitaux.  —  Leur 
répression.  —  Interdiction  de  saisies-exécutions.  —  Responsabi- 
lités administratives.  —  Rétablissement   du  provéditeur  général. 

—  Mort  de  la  reine  de  Sardaigne.  —  Cérémonies  à  ce  sujet.  — ■ 
En  quoi  elles  intéressent  le  déplacement  de  la  souveraineté.  — 
Règlement  du  deuil.  —  Assemblées    intérimaires.    —  Tribunaux. 

—  Le  roi  sarde  s'excuse  de  ne  pas  transporter  sa  capitale  à  Milan. 

—  Charges  vacantes.  —  Dualité  possible  de  résidence.  —  Bonheur 
d'avoir  un  prince  de  sa  nation.  —  Pas  de  gouverneur  à  créer.  — 
Formule  exécutoire  pendant  l'occupation.  —  Lettres  du  marquis 
d'Orméa.  —  Exécutions  militaires.  —  Taxes  extraordinaires.  — 
Curieux  incident  à  Crémone.  —  Persistance  du  droit  d'asile.  — 
Détails  à  ce  sujet.  —  Nomination  de  fonctionnaires  municipaux 
par  l'occupant.  —  Difficultés  avec  les  français. 

Les  sources  se  trouvent  aux  archives  de  l'LCtat  à  Mi- 
lan (1),  dans  la  catégorie  ;Potenzeestere:Torinoe  Savoja 

(1)  Dans  l'ancien  Palais  du  Sénat, le  long  du  canal  circulaire.  C'est 
dans  la  cour  de  ce  palais  que  se  trouve  encore  la  statue  équestre 
de  Napoléon  III.  Le  classement  des  Archives  de  l'Etat  de  Milan  est 
bien  inférieur  à  celui  des  Archives  de  l'Etat  à  Turin.  Les  références 
exactes  sont  bien  plus  difficiles  à  donner. 
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dal  1731  al  1734.  —  Corrispondenza  diplomatica  dal  1731 
al  1734. —  Carteggio  di  principi  Carlo  Emmanuele  III.  — 
Intrusione  gallo-sarda.  —  Charles-Emmanuel,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  de  Sardaigne,  etc.,  inaugure  son  règne 
en  déclarant  qu'un  de  ses  soins  principaux  consistera  à 
conserver  dans  cet  Etat  l'indispensable  régime  des  ma- 
gasins de  farines,  au  prix  le  moins  élevé  :  —  Ella  a  una 
délie  maggiore  nostre  premute  quella  di  conservare  in 
questo  dominioil  necessario  elemento  dell'  Annona  al  piu 
possibile  discreto  prezzo.  — Le  nouveau  roi  connaissait 
bien  ses  sujets  et  leurs  plus  intimes  préoccupations.  11 
annonce  qu'il  a  commandé,  de  sa  certaine  science, à  toute 
communauté,  université,  lieu  pieux  et  à  toute  personne, 
sans  exception  de  grade,  de  qualité  et  de  condition,  quels 
que  puissent  être  ses  privilèges,  pouvant  posséder  et  dé- 
tenir des  grains,  d'en  déclarer  par  écrit  la  qualité  et  la 
quantité  dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  présent 
édit. — Abbiamo  comandato  ad  ogni  communità,  uni- 
versité, luogo  pio,  e  ciascuna  persona  di  qualunque 
grado,  qualité  e  condizione,  anche  in  qualsivoglia  modo 
privileggiata,  niuna  eccetuala,  quale  abbia  o  tenga  grani, 
che  nel  termine  di  giorni  dieci  doppo  la  pubblicazione  del 
présente,  etc.  —  Le  détenteur  doit  spécifier  en  détail  s'il 
détient  du  froment,  du  seigle,  du  millet,  etc.  Ce  texte 
intitulé  :  Editlo  di  Sua  Maeslù  per  la  consegna  délie  gra- 
naglie  in  questo  slalo  di  Milanu,  est  sans  date.  Suit  la 
liste  des  officiers  auxquels  les  ordres  doivent  être  pré- 
sentés :  —  Nota  degl'  Uffiziali,  à  quali  si  hanno  da  pic- 
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sentare  le  nolificazioni.  —  La  liste  est  très  longue  :  il  esl 
intéressant  néanmoins  de  la  citer  au  moins  en  partie,  ne 
fut-ce  que  pour  l'ordre  et  le  protocole.  Il  y  a  d'abord  la 
ville  de  Milan,  puis  les  vicariats  de  Varese,  deGallarale. 
de  Géra  d'Adda,  les  cours  de  Monza,  de  Casai,  puis  les 
paroisses  (pievi)  de  Corbetta,  Gorgonzola,  Incino,  Lo- 
cate,  Oggiano.  Bruzzano,  Mezzani,  les  cor/>i  santi  de  la 
Porta  Ticinese,  le  vicariat  de  Binasco,  les  pièves  de  Bo- 
late,  deNerviano,  Pontirolo,  Segrate,  S.  Donaio,  Tremo, 
les  corpi  sanli  de  la  Porta  Romana,  V.  Sellimo,  les 
pièves  d'Agliato,  Cesana,  Vimercato,  Desia,  Gornegliano, 
Marliano,  Seltala,  Bosate,  les  corpi  sanli  de  la  Porta 
Vercellina,  les  squadre  Mauri  et  Nibionno,  Garlate, 
S.  Giulano,  Missaglia,  Gagliano,  Severo,  Brivo,  les  corpi 
santi  de  la  Porta  Orientale  et  de  la  Porto  Nuova.  On  voit 
que  ces  notifications,  au  moins  pour  la  ville  de  .Milan  et 
les  régions  immédiates,  sont  faites  par  secteurs.  Celte 
documentation  enserre  des  lettres  du  prince  Eugène,  du 
1er  avril  et  du  8  juin  1734,  cette  dernière  écrite  au  camp 
de  Heilbronn. 

Dès  le  début  de  son  occupation,  on  voit  la  Cour  de 
Savoie  user  de  procédés  violents  à  rencontre  de  celle  de 
Vienne.  En  raison  des  déterminations  aussi  injustes  que 
violentes  que  la  Cour  d'Autriche  a  prises  à  l'égard  des 
sujets  sardes,  le  Boi  se  croit  obligé  d'user  du  droit  de 
représailles  :  —  Le  delerminazioni  altrellanfo  ingiusle 
che  violente,  colle  quali  la  Corte  di   Vienna  ha  volulo 
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sfogare  il  suo  (illisible)  in  riguardo  de  nri(l)  sudditi,  ob- 
bligano  noi  ad  usare  del  diritto  di  rappresaglia.  —  En 
conséquence,  le  Roi  ordonne  que  toute  relation,  toute 
transaction,  toute  correspondance  épistolaire,  tout  com- 
merce, toute  lettre  de  change  soient  interrompus  entre 
l'Etat  de  Milan  et  les  Etats  héréditaires  de  la  maison 
d'Autriche,  à  peine  de  confiscation  :  —  Commendiamo 
che  tra  questo  Stato  e  quelli  ereditari  di  casa  d  Austria 
s'interrompa  afïatto  ogni  comercio  e  prattica  si  per  mezzo 
di  corrispondenze  in  scritto,  lettere  di  cambio,  sotto  pena 
de  confiscazione.  —  Cet  édit  rigoureux  est  sans  date. 

Les  abus  fiscaux  qui  ont  lieu  toujours  au  cas  d'invasion 
se  produisent  ici  :  la  soldatesque,  par  ses  fraudes  inces- 
santes, a  beaucoup  nui  à  l'administration  des  régies 
financières, notamment  à  celle  du  sel  :  d'où  de  nombreu- 
ses plaintes  ;  comme  conséquence,  beaucoup  de  récla- 
mations, notamment  des  fermiers  :  —  1  richiami  i  quali 
abbiamo  avuti  che  in  questi  tempi  siamsi  nello  slalo 
di  Milano,  col  favore  e  cooperazione  délie  soldatesche 
introdutti  molti  abusi...  grave  prejudizio  délia  piu  im- 
portante délie  nostre  regalie,  del  sale.  —  Défense  est 
faite  à  tout  militaire  d'introduire,  de  vendre  la  moindre 
quantité  de  sel  (27  février  1734)  (2).  Une  proclamation 
analogue  est  bientôt  faite  sur  la  gabelle  du  tabac  (8  mars 
1734,  de  notre  règne:  il  quinto).   On  voit  que  Charles- 

(  I    Noslri. 

(2)  Nous  n'insistons  pas  sur  ces  questions  de  fraudes  fiscales  que 
nous  avons  déjà  rencontrées  dans  les  chapitres  précédents. 
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Emmanuel  ne  prend  pas  un  point  de  départ  spécial  pour 
la  souveraineté  du  duché  de  .Milan.  Le  Hoi  prend  bientôt 
de  nouvelles  mesures  relatives  aux  grains  :  Editto  per 
le  granaglie.  C.  E.  quando  credcvano  d'auer  dato  col 
paterno  nostro  zelo,  providenze  bastante,  ad  assicurarc 
il  mantenimento  dell'annona.  —  Ensuite  des  représen- 
tations faites  par  le  magistrat  extraordinaire  et  par  la 
giunte  intérimaire  de  gouvernement,  il  ordonne  plusieurs 
mesures  de  détail  ;  notamment  tout  délenleurdeblé  devra 
introduire  dans  la  consommation  le  tiers  de  ce  qu'il 
possède,  dans  un  délai  de  dix  jours  :  —  Inlendiamo  dal- 
le rapprezentazioni  fat  teci  tanto  del  Magistrato  straor- 
dinario,  che  dalla  Giunta  interima  di  governo  in  detlo 
stato...  introdurre  nel  termini  di  giorni  dicci  la  terza 
parte  di  lutto  il  fromenlo  (G  mais  1 734). 

Le  Roi  constate  que  les  sequins  de  Gênes  pénètrent 
dans  l'Etat,  et  il  faut  réglementer  leur  cours  (édit  rendu 
au  camp  de  S.  Benedetlo  le  26  juillet  1734).  —  A  cette 
même  date,  le  Roi  se  croit  obligé  de  réglementer  l'an- 
none  :  il  reçoit  des  réclamations  des  consuls  de  Yigevano 
relativement  aux  vols  qui  désolent  les  campagnes,  dont 
les  auteurs  sont  des  monianari  ou  des plebei. 

La  suite  de  la  documentation  se  trouve  dans  le  registre 
de  1735  (même  rubrique:  Potenze  estere.  Torino  e  Sa- 
voja).  Cette  série  de  documents  débute  par  une  manifes- 
tation religieuse:  le  cardinal-archevêque  de  Milan  a  fait 
publier  un  jubilé  solennel,  concédé  par  le  pape  pour 
apaiser  la  colère  divine  et  obtenir  miséricorde  dans  les 
calamités  communes  à  la  chrétienté.  — C.  E...  Avendo 
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il  signor  Cardinale  arcivescovo  di  Milano  fatto  pubbli- 
care  un  solennegiubileo  concesso  da  S.  Santità  per  pla- 
carel'ira  divina,  ed  otlenere  misericordia  nelle  calamité 
communi  del  Cristianismo.  —  11  y  a  donc  lieu,  pen- 
dant les  exercices  du  jubilé,  de  suspendre  quelques-uns 
des  divertissements  pratiqués  habituellement  dans  cette 
saison  :  —  E  considerando  noi  che  durante  il  mento- 
vato  giubileo  sia  molto  giusto  sospendere  alcune  délie 
diversioni  solite  praticarsi  nella  présente  stagionc. 
—  En  conséquence,  de  sa  certaine  science  et  autorité 
royale-ducale,  Charles-Emmanuel  ordonne  que,  pendant 
quinze  jours  à  partir  de  la  publication  dudit  jubilé,  aucune 
personne  de  quelque  condition  qu'elle  se  trouve,  ne 
s'avise  de  donner  une  fête  ou  un  bal  ou  d'y  aller,  dans  la 
circonscription  de  la  ville  et  sa  juridiction,  le  tout  sous 
peine  arbitraire  :  —  Di  nostra  certa  scienza  e  Hegial  Du- 
cal autorità,  ordiniamo  e  comandiamo  che  per  XVgiorni 
venturi  da  cominciarsi  da  detta  publicazione  del  suddetto 
giubileo,  il  di  cui  tempo  resta  destinato  à  ricevere  ilme- 
desimo,  ni  una  persona  di  qualconque  stato,  grado,  con- 
dizione,  si  ardischi  di  fare,  o  andare  a  festa  di  ballo 
nella  menlovata  città  e  sua  giuridizione  e  cio  sotto  pena 
arbitraria.  —  Remarquez  les  mois  :  autorité  royale 
et  ducale,  parce  que  l'acte  est  particulier  au  duché  de 
Milan.  Il  est  pourtant  écrit  à  Turin  (Grida  per  la  prati- 
zione  délie  fcste  si  ballo  durante  il  giubileo).  Ce  texte 
est  intéressant  parce  qu'il  se  réfère  à  des  rapports  entre 
l'autorité  occupante  et  l'Eglise,  rapports  qui,  on  le  sait, 
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sont  extrêmement  rares.  Des  voleurs  armés  sont  venus, 
la  nuit,  assaillir  des  barques  chargées  de  sel,  à  la  garde 
dite  de  Saint-Cyprien  :  —  Ladri  armati  di  notte  assalite 
due  barche  cariche  de  sali  alla  guardia  denominata  di 
San  Cipriano  :  —  Violences  et  menaces  ;  une  prime  de 
50  écus  et  l'impunité  sont  promises  à  ceux  qui  les  dénon- 
ceront:—  Violenze  e  minaccie...   premio  di  scuti  cin- 
quanta  ed  anche  l'impunità.  —  L'autorité  occupante  in- 
tervient encore  dans  des  scandales  divers  :  les  jours  de 
pardon  et  d'indulgence  à  l'hôpital  majeur  de  Milan  il  y 
a  des  gens  malveillants  qui,  au  mépris  du  respect  et  de 
la  vénération  due  au  saint  lieu,  se  donnent  la  licence  de 
pratiquer  des  actes  indécents  et  scandaleux,  qui  troublent 
la  dévotion  d'autrui.  —  Malventi  che  contro  il  respetto  e 
venerazione  dovutaasi  santo  luogo,  si  fanno  temeria- 
mente  lecito  di  praticare  atli  indecenti  e  scandalosi,  che 
turbano  l'altrui  divozione.  — Les  perturbateurs  paieront 
une  amende  de  50  écus  ;  les  insolvables  souffriront  trois 
traits  de  corde.  On  est  invité  à  ne  se  livrer  à  aucun  acte 
insolent,  injurieux  et  déshonnête,  ni  de  fait,  ni  de  geste, 
contre  personne,  surtout  contre  les  femmes,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour,  sous  les  mêmes  peines  :  —  Che  niuno  ar- 
disca  far  atto  insolente,  ingiurioso,  e  disoneslo  ne  con 
fatti  ne  con  cenni  contro  qualsivoglia  persona,  e  mas- 
sime  contro  le  femine  cosi  nell'andare,  corne  nel  rito- 
marc.sottole  medesimc  pêne.  —  Cetédit  est  daté  de  Tu- 
rin, le  19  mars  1735.   Entre  temps,  des  documents  font 
constater  que  l'Etat  de  Milun,  c'esl-à-dire  le  gouverne- 
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meut  sarde,  est  redevable,  et  sur  une  très  vaste  échelle, 
envers  les  caisses  royales:  —  Grandioso  debito  dello  stato 
di  Milano  verso  la  noslra  regïa  cassa  délia  diaria 
(23  avril). 

Le  roi  veut  ménager  certains  contribuables  :  il  inter- 
dit les  saisies-exécutions  pour  les  impôts  du  tribunal  de 
santé,  ou  pour  les  charges  municipales  de  Crémone, 
môme  privilégiées.  Il  faudra  ménager  les  marchands, 
les  ouvriers,  les  bureaux  qui  auront  payé  leurs  parts  res- 
pectives de  taxes  :  —  Mercanti,  artigiani  e  cancellerie 
che  avranno  pagato  la  loro  porzione  de  cariche  e  tasse 
spettanti  al  mercimonio.  —  On  pourra  exécuter  les  dé- 
curions nobles  de  la  ville  :  —  S'indirizzino  le  esecuzioni 
contro  di  quei  Decurioni  nobili  d'essa  città,  à  quali  spetta 
il  farle.  — ■  Ce  texte  fait  allusion  à  des  peines  pécuniaires 
et  corporelles  arbitraires.  Il  a  l'air  extrêmement  égali- 
taire.  Ce  n'est  pourtant  pas  là  sa  tendance  :  il  signifie 
que  les  créanciers  de  la  ville  auront  recours  contre  les 
décurions,  responsables  personnellement. 

Les  documents  suivants  sont  d'administration  cou- 
rante :  une  requête  du  comte  délia  Somaglia  contre  les 
maraudeurs  (30  juin  1735),  une  circulaire  sur  l'annone 
(8  août),  une  interdiction  de  fabriquer  de  la  neige  ou  de 
la  glace,  à  titre  de  rafraîchissement  pour  l'eau  et  le  vin, 
et  d'en  vendre  :  — Alcuna  neve  o  ghiaccio  per  rinfres- 
care  acqua  o  vinoda  vendere.  —  Celteinlerdiction est  faite 
à  la  suite  d'une  requête  de  Carlo  Schira, entrepreneur  de  la 
neige  et  de  la  glace  de  ce  duché  —  impresaro  délia  neve 
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e  ghiaccio  dicotesto  ducato.  — Au  cas  de  contravention, 
la  peine  sera  deôOOécus  d'or  :  —  scudi  cinque  cento  d'oro. 

—  Le  17  août,  encore  une  proclamation  royale  sur  l'an- 
none,  relative  à  Crémone  ;  le  24  août,  un  édit  contre  les 
voleurs  qui  infestent  les  provinces  de  Novare  et  de  Lodi  : 

—  Editto  contro  i  ladri  che  infestano  leprovincie  di  No- 
vara  e  di  Lodi. 

Une  autorisation  très  radicale  est  alors  accordée  aux 
habitants  du  Novarese  et  du  Lodigiano,  celle  de  tuer  im- 
punément les  mécréants,  si  c'est  nécessaire  :  autorisation 
du  reste  provisoire  :  —  Concediamo  la  facollà  interinale 
...  sino  ad  ucciderli  impunemente,  permessa  anche  a 
questo  effetlo  agli  stessi  terrien.  —  Cette  permission  est 
datée  de  S.  Fiorano,  wi4  agosto.  Puis  une  question  plus 
importante  revient,  celle  du  rétablissement  du  prové- 
diteur  général. 

La  mort  de  la  reine  de  Sardaigne  survient,  et  des  or- 
dres sont  donnés  pour  célébrer  un  service  royal  dans  le 
Dôme  ;  —  Morte  délia  Regina  di  Sardegna.  Ordini  perle 
esequie  da  celebrarsi  in  Duomo.  —  Ce  texte  estimportant, 
car  il  nous  met  en  présence  de  la  mort  d'un  souverain, 
célébrée  dans  le  pays  occupé.  Nous  ne  retrouverons  une 
situation  parallèle  qu'en  17  16  pour  la  mort  de  Philip- 
pe V  (1).  Un  document  du  13  janvier  1735  nous  donne  les 
détails  :  la  giunte  de  S.  M. est  prévenue  par  une  dépêche 
du  roi.  Le  souverain  manifeste  la  douleur  qu'il  éprouve 

(1)  Dans  les  documents  relatifs  à  l'occupation  de  Tortone  pendant 
la  guerre  de  la  Pragmatique. 
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à  l'occasion  de  la  mort  de  la  reine,  sa  très  chère  compa- 
gne, que  Dieu  a  voulu  rappeler  à  lui  :  —  Il  dolore  che 
proviamo  per  la  morte  délia  Regina  nostra  dilettissima 
consorte,  che  Dio  ha  volulo  chiamare  a  se. —  Il  demande 
que  l'avis  en  soit  communiqué  à  toutes  les  églises  et 
maisons  religieuses  :  —  Communicare  la  notizia  a  tutlele 
chieseecasereligiose. —  Il  faut  prier  pour  venir  en  aide 
à  cette  belle  âme  :  —  Preghiere  al  suffragio  di  quella 
bell'anima. 

Voici  maintenant  ce  qui  intéresse  le  plus  le  déplace- 
ment de  souveraineté  ;  le  Roi  occupant  désire  surtout  que 
tout  soit  fait  conformément  aux  précédents,  dans  des 
circonstances  semblables:  —  Facendo  puntualmente 
ed  essatamente  tutto  ciô  che  si  e  pratticato  in  altre  simili 
occorrenze  ne  governi  passali.  —  11  insiste;  il  ne  faut 
dans  cette  cérémonie,  ni  la  moindre  nouveauté,  ni  le 
moindre  changement  :  —  Senza  permeltere  in  questa 
parte  la  minima  novità  od  alterazione  (2'2  avril).  —  La 
journée  du  30  sera  destinée  à  célébrer  dans  cette  église 
métropolitaine  les  services  solennels  pour  la  grande  Ame 
de  la  reine  défunte  :  —  Destinata  la  giornata  del  30  por 
celebrarsi  in  querta  chiesa  metropolitana  lesolenni  esse- 
quie  per  la  Grand'  anima  de  la  Mla  délia  defunta  regina. 
—  A  cette  cérémonie  doivent  figurer  tous  les  tribunaux 
et  tous  les  fonctionnaires  publics,  comme  le  collège  en 
corps  de  tous  les  juges  de  cette  ville  :  —  Ad  una  tal  fun- 
ziunc  intervenir  debbono  tutti  li  tribunali  e  pubblici 
rappresentanti,  corne  pure  il  collegio  in  corpo  di  S.  Dott. 
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Giudici  di  questa  città.  —  Le  24  avril  fut  dresse  par  le 
podestat  le  protocole  de  la  cérémonie.  Le  28  avril  il 
est  décidé  que  douze  chevaliers  d'un  rang  élevé  seronl 
requis  de  faire  respecter  l'ordre  et  le  décorum  de  la 
cérémonie.  Ces  prescriptions  résultent  d'un  ordre  en- 
voyé de  Casai,  le  28  avril.  11  y  a  deux  dossiers  sur  les 
dépenses  pour  le  catafalque  de  la  reine  :  —  Baldachino, 
corona,  strati  e  cussini  da  porsi  alla  tomba,  tela  d'oro 
falso,  corne  qu'ultimanente  pratticato  nelle  funebri  esse- 
quie  délia  na  siga  impératrice  Eleonora.  —  On  insista 
sur  le  rapprochement  avec  les  obsèques  de  l'impératrice 
Eléonore,  mais  il  faut  remarquer  que  les  textes  donnent 
à  celle-ci  l'appellation  de  noslra  sîgnora,  qu'ils  ne  don- 
nent pas  à  la  reine  de  Sardaigne. 

Un  placard  tout  entier  (21  janvier)  est  relatif  au  deuil  : 
la  noblesse  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  tant  de  Milan  que 
de  toutes  les  autres  villes  de  l'Etat,  doit  se  vêtir  de 
drap;  la  soie  est  exclue  jusqu'à  nouvel  ordre  :  —  C.  E..In 
virtù  del  quale  incarica  alla  Nobillà  dell'  uno  e  l'altro 
sesso  tanto  di  questa  corne  di  tulle  le  altre  città  dello 
stato,di  vestirsi  di  lutto  di  panno,  o  sia  drappo  di  lana 
li  soli  padroni  e  padrone,  excludendo  fino  a  nuovo  or- 
dine  qualcunque  drappo  di  seta. 

Je  n'entre  pas  dans  les  détails  de  la  toilette  des  dames, 
sur  lesquels  insiste  le  placard  ;  je  me  borne  à  donner  le 
texte:  —  E  prescrivendo  aile  Dame,che  usino  délia  seuffia 
di  vélo  nero,  o  bianco  riccio  con  nastri  di  vélo  nero  per  li 
primi  quaranta  giorni,  dopo  dei  quali  potranno  usare 
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délia  scuffia  di  tela  foglia  senza  merlelti  con  frangia,  o 
senza,  e  con  nastro  nero,  fin  che  durera  il  lutto  di  lana. 
—  Ce  placard  a  le  visa  de  la  giunte  :  —  Vidit  Olivatius 
Castillinaeus  de  Gollis. 

L'excellentissime  junte  de  gouvernement  a,  elle  aussi, 
appris  avec  une  sensible  douleur  l'avis  du  passage  de  la 
reine  à  une  meilleure  vie:  —  Avendo  l'Eccel.  Real  giunta 
di  governo  avuto  con  sensib.  dolor  la  notizia  d'esse  pars- 
sata  a  miglior  vita  la  signora  Regina  consorte  di  S.  M. 
— Elle  veut  que  tous  les  sujets  fassent  des  démonstrations 
convenables  de  deuil  :  —  E  convenendo  che  di  perdita  si 
grande  se  ne  facciano  le  convenoli  pubblici  dimoslrazioni 
di  tutti  li  sudditi. —  En  conséquence, elle  interdit  dans  la 
ville  et  dans  les  différentes  parties  de  cet  Etat  tous  les 
festins,  tant  publics  que  privés,  toute  espèce  de  mas- 
carade,chars  de  triomphe  et  tout  ce  qui  peut  se  pratiquer 
à  titre  de  bacchanales,  pour  le  carnaval  de  l'année  cou- 
rante, sous  les  peines  pécuniaires  et  corporelles  à  l'arbi- 
traire de  la  giunte:  — Proibisce  generalmente  cosi  in 
questa  città,  luoghi  e  parti  di  q.  stato  tutti  li  Festini, 
tanto  pubblici,  corne  privati,e  qualsivoglia  pubblica  mas- 
cherata,  bosinate,  carri  trionfali  e  tutto  cio  che  puo  pra- 
ticarsi  a  titolo  di  Baccanali  per  il  corrente  carnavale  sotto 
le  pêne  pecuniarie  e  corporali  contro  li  contraventori  ail' 
arbitrio  de  la  giunta  (21  janvier). 

Ce  n'est  pas  tout  ;  un  nouveau  placard  fait  encore  quel- 
ques allusions  à  cette  question,  bien  que  son  intitulé  ait 
un  caractère  guerrier  tout  différent  :  —   Don  Francesc0 
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Mesmer,  commissario  générale  délie  monilioni  e  lavo- 
reii  dello  stalodi  Milano,  — il  y  est  question  des  salai- 
lri(\)  el  des polverecV Archiburgio;  mais  il  s'occupe  aussi 
de  la  place  de  ces  fonctionnaires  près  du  catafalque. 
Enfin  il  est  question  (24  janvier)  de  discussions  de  pré- 
séance à  ce  deuil  de  la  part  du  capitaine  de  la  garde 
suisse. Pour  résumer  toutes  ces  préoccupations  qui  nous 
paraissent  mesquines,  mais  qui  se  réfèrent  au  droit  pu- 
blic, disons  que  le  13  mars  1736  on  émet  l'avis  de  faire 
un  livre  sur  l'historique  de  ces  funérailles. 

La  question  plus  importante  des  fonctionnaires  et  des 
administrations  imposés  par  le  conquérant  se  trouve  sous 
la  rubrique  :  —  U f fi c i  regj  —  Governo  —  Governatori 
1733-1739.  —  Dans  cette  catégorie,  il  faut  prendre  la  sec- 
tion :  (jovcrao  iniruso gallo-sardo  (2)  1733  ad  1736.  Mais 
l'affaire,  si  importante  soit-elle,  y  est  mal  indiquée  ;  il 
est  fait  état  seulement  d'un  édil  du  roi  sarde,  relatif  aux 
ordres  etauxdispositions  sur  l'établissement  d'une  assem- 
blée intérimaire, composéede  ministres  tous  nationaux  :  — 
Ordini,  disposizioni  date  a  tal  efîetto,  mediante  la  desti- 
nazione  di  una  giunta  int.  diministri  tutti  nazionali.  —  11 
y  a  aussi  une  instruction  au  grand  chancelier,  relative- 
ment à  l'organisation  de  deux  tribunaux  et  de  juges  qui 

(I  Nous  avons  déjà  rencontré  plus  haut  cette  question  des  Salpê- 
tres. Voy.  eili-d,  p.  91,  93. 

(2  La  formule  gouvernement  intrus  existe  également  en  Espagne 
pour  désigner  les  pouvoirs  issus  des  invasions.  Elle  désigne,  aux  Ar- 
chives Nationales  du  Paseo  de  Recoletos^  à  Madrid,  le  gouvernement 
de  Joseph. 
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observeront  les  lois  et  les  constitutions  provinciales  :  — 
di  due  tribunali  e  giudici  si  osserverino  le  leggi  e  le  cos- 
tituzioni  provinciali.  —  H  y  a  aussi  un  document  sur  les 
bénéfices  ecclésiastiques  de  patronage  royal,  en  date  de 
17:U.  Ce  gouvernement  se  termine  à  l'entrée  des  troupes 
autrichiennes,  le  6  septembre  1736  :  —  Termine  di  d° 
governo  ail'  ingresso  délie  armi  austriache. 

Lorsqu'il  s'empare  de  Milan,  Charles  Emmanuel  plaide 
les  circonstances  atténuantes  :  les  événements  présents 
ne  lui  permettent  pas  de  faire  sa  résidence  continue  dans 
la  ville  de  Milan,  comme  il  le  désirerait  tant  :  —  Non  per- 
mettandoci  le  circostanze  del  tempo  présente  far  la  nostra 
continua  residenza  in  q.  città  di  Milano,  como  brame- 
rebbe  l'animo  nostro.  —  Il  se  contente  de  confier  à  la 
giunte  la  plénitude  de  pouvoir  que  la  nécessité  exige,  la 
direction  générale  du  gouvernement  politique  et  écono- 
mique de  l'Etat  même,  et  des  affaires,  et  cela  à  titre  pro- 
visoire :  — Abbia  interinale  provisionalmentecon  quel- 
la  pienezza  di  podestà,  che  si  richiede,  la  générale 
direzione  del  governo  polilico  ed  economico  dello  stato 
medesimo,  e  dei  negozi.  —  Bien  entendu  ce  pouvoir  sera 
confié  à  des  ministres  pleins  de  science,  et  de  zèle  connu 
pour  notre  royal  service:  —  Cha  ad  un  consesso  di  Mi- 
nistri  dottati  di  dottrina,  etc.,e  di  conosciuto  zelo  pel  nos- 
tro Real  servizio. 

Pour  l'application  pratique,  vient  ensuite  un  ordre  du 
fiscal  Colla,  relatif  à  la  nécessité  de  pourvoir  les  char- 
ges vacanles  clans  le  duché  de  Milan  de  sujets  instruits, 
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très  intègres,  et  nobles.  —  Parère  del  fiscale  Dr  Martino 
Colla  nécessita  cl i  provedere  in  soggetti  dotti,  integerri- 
mi  e  nobili  lecarichc  vacanti  nel  stato  di  Milan.  —  Quel- 
les sont  ces  charges  vacantes?  Ce  sont  celles  de  grand 
chancelier,  de  président  du  sénat,  de  magistrat  extraor- 
dinaire. Laisser  ces  postes,  inoccupés,  ce  serait  causer 
de  la  douleur  aux  peuples  qui  se  croiraient  dédaignés  du 
souverain  :  —  Poco  amati  e  considerati  del  sovrano. 

\  ient  ensuite  un  second  parère  du  même  fiscal  relatif 
à  l'administration  provisoire  :  —  Parère  del  stesso  fiscale 
sopra  il  governo  interino...  —  Il  faut,  dit  ce  texte,  s'ac- 
commoder aux  circonstances.il  ne  semblerait  pas  utile  ni 
convenable  que  le  Roi  de  Sardaigne  suivit  en  ceci  l'exem- 
ple des  monarques  autrichiens  :  ces  derniers  faisaient 
leur  continuelle  résidence  dans  des  provinces  lointaines  : 

—  Non  mi  sembrarebbe  utile  ne  convenienteque  la  M.  S. 
seguitasse  in  cio  Fesempio  de  monarchi  auslriaci  ;  questi 
facevano  la  loro  continua  residenza  in  provincie  lontane. 

—  En  conséquence  de  cet  éloignement,  il  y  avait  des 
vice-rois  et  des  gouverneurs  à  l'imitation  de  la  républi- 
que romaine  et  des  antiques  Césars  qui  avaient  des  procon- 
suls, des  présidents,  des  préfets  du  prétoire,  fonctionnai- 
res ayant  dans  les  diocèses  un  pouvoir  presqueabsolu  :  — 
Li  vicerè,  e  li  governatori  in  imitazione  délia  romana  re- 
pubblica  ed  antichi  Cesari,  proconsoli,  presidi,  prefetti 
pretori,  che  aveano  nelli  diocesi  un  quasi  assoluto  potere. 

Le  roi  de  Sardaigne  devrait  naturellement  faire  une 
partie  de  Tannée  sa  résidence  à  Turin  pour  pourvoir  à 
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l'administration    courante    du  Piémont  et  de  la  Savoie  : 
—   S.   M.    fosse   bensi    per  far  una   parle    del   anno  la 
sua  residenza  inTorino  affine  di  provedere  aile  urgenze 
del  Piemonte   e  délia   Savoja.    —    Mais  pour   la    plus 
grande  sécurité   de  ses  conquêtes  et  le  bien  de  son  ser- 
vice, le  Roi  devrait  avoir  sa  principale  demeure  dans  la 
métropole  milanaise  :  —  Ma  che  per  piu  sicurrezza  délie 
conquiste  e  maggior   suo    serviggio,   volo  per   aver  la 
sua  principal  dimora  iii  questa  metropoli.  —  Cette  rési- 
dence sauverait   la  ville   de  Milan  de  la  décadence  où 
elle  se  trouve  :  —  Abbatimento  in  cui  di  ritrova,  —  et 
permettrait  de  lui  rendre  son  ancienne  splendeur,  de  re- 
lever la  population  et  le   commerce  au   niveau   où  ils 
étaient  au  temps  des  ducs  :  —  E  restituirli  al  suo  prisli- 
no  splendore,  proeurando  d'introdurvi  la  popolazione  ed 
il    commercio   corne  ci  erano  in   tempo  dei   duchi.   — 
C'était  alors  la  plus  riche  et  la  plus  puissante  cité  d'Ita- 
lie :  —  La  più  ricca  o  piu  potente  città  d'Italia. 

Le  Roi  devra  la  consoler  par  sa  royale  présence  ; 
en  effet,  heureux  sont  les  peuples  qui  vivent  sous  la  do- 
mination d'un  prince  de  leur  nation,  parce  qu'ils  possè- 
dent sa  présence,  ou  parce  qu'il  csl  au  moins  leur  voisin  : 
—  Consolarli  colla  sua  Keal  presenza,  perche  felici  sono 
que  popoli  che  vivono  sotto  il  dominio  d'un  principe 
délia  loro  nazione.  poiche  l'anno  présente  o  vicino. — 
C'est  un  grand  bonheur  d'avoir  un  souverain  qui  ne  crée 
pas  un  gouverneur  ayant  cette  plénitude  de  jouissance 
dont  jouissaient  les  lieutenants  des  rois  d'Espagne  :  — 
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Clie  non  fa  mestiere  creare  un  governatore  clic  abbia 
quella  pienezza  di  podeslà  che  godevano  li  luogotenenli 
dei  Rei  di  Spagna.  —  Un  régime  semblable  serait  mons- 
trueux, très  peu  honorable  et  fâcheux  pour  le  prince  ré- 
gnant :  —  Sarebbe  mostruosa  cosa,e  di  poco  decoro,  anzi 
perniciosa  al  Régnante.  —  Tl  causerait  de  très  grandes 
dépenses  au  trésor  :  — Summo  dispendio  all'Erario.—  On 
n'a  qu'à  se  rappeler  les  extravagantes  pensions  faites  aux 
Espagnols.  Au  contraire  les  Visconti,  princes  résidants, 
ne  créèrent  pas  de  gouverneurs. Quant  au  Conseil  d'Etat, 
il  était  en  pleine  décadence  au  temps  du  régime  espa- 
gnol. Le  roi  pourrait  créer  un  conseil  particulier  de  mi- 
nistres :  —  Particolar  consesso  di  Ministri.  —  11  a  bien 
voulu  ne  rien  changer  à  la  hiérarchie  administrative  (ge- 
rarghia)  instituée  par  Visconti, approuvée  par  Louis  XII, 
qui  a  seulement  changé  le  premier  secrétaire  en  grand 
chancelier  et  fondu  en  un  seul  les  deux  conseils,  secret 
et  de  la  justice.  Le  plus  expédient  à  l'heure  actuelle  serait 
de  déléguer  un  conseil  de  gouvernement  :  —  depputare 
una  giunta.  —  Cette  giunte  n'aurait  que  les  pouvoirs  que 
S.  M.  voudrait  bien  lui  concéder,  Ce  manifeste  intéres- 
sant est  sans  date. 

Vient  ensuite  un  nouveau  dossier  sur  la  mort  de  la 
reine  de  Sardaigne(l).  A  titre  de  précédents  on  y  parle, 
non  seulement  des  usages  suivis  à  l'époque  des  obsèques 
de  l'impératrice  Eléonore  en  1720,  mais  aussi  de  celles 

(1)  Voyez  cilrà,  p.  103-106. 
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de  Marie-Louise,  première  femme  du  roi  d'Espagne 
Charles  II.  morte  en  1689:  —  doua  Maria  Luisa,  la  mo- 
glie  del  Re  Carlo  Seconde  —  A  l'office  funèbre  célébré 
dans  l'église  métropolitaine  pour  la  mort  de  la  mère  de 
la  reine,  la  giunte  royale  de  gouvernement  n'a  été  repré- 
sentée que  par  le  seul  évêque  de  Yigevano.  —  Alla  fun- 
zione  funèbre  da  farsi  in  questa  chiesa  metropolitana  per 
la  morte  délia  madré  délia  regina,  ha  la  Real  giunta  di 
governo  destinalo  il  solo  vescovodi  Vigevano. —  Mais  la 
situation  n'est  pas  la  même  :  la  giunte  fait  l'énumération 
des  personnes  qui  doivent  assister  à  la  cérémonie:  —  Do- 
vendo  il.,  del  corre  celebrare  nel  domo  le  solenne  esse- 
quie  de  la  gran  anima  délia  Regina  di  Sardegna  (che  sia 
in  cielo)  dovendo  intervenire  tutti  li  Tribbi  e  pubblici  rap- 
presenlanti  corne  il  collegio  in  capode  SS  G.  di  questa 
ciltà. 

Le  document  le  plus  important  est  celui  qui  est  relatif 
à  la  formule  exécutoire  et  à  l'intitulé  des  ordonnances.  Il 
est  du  début  de  l'occupation  :  —  Carolus  Emmanuel 
Dei  Gratia  Rex  Sardiniae  Dux  Mediolani.  De  senlentia 
senatus,  coramquo  leclum  fuit  occlusum.  S.R.  maiestalis 
decretum  diti  5  eux.  Xovembris  decrevimus  illud  fore 
registrandum  et  executioni  miltendum,  vobis  vero  man- 
damus  ut  in  inscriptionibus  per  vos  faciendis  super 
literis  ad  senatum  nostrum  mitendis,  utamini  literaliter 
formula  sequenti  nempe  :  Potentissimo  Carolo  Emma- 
nuel! Dei  Gracia,  Régi  Sardiniae,  Cypri  et  Hierusalem, 


D  APRES    LES    SOURCES    MILANAISES  113 

duci,  etc.  —  Firmat  Bersanus.  —  Le  placard  est  du  7  no- 
vembre 1733  (1). 

Peu  de  jours  auparavant  (18  octobre)  le  maréchal  Daun 
avait  donné  ses  ordres  sur  le  transfert  des  autorités  lom- 
bardes à  Crémone  (2). L'année  1734  nous  montre  beaucoup 
de  lettres  du  marquis  d'Ormea,  que  nous  retrouverons 
dans  les  documents  de  sources  piémonlaises  ;  il  s'agit  de 
sa  correspondance  avec  Font.anieu  qui  lui  parle  de  la  dé- 
putation  que  la  congrégation  de  l'Etat  va  faire  à  Paris 
pour  obtenir  la  modération  des  impôts  (6  avril  1734),  et 
d'incidents  de  nature  mercantile  comme  celui-ci  :  —  11 
reato  di  Domenico  Lucini  Allabardiere  di  questo  real 
palazzo  il  quale  ancorche  non  matricolato  nell'Universi- 
là  dei  mercanti  d'oro  e  di  seta  si  e  avanzalo  a  lavorare  e 
ad  esporre  in  vendita  una  gavetta  difïettosa  ("20  janvier 
1734)  ;  —  Cet  incident  amène  la  radiation  de  Lucini  du 
rôle  des  hallebardiers  :  —  Cancellazione  di  Domenico 
Lucini  dal  Rollo  delli  Allabardieri  —  11  est  aussi  ques- 
tion d'affaires,  sinon  diplomatiques,  au  moins  de  fron- 
tières, comme  la  question  des   correspondances  entre 

(1)  Dans  ce  texte,  le  Roi  déclare  qu'il  entend  que  le  Sénat  do  Mi- 
lan garde  la  compétence  qu'il  avait  sous  le  régime  normal  des  lois 
fondamentales  du  pays:  —  Il  Ue  di  Sardegna,  etc.  :  Volendo  Noi  che 
il  senato  di  Milane  proveda  in  tutte  quelle  cose  che  a  lui  sono  com- 
messedalle  leggi  fondamentale  del  Paese,etc.Pavia,S  novembre  1733. 

(2)  Evacuation  administrative  partielle,  suivant  le  système  autri- 
chien. Même  système  pendant  l'occupation  française  des  Pays-Bas 
après  Fontenoy.  Les  administrations  se  retirent  à  Luxembourg  et  à 
Aix-la-Chapelle.  Cf.  note  Introduction  :  Théorie  et  pratique  de  la 
conqwHc  dans  l'ancien  droit. 

8 
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le  Milanais  conquis  et  la  Suisse  :  —  Mutua  corris- 
pondenza   fra   questo  stato   e  quello  dei  Sri  Svizzeri. 

L'armée  française  d'occupation  fait  aussi  parler  d'elle  : 
le  10  avril  il  est  question  de  diverses  réclamations  du 
régiment  de  Bassigny.  La  Diaria  ne  se  recouvrant  pas, 
il  faut  recourir  à  l'exécution  militaire  contre  lespubblichi 
qui  ont  peu  ou  point  payé  :  —  Ordine  per  l'esecutione 
militare  in  causa  délia  diaria  (8  octobre  1734).  --  Mais  il 
faut  aussi  pourvoir  aux  besoins  proprement  municipaux 
de  la  ville;  aussi  permission  lui  est-elle  donnée  d'imposer 
une  taxe  extraordinaire  sur  les  maisons,  boutiques,  mou- 
lins, etc.  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  :  —  Tassa  e 
merza  straordinaria  sulle  case,  botteghe,  molini,  piste  e 
Lolle  di  dtacittà. 

Les  rixes  entre  soldats  français  et  sardes  se  multi- 
plient. Une  de  ces  querelles  mérite  d'être  rapportée  en 
détail,  car  elle  montre  que  le  droit  d'asile  s'exerçait  en- 
core au  xvin*  siècle,  même  en  pleine  période  d'occupation 
militaire.  Des  soldats  sardes,  du  régiment  de  Sicile,  en 
garnison  à  Crémone,  en  étaient  venus  aux  mains  avec 
des  grenadiers  du  régiment  de  la  Mark,  à  propos  de  fem- 
mes :  des  coups  de  baïonnettes  furent  échangés.  Un  sol- 
dat de  Sicile  se  trouvant  sur  la  place  du  Dôme  avec  une 
femme  de  son  régiment,  qui  vendait  des  melons,  trouva 
mauvais  qu'un  soldat  de  la  Marck  badinât  avec  elle. 
Après  avoir  tué  le  galant,  il  se  réfugia  dans  le  Dôme  et  y 
fut  poursuivi  par  les  grenadiers  de  la  Marck  qui  l'auraient 
enlevé  de  vive  force  sans  l'intervention  d'un  (aidante  de 
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ville  qui  sut  les  en  dissuader.  Mais  une  protestation  plus 
juridique  fut  formée  :  MM.  de  la  Marck  soutinrent  que  le 
meurtre  avait  été  commis  sur  un  terrain  sacré  et  que, par- 
tantale  meurtrier  ne  pouvait  plus  jouir  de  l'asile  qu'il  avait 
profané  :  —  «  J'ai  cru,  dit  le  rapport  militaire,  devoir 
adhérer  à  leurs  instances  et  l'aïant  l'ait  demander  à  l'E- 
vêque  par  le  major  de  la  place,  l'on  me  l'a  remis  aux  con- 
ditions spécifiées  dans  le  billet.  —  Crémone  6  août  1735,  » 
Voici  le  plaidoyer  entier  de  l'autorité  militaire  :  Un  sol- 
dat c\u  régiment  de  Sicile  s'est  retiré  dans  le  Dôme  de 
cette  ville  après  un  meurtre  :  —  Essendosirilirato  quest' 
oggi  un  soldato  del  Reggimento  di  Sicilia  nel  duomo  di 
quesla  città  dopo  di  avère  ucciso.  —  L'homicide  a  eu  lieu 
dans  un  endroit  sacré;  en  conséquence  lecoupable  ne  doit 
pas  profiter  de  l'immunité  ecclésiastique  :  —  Che  l'omi- 
cidio  sia  seguito  in  luogo  sacro,  onde  non  debba  godere 
dall'  immunité  ecclesiastica.  —  Prière  fut  donc  adressée 
à   l'évèque, demandant  que  le  Sicilien  fût    enlevé  du  lieu 
sacré,  pour  s'assurer  s'il  jouit  ou  non  de  l'immunité  :  — 
Prego  R.  vescovo  di  permetlere  che  detlo  soldato  di  Si- 
cilia sia  lavato  del  luogo  sacro  per  assicurarlo  se  goda  o 
no  dall' Immunité  ecclesiastica.  —  Le   commandant  de 
Crémone  pour  S.   M.  promet  de  le  faire  garder  suivant 
les  coutumes  de  l'Eglise  et  de  le  restituerdès  qu'il  sera 
décidé  qu'il  doit  jouir  de  l'immunité  susdite  :  —   Pro- 
mettendoio  commandante  per  S.  M.  in  Cremona  di  farlo 
cuslodire  a  norme  délia  chiese,  e  di  reslituirgli  subito  che 
sara  deciso  che  debba  godere  délia  sopradetta  immunité 
ecclesiastica. 
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On  trouve  ensuite  des  nominations  de  fonctionnaires 
municipaux  faites  par  l'occupant  (1),  et  ensuite  d'autres, 
comme  celle  de  Cusani.  à  la  charge  de  mestre  de  camp 
dans  un  secteur  de  la  milice  urbaine  :  —  Essendovi  M.  Y. 
degnato  di  promovereil  Marchese  Don  Agostino  Cusani 
alla  carica  di  maestro  di  campo  del  ïerzo  delT  Urbana 
milizia  di  Porta  Nuova  (16  mars  1736). —  H  y  a  également 
aussi  des  approbations  dénomination  déjuges  de  voirie 
(giudici  délie  Strade),  à  Pavie  et  à  Crémone.  Le  monarque 
sarde  a  aussi  des  difficultés  avec  ses  alliés:  ainsi, un  certain 
Augustin  Luzzo  est  arrêté  par  les  troupes  françaises  en 
garnison  à  Varese  ;  le  roi  doit  ordonner  au  podestat  de  ce 
bourg  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  motifs  de  cette  arres- 
tation :  —  Pervenuta  alla  nostra  nottizia  la  dettenzione  di 
certo  Agostino  Luzzo,  esequitarsi  dalle  truppe  francesi, 
che  sono  aqquartierate  in  Varese,  ordinamo  al  podestà 
di  detto  borgo  a  doverci  indilatamente  informare  sul  mo- 
tivo  che  mosse  le  suddette  troppe  ail'  arreslo  (27  mars 
1736). —  Enfin  l'administration  se  plaint  de  ce  que  les  ca- 
valiers français  ont  apporté  la  peste  bovine  (3  avril). 

(1)  Pour  les  nominations  de  fonctionnaires  municipaux  faites  par 
l'occupant,  cf.  dans  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  l'occupation 
de  Crescentino,  p. 220,  et  dans  Les  Occupations  militaires  en  Espagne, 
les  chapitres  consacrés  àGirone,  p.  159  et  seq. 
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Rétablissement  delà  souveraineté  autrichienne  normale.  —  Annu- 
lation de  tous  les  actes  de  l'administration  intruse.  —  Sort  des 
arrêts  de  justice  rendus  pendant  le  gouvernement  intrus.  —  Dis- 
tinction entre  la  juridiction  contentieuse  et  la  juridiction  gra- 
cieuse. —  Privilèges  et  décrets  bàtonnés.  —  Confirmation  de  la 
junte  sarde  par  Kevenhuller.  —  Platitude  des  occupés.  —  Der- 
nières allusions  au  gouvernement  intrus.  —  Fausse  comparaison 
entre  deux  administrations  intruses.  —  Caractère  de  la  délégation 
delà  junte.  —  Destruction  et  annulation  des  registres.  —  Anno- 
tation générale. 


Les  documents  de  la  fin  de  1736  sont  déjà  postérieurs 
à  la  restauration  autrichienne.  Le  comte  de  Kevenhuller, 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  l'Empereur  Charles  VI 
en  Italie  et  le  comte  de  Traun,  gouverneur  de  l'Etat,  font 
leurs  proclamations,  à  propos  du  rétablissement  des  ar- 
mes autrichiennes  et  de  l'évacuation  des  Gallo-Sardes 
qui  tinrent  l'Etat  envahi  depuis  1733  jusqu'à  1736:  — 
Kevenhiller  conte  e  gd.  Comandanle  delP  armata  d'Ita- 
lia  dell'  Imperatore  Carlo  VI  e  conte  di  Traun  governa- 
tore  dello  Stato.  Heingresso  nello  stato  délie  armi  aus- 
triache  in  occasione  dell'evacuazione  dei  Gallo-Sardi 
che  lo  tenero  invaso  dal  1733  al  1736. 

Chose  curieuse, Kevenhuller  confirme  dans  ses  attribu- 
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tions  la  giunte  de  gouvernement  établie  parle  roi  de  Sar- 
daigne  durant  l'intrusion  gallo-sarde  :  —  Decreto  del  d° 
Conte  di  Kevenhiller  a  confermare  nella  sua  incumhenza 
la  Giunta  di  governo  eretta  dal  Re  di  Sardegna  durante 
l'intrusione  dei  Gallo-Sardi  (9  septembre  1736).  —  Mais, 
le  16  septembre,  arrive  un  ordre  en  sens  inverse  et  qui 
paraît  bien  contradictoire  du  précédent.  Jusqu'à  nouvel 
ordre  les  tribunaux  de  l'Etat  doivent  être  composés  des 
membres  qu'ils  comprenaient  avant  l'invasion,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  ont  été  nommés  depuis  par  le  gouver- 
nement intrus  :  —  La  M.  Comenda  che  fino  a  nuovo 
ordine  debbano  compari  li  Tribunali  dello  Stato.  quei 
Ministri,  che  li  componevano  prima  dell'  invazione, 
rimanendo  esclusi  li  nominati  dopo  dall'  inlruso  go- 
verno. —  Toutes  les  commissions,  provisions,  et  em- 
plois donnés  depuis  cette  époque  devront  être  cassés 
et  annulés  :  —  Cassazione  ed  annulazione  di  tutte  le 
provisioni  ed  impieghi.  —  Cependant  Kevenhuller  fait 
une  exception  en  faveur  de  Radanaschi  (16  septembre 
1736). 

Restait  à  savoir  le  sort  des  arrêts  de  justice  rendus 
pendant  le  gouvernement  intrus  ;  auraient-ils  ou  non  la 
force  de  chose  jugée  ?  Le  départ  suivant  est  ordonné  :  les 
sentences  prononcées  relativement  à  des  litiges  particu- 
liers resteront  acquises  lorsque  les  tribunaux  auront  pro- 
cédé régulièrement:  —  Che  le  sentenze  proferite  sopra 
li t Li  di  particolari  restino  ferme  quandoi  tribunali  abbiano 
proveduto  in  via  regolare  (30  mars  1737). 
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Mais, toutes  les  provisions  données  et  toutes  les  grâces 
accordées  par  le  roi  de  Sardaigne,  les  titres  honorifiques, 
les  offices,  les  avantages  de  même  origine  seront  abolis 
et  annulés  :  —  Che  restino  abolite  ed  annulate  tutte  le 
provisioni,  e  grazie  faite  dal  Re  di  Sardegna,  H  totoli 
onororefici,  ufficy,  beneficiabili.  —  Tous  les  privilèges, 
ordres,  décrets  émanés  de  l'invasion  seront  bàtonnés  et 
détruits  dans  les  registres  des  tribunaux,  bureaux,  secré- 
taireries  :  —  Che  siano  cassati  dei  registridei  Tribunali, 
uffizi,  segreterie  li  privilegi,  ordini  e  decreti  durante  l'in- 
vasione  (même  date,  111).  Néanmoins,  on  devra  prendre 
note  des  mesures  utiles  prises, et  on  pourra  les  promulguer 
par  un  nouvel  édit.  Quant  au  premier  décret  de  Keven- 
huller  (dont  nous  avons  signalé  la  contradiction  avec 
les  actes  subséquents), on  en  recherche  les  auteurs,  cou- 
pables d'y  avoir  inséré  des  clauses  aussi  étranges  (con 
clausine  cosi  strane). 

Des  textes  ultérieurs  rappellent  un  décret  de  Keven- 
huller  qui  paraît  rentrer  dans  cette  catégorie  :  Ludovic, 
comte  Kevenhuller,  aujourd'hui  que  Milan  se  trouve 
restitué  au  domaine  légitime  de  sa  Sacrée  Majesté, étant 
informé  de  l'intégrité,  du  zèle  et  de  l'activité  des  minis- 
tres qui  ont  formé  leur  giunte  de  gouvernement,  durant 
l'occupation,  ministres  nommés  par  le  roi  de  Sardaigne, 
considérant  encore  que  la  science  peut  avoir  beaucoup 
d'avantages  pour  le  bon  ordre,  ordonne  qu'ils  continue- 
ront leurs  fonctions  avec  la  même  autorité  et  les  mêmes 
attributions  qu'ils  avaient  relativement  à  l'administration 
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politique  et  de  justice  :  —  Ora  che  si  trova  restituitoal 
légitime-  dominio  délia  M.  S...  essendo  informali  dell' 
intégrité,  zelo  ed  activité  dei  ministri  che  hanno  formata 
lagiunta  di  governo,  durante  l'occupazione  ed  elletli  dal 
Re  di  Sardegna,  considerando  ancora  che  la  di  loro  spe- 
cienza  ha  per  essere  di  vantaggio  al  buon  ordine...  che 

10  stesso  concesso  di  ministri,  prosseguia  con  la  stessa 
autorité,  impegne  e  incombenza  riguardanti  il  governo 
politico  e  di  giustizia.  —  Le  texte  est  du  11  décembre 
1736  :  il  souligne  les  mots  «  elletti  dal  re  di  Sardegna  ». 

11  est  signé  de  Charles  VI,  ce  qui  rend  bizarre  les  erreurs 
signalées  plus  haut.  Quant  aux  ci-devant  occupés,  leurs 
platitudes  sont  sans  nombre  devant  la  restauration  im- 
périale :  —  Restituiti  ail'  antico  e  legitimo  dominio  di 
Sua  Maestà  Cattolica  Cesarea,  etc. 

Des  documents  de  1737  font  encore  allusion  au  gou- 
vernement intrus,  et  à  son  tribunal.  L'administration 
établit  une  liste  des  sentences  rendues  pendant  la  pé- 
riode d'intrusion  :  et  on  cile  les  précédents  de  1707,  c'est- 
à-dire  ce  qu'afaitl'administration  austro-espagnole  après 
la  chute  du  gouvernement  de  Philippe  V  dans  le  Mila- 
nais.Mais  la  comparaison  n'est  pas  juste  :  si  l'on  regarde 
Philippe  V  comme  intrus  dans  le  Milanais  pendant 
la  période  qui  sépare  1701  de  1706,  il  faut  considérer  ce 
duché  comme  faisant  partie  de  la  monarchie  espagnole. 
Mais  alors  il  ne  s'agit  pas  d'une  restauration  autrichienne. 
D'ailleurs,  en  1707,  l'archiduc  Charles  n'était  pas  empe- 
reur. On  voit  donc  que  le  parallélisme  manque  de  toute 
façon. 


ÉMANÉS    DE    L'OCCUPANT  121 

On  peut  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  citer  un 
texte  de  1736  et  deux  de  1737  ;  le  premier  soutient  que  la 
giunte  avait  seulement  une  autorité  déléguée  et  essen- 
tiellement provisoire  : — La  giunta  aveva  soltanto  un'au- 
torità  delegata  per  essere  corpo  accidentale.  —  Les  deux 
autres  font  partie  d'un  dossier  1737  al  1739,  émané  du 
comte  de  Traun,  et  contenant  les  ordres  du  gouverne- 
ment pour  l'abolition  de  tous  les  actes  de  Yintruso  go- 
vernoga/lo-sardo.  —  Le '24  juillet  1737,  il  s'agit  de  casser 
les  actes  de  l'intrus  et  de  détruire  les  bénéfices  auxquels 
a  pourvu  le  roi  de  Sardaigne  :  —  facere  cassare  gl'atti 
del  intruso,  di  dover  rimettere  le  terre  délie  Cappolanie 
e  benefici  provisi  dal  Re  di  Sardegna. 

Le  3  octobre,  il  est  question  des  affaires  fiscales  et  des 
contrats  divers,  notamment  de  louage,  de  vente,  et  des 
subventions,  des  anticipations  pendant  le  temps  de  l'oc- 
cupation :  —  Cause  fiscali  e  di  contratti  di  affitli,  ven- 
diti,  suvvenzioni,  anticipazioni  di  danaro  seguili  durante 
il  tempo  délia  occupazione. —  Dans  cet  ordre  d'adminis- 
tration, il  y  a  abolition  totale  et  cancellement  des  regis- 
tres :  —  Totale  abolizione  e  cancellazioned  ail  i  régis  tri. — 
Il  doit  y  avoir  destruction  complète  et  oubli  total  de  tou- 
tes les  provisions,  de  toutes  les  grâces  émanées  du  roi  de 
Sardaigne  :  —  Provisioni,  grazie,  emanate  dal  RediSar- 
degna.  —  On  ne  cesse  d'ordonner  cette  destruction,  par- 
ce que  les  corps  administratifs,    judiciaires,   financiers 
et  autres,  par  un  sentiment  bien  naturel,  devaient  op- 
poser la  force  d'inertie  devant  les  ordres  de  destruction 


122      NULLITÉ  DES  ACTES  JURIDIQUES  ÉMANÉS  DE  L'OCCUPANT 

de  leur  œuvre.  Et  comme  on  peut  supposer  la  destruc- 
tion incomplète,  le  gouvernement  autrichien  ordonne 
encore  une  annotation  générale  déclarant  nuls  les  actes 
émanés  du  dernier  gouvernement  intrus: —  Annotazione 
gnale  irritante  gli  atti  emanati  dal  passato  governo  in- 
truso. 


VIII 

l'occupation  franco-sarde  d'après  les  sources 
du  castello  sforzesco. 


Concession  de  la   grandesse   à  la  ville   de   Milan.  —   Conséquences 
juridiques  qui  en  découlent.  —  Documents  sardes  non  bàtonnés. 

—  Programme  de  capitulation.  Enumération  protocolaire. —  En- 
trée solennelle  du  roi.  —  Préparatifs  à  ce  sujet.  —  Reconnais- 
sance du  nouveau  roi.  —  Te  Deurn.  —  Proclamation  du  roi  de 
Sardaigne  à  ses  nouveaux  sujets.  —  Grande  importance  doctri- 
nale de  ce  texte.  —  Détermination  des  rebelles.    —  Contreseing. 

—  Souveraineté  déplacée  avant  que  la  conquête  militaire  soit  com- 
plète.   -  Menaces    contre   les  occupés   restés  au  service  normal. 

—  Conflits  franco-sardes,  —  Affaire  Luzzo.  —  Lettre  du  maré- 
chal de  Noailles.  —  Documents  proprement  municipaux.  — 
Nomination  d'un  grand  conseiller.  —  Enchevêtrement  de  la  ville 
et  de  l'Etat  de  Milan.  —  Grande  noblesse  du  conseil  général.  — 
Crise  de  la  boulangerie.  —  Crise  fiduciaire.  —  Crise  monétaire. 

—  Nomination  de  fonctionnaires. 


L'historique  de  celte  occupation  peut  se  compléter 
aussi  aux  Archives  municipales  (Archivio  storico  civico) 
situées  dans  le  Castello  Sforzesco  (l),mais  les  documents 
qu'on  y  trouve  ne  sont  pas  souvent  plus  exclusivement 

(1)  Le  Castello  Sforzesco,  ou  château  des  Sforza,  n'est  autre  chose 
que  le  château  de  Milan,  forteresse  qui  résistait  généralement  assez 
longtemps  après  l'occupation  de  la  ville  et  fut  démantelée  en  1801. 
Il  fut  restauré  et  presque  rebâti  à  neuf  soas  le  règne  d'Humbert  I,r. 
Au  S.  se  trouvent  le  tnuseo  del  visorgimento  et  Varchivio  civico. 
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municipaux  que  ceux  des  Archives  de  l'Etat.  Nous  y 
trouvons  d'abord  un  fait  intéressant, c'est  que  l'empereur 
Charles  VI  a  concédé  la  grandesse  espagnole  à  la  ville 
de  Milan  :  —  Grandato  di  Spagna'  alla  città  di  Mi- 
lano.  —  Cet  acte  nous  prouve  deux  choses,  d'abord  que 
la  grandesse  d'Espagne  peut-être  conférée  aux  personnes 
morales  (1),  ensuite  que  Charles  VI,  même  après  le  traité 
d'Utrecht,  se  considère  comme  roi  d'Espagne.  On  pour- 
rait mêmeajouter  que  c'estès-qualitéderoid'Espagne  que 
l'Empereur  est  duc  de  Milan,  ce  qui  est  difficile  à  faire 
cadrer  avec  la  théorie  de  l'union  personnelle  entre  le 
royaume  catholique  et  le  duché  de  Milan,  théorie  qui  est 
pourtant  la  seule  scientifique. 

L'occupation  gallo-sarde  se  trouve  rapportée  dans  la 
catégorie  :  —  Carlo  Emmanuele  III,  re  di  Sardegna  e 
duca  di  Milano,  1733  4/11  al.  1736  8/9.  —  On  remarquera 
que  cette  rubrique  n'a  pas  été  bâtonnée  par  le  régime  au- 
trichien restauré.  Le  premier  document  de  cette  rubrique 
est  encore  de  l'époque  autrichienne,  mais  elle  s'oriente 
déjà  vers  le  régime  suivant.  La  ville  a  reçu  l'avis  que 
l'armée  alliée  a  passé  le  Tessin  :  —  Ricevantasi  la  noti- 
zia  che  l'armata  aleata  a  passato  il  Ticino.  —  Voici  ce 
qu'il  faut  demander  aux  vainqueurs  :  d'abord,  la  protec- 
tion la  plus  bénigne,  la  plus  gracieuse  et  la  plus  clémente 
à  l'égard   de  la  ville  métropolitaine  et  de  sa  province. — 

(1)  On  sait  que  la  noblesse  était  parfaitement  concédée  aux  com- 
munes. Ainsi  celle  de  Chivas  fut  comtesse  de  Castelrosso.  Cf. 
Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  245. 
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Supplicare  le  seguenti  cose.  Primo,  la  protezionepiù  bc- 
nigna,  o  graziosae  clémente  verso  la  città  melropolitana 
esua  provincia.  —  La  municipalité  représente  surtout, 
que,  dans  les  mouvements  d'une  grande  armée,  il  faut 
demander  que  les  troupes  professent  la  plus  exacte  dis- 
cipline: —  Particolarmente  représenta  :  nei  movimen- 
ti  di  grandiosa  armata,  degnandosi  d'ordinare  la  più 
esatta  disciplina  délie  truppe,  —  Il  faut  donc  préparer 
du  pain  pour  les  troupes.  Le  4  novembre  1733  est  faite 
Fénumération  des  corps  et  personnages  qui  doivent  sou- 
haiter la  bienvenue  aux  envahisseurs.  Suit  un  placard  im- 
primé relatif  à  la  prise  de  Pizzighettone,  accompagné 
d'autres  documents  qui  n'ont  aucun  caractère  politique. 
Un  autre  placard,  du  10  décembre,  indique  qu'ensuite 
des  ordres  del'Excellentissime  Conseil  général,  uncerlain 
nombre  de  fonctionnaires  municipaux  doivent  se  trouver 
le  lendemain  vendredi  11,  à  3  heures  de  l'après-midi, 
pour  se  diriger,  de  concert  avec  les  cavaliers  du  con- 
seil général  et  du  tribunal  de  provision,  vers  l'octroi  de 
la  Porte  romaine:  —  Inerendo  alFordinati  oggi  dall'Eccel. 
consigli  gnale  resta  pregata  ritrovarsi  domani  mattina 
giorno  di  venerdi  11  del  corrente  mese  aile  ore  15  nella 
sala  di  provisione  per  portarsi  unitamente  con  li  Cavalieri 
del  detto  Eccelentissimo  générale  Consiglio  e  tribunale 
di  provvisione  al  dazio  di  Porta  Romana.  —  Là  il  faudra 
assister  à  l'entrée  de  S.  M.  dans  la  métropole,  et  on  est 
prié  de  n'y  pas  manquer  :  —  Ed  ivi  compire  con  sua 
Maestà  neU'ingresso  che  doverà  domani  fare  in  questa 
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Metropoli,  e  si  prega  di  non  mancare.  —  Le  placard  est 
signé  du  vicaire  de  provision.  On  voit  que  c'est  un  sou- 
verain entrant  dans  sa  capitale  :  l'épithète  étrangère  de 
Sarde  n'est  même  pas  accolée  au  mot  de  Majesté. 

On  confirme  (c'est  d'un  officier   français  qu'il  s'agit 
vraisemblablement)  que  lelendemain,àsixheuresdu  soir, 
le  roi  sera  à  Milan  :  —  Porto  il  risconlro  da  M1  de  l'Isle, 
che  domani  aile  18  il  Re  sara  in  Milano.  —  Cet  officier  a 
fait  des  recommandations  précises  et  a  développé  un  pro- 
gramme minutieux  :  —  Colle  di  lui  raccomandazioni,  che 
se  le  usino  tutte  le  atenzioni  possibili.  —  Il  est  décidé  que 
toute  la  milice  en  armes  se  déploiera  sur  deux  ailes  de- 
puis l'octroi  de  la  Porte  romaine  jusqu'à  la  cour  :  —  Si 
détermina  che  tutla  la  Milizia  ad  armi  volve  si  schieri  in 
due  aie  dal  Dazio  di  Porta  Romana  sino  alla  corte.  —  Et 
la  ville  présentera  au  Roi   les   clefs   devant  la  porte  en 
question  :  —  E  la  città  presenti  al  Re  le  chiavi  alla  Porta 
suddetla,pregati  H  SS,L  M.  di  Soncino  e  conte  Monti.  — 
On  voit  que  le  conquérant  est  toujours  traité  de  Roi,  sans 
épithète  étrangère  affaiblissante, ce  quiindiquebienle  dé- 
placement de  souveraineté  complet.  Le  marquis  de  l'Isle, 
véritable  ordonnateur  des  fêtes,  à  qui  on  avait  demandé 
comment  la  ville  devrait  se  conduire,  répondit  que  le 
tempsétaittrès limité, puisqu'on  n'avait  que  jusqu'au  len- 
demain, mais  que  la  milice  devait  se  déployer  de  la  Porte 
romaine  au  Palais:  —  Aveva  detto  Sig.  M.  de  l'Isle  ri- 
chiesto  corne  pensava  la  città  di  governarsi,  che  la  citlà 
con  lutta  la  prontezza  del'  ossequioed  ubbidenzaà  S, M. 


d'après  les  sources  municipales  127 

penserebbe  di  comandaro  tutta  la  milizia,  da  schierarsi 
dalla  Porta  romana  insino  al  Palazzo.  —  Le  vicaire  avec 
le  conseil  général  et  le  tribunal  de  provision  devait  se 
trouver  là  pour  la  formalité  de  la  présentation  des  clefs  : 
—  E  di  trovarsi  il  sig.  vie0  con  il  consiglio  gnale  e  tribu  - 
nale  di  provisione  per  la  funzione  délia  presentazi  one 
délia  dette  cbiavi. 

Le  5  janvier  1734,  le  procès-verbal  rapporte  que  les 
glorieuses  armes  du  roi  de  Sardaigne,  alliées  à  celles  du 
roi  Très  Chrétien,  ont  fait  la  conquête  de  l'important  châ- 
teau royal  ducal  :  —  Essendosi  dalle  gloriose  armi  délia 
R,e  Maestà  del  Re  di  Sardegna  collegate  con  quelle  del  Re 
Xmo  (l)fatto  l'acquistodi  questononmenoraguardevole, 
che  importante  Reg°  Ducal  Gastello.  —  Suit  une  recon- 
naissance expresse  du  roi  de  Sardaigne  :  tout  cela  a  pour 
conséquence  un  Te  Deum  qui  se  célébrera  à  cinq  heures  du 
soir  :  —  E  riconoscendo  ben  giusto  la  sopradetta  M,à  del 
Re  di  Sardegna  il  dare  per  si  felice  successo...  Te  Deum 
la  matina  del  giorno  lOdel  corrente  aile  bore  diecisette.  — 
On  voit  que  les  rois  de  France  et  de  Sardaigne  ne  sont 
pas  présentés  sur  le  même  plan,  et  que  bien  que  l'on  fasse 
mention  du  premier,  c'est  le  second  qui  est  souverain. 

Jusqu'ici  c'est  la  municipalité  qui  a  parlé  ;  voici  main- 
tenant la  manifestation  des  sentiments  du  roi  de  Sardai- 
gne :  le  zèle,  dit  un  placard,  que  les  peuples  de  cet  Etat 

(1)  La  forme  Re  Xmo  pour  désigner  le  roi  de  France  est  assez 
rare  dans  les  documents  italiens  ;  au  contraire  la  forme  S. M.  Xma 
est  usuelle. 
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ont  manifesté  pour  son  service  a  engagé  son  cœur  pa- 
ternel à  leur  donner  les  preuves  les  plus  convaincantes 
de  son  affection  :  —  C.  E.  Il  zelo  che  hanno  dimostrato 
per  il  nostro  servigio  i  popoli  di  questo  slato,  siccomo 
ha  impegnato  il  nostre  cuore  Paterno  (l)a  darli  le  piu  con- 
vineenti  riprove  dell'affetto  singolare.  —  Le  roi  pensera 
toujours  à  leur  avantage  ;  mais  l'obstination  que  certains 
ont  de  rester  au  service  des  puissances  ennemies  force 
le  roi  de  les  rappeler  à  leur  devoir  :  —  Con  cui  rimira- 
remo  mai  sempre  li  loro  vantaggi,  cosi  la  renitenza  di 
cert'uni  nell'abbandonare  il  servizio  délie  polenze  a  Noi 
nemiche  ci  obbliga  a  richiamarli  al  loro  dovere.  —  Le 
roi  leur  rappelle  les  peines  qui  sont  proportionnées  à 
une  si  coupable  révolte  :  — Con  l'intimazione  di  quelle 
pêne,  che  sono  proporzionate  ad  un  si  rea  contumacia. 
—  En  conséquence,  le  roi  rappelle  à  tous  les  vassaux  et 
sujets  de  cet  Etat  qui  sont  au  service  des  puissances  ses 
ennemies  de  réintégrer  leur  domicile,  dans  le  terme  de 
deux  mois  à  partir  de  la  publication  du  présent  édit,  à 
peine  de  la  confiscation  de  leurs  biens  et  d'être  traités 
comme  rebelles  :  —  Onde  per  il  présente  di  nostra  certa 
scienza  e  realautorità.comendiamoa  tutlili  Vassalli  (2)  e 
sudditti  di  questo  dominio  che  sono  al  servizio  di  potenze 
a  noi  nemiche  di  dovere  nel  termine  di  due  mesi  dopo  la 


(1)  Majuscule  dans  le  manuscrit. 

(2)  Voy.  dans  Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  à  propos  des 
occupations  de  Girone  et  de  Barcelone,  le  caractère  très  général  du 
mot  vassal. 
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pubblicazione  del  présente,  resliluirli  aile  loro  ease,  sutlo 
pena  délia  confiscazione  de  loro  béni  e  d'essere  traltati 
corne  ribelli.  —  Le  capitaine  de  justice,  le  podestat  de 
Milan,  etc.,  sontehargés  de  l'exécution  de  ledit,  daté  du 
13  janvier  1734. 

Ce  texte  a  une  grande  importance  doctrinale.  Par  le 
fait  que  le  roi  de  Sardaigne  a  occupé  le  duché  de  Milan, 
la  souveraineté  est  tellement  déplacée  que  ceux  qui  sont 
restés  au  service  de  l'ancien  souverain  sont  des  rebelles. 
Assurément  la  proclamation  est  unilatérale  et  tendan- 
cieuse, mais  pour  que  le  Roi  de  Sardaigne  se  la  per- 
mette, en  ait  même  l'idée,  il  faut  que  les  idées  de  dépla- 
cement immédiat  de  souveraineté  soient  bien  établies  à 
son  époque.  Ce  factum  juridique  est  contresigné  par  le 
marquis  d'Ormea. 

La  souveraineté  est  déplacée  dans  la  ville, alors  que  le 
château  n'est  pasmème  pris(l),et  la  municipalité  se  croit 
tenue  d'aider  son  nouveau  souverain  dans  le  blocus  et 
le  siège  d'un  fort  situé  sur  son  propre  territoire  et  encore 
occupé  par  l'ancien  souverain.  C'est  là  le  comble  du  dé- 
placement immédiat.  La  ville  se  justifie,  disant  qu'elle 
a  fait  tous  les  efforts  possibles  dans  le  blocus  du  châ- 
teau :  —  Ha  iattola  Ciltà  tutti  li  possibili  sforzi  per  non 
mancare  al  serviggio  délia  Maestà  Yestra  in  occasione 
del  Bloco  ed  assedio  di  questo  castello.  —  Le  roi,  souve- 
rain, nomme  à  tous  les  postes,  ainsi  que  nous  le  montre 

(i)  Même  situation  à  Alexandrie,  pendant  la  guerre  suivante.  Voy. 

infrà. 

g 
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une  note  du  8  février  1734.  —  Avendo  S.  M.  con  suo  real 
dispaccio  di  25  gennaio  prossimo  scorso  prescielto  il 
Marchese  Don  Giorgo  Olivazzi  gran  Cancelliere,  mar- 
chese  reggente  Don  Carlo  Castiglione  eletto  présidente 
del  Senato,  conte  senatore  don  Giovanni  Batt.  Trotti 
eletto,  présidente  del  magto  ordine.  conte  Crivelli  presid. 
del  magto  Straordinario,  marchese  Senatore  don  Diego 
Ordogno  de  Rosales,  (1)  avvocato  Fiscale  D.  Martino  de 
Colla  eletto  senatore  e  l'avv.  fiscale  Cavalli  a  comporre 
la  Giunta  inlerina  di  governo... 

Après  avoirpourvu  son  gouvernement  d'un  personnel, 
le  roi  veut  qu'on  rende  au  Très-Haut  les  actions  de  grâces 
qui  lui  sont  dues  relativement  à  la  conquête  des  deux 
places  de  cet  Etat  qui  ne  s'étaient  pas  encore  rendues, 
Novare  et  Tortone  :  il  ordonne  à  ce  sujet  un  Te  Deum 
dans  le  Dôme.  —  Volendo  S.  M,  che  si  paga  ail'  Altis- 
simo  il  dovuto  rendimento  degrazie  perlaresa  délie  res- 
lanti  due  piazze  di  qucslo  Stalo,  Novara  e  Tortona,  ha 
delerminato  che  sicantain  questa  Metropolitana  solenue 
Te  Deum  (19  février). 

Entre  temps,  une  grande  sécheresse  régnait  et  l'Ar- 
chevêque fit  faire  des  prières  pour  obtenir  de  la  pluie  :  — 
L'E.  Sig.  Cardinale  Arcivescovo..""".  ha  ordinato  che  si 
faccino  l'infrascritle  orazioniper  placare  la  DivinaGiusti- 
zia  edottenerelapioggia(2). —  L'occupant  n'intervint  pas. 

^1)  On  peut  constater  la  survivance  de  l'élément  espagnol  dans  le 
duché  de  Milan. 

(2)  Voyez  dans  le  même  ordre  d'idées, dans  Les  Occupations  militai- 
res en  Italie,  l'occupation  de  Suze,  p.  253. 
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Le  roi  de  Sardaigne  ne  se  borna  pas  à  des  menaces 
relativement  aux  sujets  milanais  restés  au  service  autri- 
chien ;  un  texte  nouveau  indique  l'intention  de  passer  à 
l'exécution  :  —  C.  E.  Dilcctc  noslcr,  proposais  in  Senatu 
Begjo  litteris  diei  vigesimae  secundae  nuperi  iunii,  per 
iunctam  gubernii  ordini  nostro  remissis,  in  quibus  de- 
mandatur  executio  confiscationum  bonorum  adversus 
subditos  huius  dominii  qui  fuerunt  contumaces  contra 
praescriptum  in  proclamatione  diei  13  ianuarie,  propo- 
sitoq.  itidem  Fisci  nostri  voto,  iunctis  antecedentibus, 
babito,  de  ipsius  ordinis  sentenlia  mandamus  vobis,  ut 
respectu  eorum  qui  contumaces  extiterunt  in  dimitlendo 
Hostium  servitio,  ac  ad  proprios  domos  remeando,  se- 
dulo  ad  ulteria  procedalis  conlrà  eosdem  inxla  disposi- 
tionem  enuntiati  proclamatis,  ad  quem  effectuai  cilati 
faciatis  respectivos  antianos  et  consules  iurisdictioni 
vestre  subiectos,  eisque  personaliter  precipiatos. 

Entre  temps,  ainsi  que  le  montre  une  pièce  enclavée, 
l'occupant  intervient  pour  protéger  les  bonnes  mœurs  de 
sesnouveauxsujets  :c'estainsiquela  mère  et  l'oncle  pater- 
nel du  sieur  Monlaschi,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  supplient 
la  justice  d'amener  une  rupture  entre  ce  jeune  homme 
et  une  courtisane  :  — Maria  Catlarina  GentolieGiuseppe 
Mentasehi  respettivi  madré  c  zio  palerno  di  Melchiore 
Mentaschi,  giovinc  di  vent'  un  anno,  che  lasciata  la  casa 
paterna  di  continuo..  cou  Madalena  Sartirana  donna 
vénale  dicesi  in  continuo  concubinato,  supp"  d'ordinare 
qualche   giudice   di  proibire    a    d°  Giovine    Mentaschi 
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l'avicinarsi  a  d.  Sartirana  ed  alla  Sartirana  il  riceverlo. 
Des  heurts  assez  délicats  se  produisirent  à  cette  époque 
entre   le  gouvernement  sarde   occupant  et  les  troupes 
françaises.  Des  entreprises  de  désertion,  fomentées  par 
des  sujets  milanais,  contre  les  troupes  françaises,  donnè- 
rent lieu  à  des  conflits  de  juridiction  entre  les  tribunaux 
ordinaires  et  les  conseils  de  guerre  français.  Le  docu- 
ment suivant  nous  montre  un  exemple  de  ces  conflits  : 
«  A  la  chartreuse  de  Pavie,  21  août  1736,  M.  Jay  receu  la 
lettre  que  V.  S.  Illme  m'a  écrit  le  19.  Si  le  nommé  Au- 
gustino  Luzzo,  détenu  dans  les  prisons  de  Varese  n'a 
point  été  mis  en  liberté,  c'est  parce  qu'il  y  avait  de  trop 
fortes  preuves  contre  lui  de  subornation  pour  porter  nos 
soldats  à  déserter.  Le  Roy  de  Sardaigne  à  qui  il  a  été 
rendu  compte  de  la  procédure  a  jugé  luy-même  qu'il  ne 
méritoit  pas  d'obtenir  son  élargissement...  Ces  sortes  de 
crimes  ne  sont  point  du  ressort  de  la  justice  ordinaire, 
et  c'est  toujours  le  conseil  de  guerre  qui  en  prend  con- 
naissance (1).  »  Signé  :  Le  Maréchal  de  Noailles.  Le  titre 
de  la  pièce  indique  qu'il  s'agit  de  Luzzo,  gardé  par  les 
Français    dans   les    prisons   de   Varese  :    —   Agustino 
Luzzo,  custodito  da  Francesi  nelle  carceri  di  Varese.  — 
On  voit  qu'il  s'agit  de  prisons  ordinaires  et  non  pas  de 
prisons  françaises. 

Tous  les  documents  que  nous  venons  de  citer,  quoique 

(1)  Ce  n'est  pas  absolument  exact.  Voyez  dans  notre  Introduction 
l'occupation  de  Nice  par  Gatinat  en  1691.  Id.  dans  Les  Occupations 
militaires  en  Italie,  voy.  l'occupation  d'Aostc,  p.   211. 
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se  trouvant  dans  les  archives  civiques,  sont  des  docu- 
ments d'Etat.  Ceux  qui  suivent  ont  un  caractère  plus 
exclusivement  municipal.  Ce  sont  ceux  du  Consiglio 
générale.  B  —  n°  126  —  1733,  filza  XXXIV.  Il  y  est  d'à- 
bord  question  de  la  rencontre  des  délégués  communaux 
et  des  troupes  alliées  à  Abbiate  grasso  (n°  19  —  5  no- 
vembre 1733).  Il  s'agit  en  même  temps  de  provisions  de 
foin  et  de  prières  à  Sa  Majesté  Sarde  de  vouloir  bien 
empêcher  les  désordres  militaires.  Le  11  novembre 
(H  20),  le  vicaire  de  provision  fait  part  à  la  ville,  aux 
fins  d'enregistrement,  que  S.  M.  S.  veut  que  le  Sénat 
continue  son  exercice.  Il  est  pourvu  à  la  charge  de  grand 
conseiller:  on  nous  annonce  qu'Ulivazzi  est  nommé.  On 
voit  qu'on  retombe  toujours  dans  les  documents  d'Etat. 
Ce  mélange  de  pièces  municipales  et  de  pièces  étatiques 
présente  autre  chose  qu'un  intérêt  documentaire:  il  prouve 
que  les  intérêts  et  l'organisation  de  la  ville  et  de  l'Etat 
étaient  intimement  mêlés,  comme  enchevêtrés  l'un  dans 
l'autre.  En  tête  de  ce  document  on  indique  qu'il  s'agit  des 
soixante  du  conseil  général  (5,  n°  33)  :  —  I  signori  ses- 
santa  del  consiglio  générale.  Rimplazo  a  carico  délia 
città  di  Milano. — Sur  ces  soixante,  il  y  a  vingt-cinq  mar- 
quis, trente-six  comtes,  un  prince,  trois  grands  d'Espa- 
gne. On  voit  que  le  gouvernement  sarde  recrutait  aris- 
tocratiquement. 

Le  10  décembre,  nous  voyons  le  vicaire  de  provision 
aviser  les  autorités  de  l'arrivée  imminente  de  S.  M. Sarde 
a  questa  melropoli.  Viennent  ensuite  des  projets  surl'ad- 
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ministration  municipale,  présentés  par  M.  de  l'Isle  :  — 
Aveva  M.  de  l'Isle  richiesto  come  pensava  la  città  di 
governarsi  (n°  26).  —  Nous  avons  vu  ce  projet  dans  les 
documents  d'Etat.  Enfin  nous  trouvons,  le  11  décembre 
1737  (  n°  17)  une  relation  de  l'arrivée  du  roi  de  Sardai- 
gne  à  cette  métropole  :  —  Relazione  dell'  arrivo  a  questo 
metropoli  di  S.  M.  Sarda.  —  Comme  ces  entrées  se  res- 
semblent toutes,  nous  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit 
précédemment. 

Les  documents  municipaux  se  bornent  ensuite  à  des 
questions  d'approvisionnement,  sur  le  pain  blanc,  dont 
on  blâme  la  qualité:  — Le  mete  del  pane  bianco  vénale, 
e  délie  farine  del  broletto  sono  inferiori  al  loro  giuslo 
prezzo. — J 1  y  a,  disentd'autres  documents,  une  grosse 
disette  de  pain,  et  les  boulangers  qui  ont  vendu  à  crédit 
ont  été  forcés  de  fermer  leurs  boutiques  (n°  31).  Il  y  a 
aussi  une  grande  crise  fiduciaire  :  la  banque  de  Saint  Am- 
broise  et  les  entrepreneurs  de  pt'eslili  ont  beaucoup 
perdu.  Une  crise  monétaire  complique  le  tout,  ce  qui 
n'empêche  pas  le  conseil  de  se  voter  des  indemnités 
pour  ses  fatigues  extraordinaires. Les  soixante  du  conseil 
général  font  à  leur  tour  au  roi  de  Sardaigne  des  proposi- 
tions pour  l'élection  des  officiers  municipaux  de  Milan 
pendant  l'année  1734  :  —  Nomina  fatta  delli  sessanta 
del  Consiglio  générale  délia  città  di  Milano  à  S.  Maestà 
per  l'elezione  da  farsi  degli  ufficiali  d'essa  città  per  1734. 
—  Ouels  sont  ces  officiers?  Ce  seront  le  lieutenant  royal 
qui  sera  ensuite  vicaire  de  provision  pour  l'exercice  sui- 
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vaut,  les  juges  des  rues  et  des  victuailles  :  —  Gio  del 
Regio  Luogo  Tenente,  che  succédera  poi  vicario  di  pro 
visioue  per  1735,  dei  Giudici  délie  strade  e  vittovaglie. 
—  Il  s'agit  enfin  des  douze  de  provision,  affectés  deux 
par  deux  à  une  des  portes  de  la  ville  :  —  Dodeci  di  pro- 
visione  ;  porta  orientale,  licinese,  vercellina,  comacina, 
nuova.  —  Ces  présentations  ont  l'avantage  de  mettre  au 
point  la  situation  des  offices  municipaux, et  leurs  rapports 
avec  les  offices  d'Etat  (1). 

(1)  Voy.  l'historique  de  celle  période  dans  Cusani,  Storia  di  Mi- 
lano,  III,  p.  224-242  (ch.  vm).  Les  références  de  cet  auteur  sont 
surtout  les  mémoires  de  Verri  (voy.  plus  bas),  mais  il  ne  donne 
rien  d'après  les  sources.  Il  s'étend  surtout  sur  le  fiscal  Colla.  Voici 
l'idée  générale  qu'il  donne  sur  la  nouvelle  administration  :  «  Carlo 
Emmanuele  sostitui  alla  turba  degli  intriganti  spagnuoli  intrusi  fra 
noi  pel  cieco  favoritismo  di  Carlo  VI  i  piu  eletli  personnagi  nazio- 
nali.  Il  conte  Antonio  Petitti,  intendente  di  guerra,  fu  l'unico  pie- 
montese  che  il  re  destino  à  Milano  presso  la  giuntaqual  intermedia- 
rio  per  le  occorenze  militari  (p.  231).  »  Il  rappelle,  et  ceci  nous 
devons  le  retenir  au  point  de  vue  du  déplacement  de  la  souveraineté, 
que  a  C.  E.  pensando  alla  milizia...  ordinola  formazione  di  un  primo 
reggimento  milanese,intitolandolo  di  Lombardia  (p.  233)  ». La  p. 234 
est  consacrée  aux  démêlés  fiscaux  avec  la  France,  mais  aucune  réfé- 
rence n'est  citée.  L'auteur  insiste  sur  l'impopularité  de  Charles- 
Emmanuel,  causée  par  ses  mesures  financières  (p.  240).  Les  nobles 
préféraient  le  régime  lointain  de  l'Autriche  qui  leur  permettait 
l'«  immoderata  licenza  »  (p.  246).  Le  chap.  ix  (p.  243  et  seq.)  est 
consacré  surtout  aux  opérations  militaires. 

Voici  maintenant  sur  les  mémoires  de  Verri  (Cf.  Archivio  storico- 
lombardo,  1879,  p.  642-684.  Memoria  sugli  avvenimenti  del  1733  e 
délia  dominazione  gallo-sarda  nel  Milanese,  scrilla  in  forme  di  cro- 
naca  da  mio  padre  —  Pieto  Verri).  L'article  est  publié  par  Cusani. 
La  chronique  commence  le  16  septembre  1733  :  <«  Viene  ûrmala  dal 
re  di  Francia  la  capitolazione  col  re  di  Sardegna  per  la  guerra  d'Ita- 
lia  ».  C'est  une  chronique  générale  de  la  guerre,  jour  par  jour,  mais 
elle  parle  trop  de  Kali-Khan,  général  des   Persans,  et  pas  assez  de 
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l'administration  de  Milan.  Tous  les  événements  relatifs  à  Milan  sont 
noyés  dans  l'histoire  générale.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans 
la  chronique  (maggio  1735)  c'est  la  statistique  de  la  Tassa  regia  da 
sovvenirsi  allô  stato  per  pagamento  délia  Diaria  (p.  673). 

On  voit  que,  non  seulement  le  caractère  juridique  du  déplace- 
ment de  souveraineté  dans  cette  période,  mais  même  son  histoire 
administrative,  n'ont  guère  tenté  les  historiens. 


IX 


OCCUPATION  DE  TORTONE  PENDANT  LA  GUERRE 
DE  SUCCESSION  DE  POLOGNE. 


Réponse  des  assiégés  à  Maillebois.  —  Consignation  des  clefs.  — 
Pots  de-vin  aux  administrateurs. —  Importance  du  pot-de-vin  de 
Maillebois.  —  Hommages  de  la  ville  au  roi  de  Sardaigne.  —  Nou- 
veau pot-de-vin  à  Maillebois.  —  TeDeum.  —  Proclamation  du  roi 
de  Sardaigne.  —  Inventaire  des  armes.  —  Menaces  d'exécution 
militaire.  —  L'occupant  crée  un  podestat.  —  Son  serment.  — 
Nouveaux  pols-de-vin.  —  Arrivée  du  souverain. 


Les  sources  de  l'histoire  de  cette  occupation  se  trou- 
vent aux  archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Tortone  (1),  dans 
les  registres  «  Atti  »  anno  1731-1734.  La  période  de  l'oc- 
cupation commence  au  f°  243  (20  genaro  1734)  avec  une 
lettre  du  lieutenant-général  de  Maillebois  relative  à  l'as- 
saut du  château  ;  la  garnison  doit  remettre  les  clés  à  la 
ville.  La  réponse  des  assiégés  est  la  suivante  :  —  Dando 
le  grazie  a  M.  de  Maillebois  per  la  bontà  avuta  infarsen- 
tire  alla  città  i  clementissimi  ordini  di  S.  M.  con  assicu- 
rarlo,etc. — Remarquons  qu'aux  initiales  S.  M. le  mot  Sar- 

(1)  Tortone,  aujourd'bui  sous-préfecture  de  la  province  d'Alexan- 
drie, sur  la  ligne  d'Alexandrie  à  Bologne.  Sa  rue  principale  porte 
le  titre  de  Via  Emilia  :  elle  est  bien  dans  l'axe  du  prolongement  de  la 
voie  Emilienne. 
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de  n'est  pas  ajouté. Le  28  janvier,  arrivée  des  troupes  gal- 
lo-sardes et  prise  de  la  ville  :  —  Arrivo  délie  truppe  gal- 
lo-sarde e  resa  délia  città,  con  d.  s.  marehese  di  Maille- 
bois  e  altri  generali  e  officiali  délie  due  Corone.  —  La 
garnison  allemande  consigne  les  clés  de  la  ville  :  —  La 
guarniggione  tedesca  consegnando  le  chiavi  délia  città. 

Les  pots-de-vin  commencent  déjà  à  apparaître  :  il  faut 
faire  un  fort  présent  au  commissaire  ordonnateur  général 
de  France  et  à  l'intendant  général  d'Alexandrie  :  —  Re- 
gallo  di  1.  600  ail  comissario  ordinatore  générale  diFran- 
cia  e  S.  Intend.  gen.  d'Alessandria.  —  On  s'occupe  tout 
de  suite  des  fournitures,  et  notamment  des  chandelles  du 
corps  de  garde  pour  M.  de  Barsolles,  commissaire  gé- 
néral de  guerre. 

Le  2  février  (f°248)  arrivent  un  bataillon  du  régiment 
Rebinder  et  deux  du  régiment  Dauphin  :  —  1  battaglione 
del  reggimento  Rebinder  e  2  delfino  ;  — le  premier  est 
sarde, et  le  second  appartient  à  S. M.  T.C.:  —  11  primo  di 
S.  M.Sarda,li  secondi  di  S.  M.X.  — Les  pots-de-vin  ne 
sont  pas  terminés  :  il  faut  présenter  dix  sequins,  soit  cent 
cinquante  livres,  au  commissaire  ordonnateur  et  à  l'in- 
tendant d'Alexandrie  :  —  Presentare  dieci  zechini  che 
sono  1.  150..  etc.  —  Pour  le  pot-de-vin  de  Maillebois,  il 
faudra  donner  un  veau,  six  perdrix,  vingt-quatre  bou- 
teilles de  Rosoli  et  trente-quatre  de  vin.  plus  du  charbon, 
etc.: — Regalloà  Maillebois,  un  vitello,  sei  pernici,  24 
botleliedi  Rosoli  e  34  vino,  carbone, etc.  —  Le  19  février 
(f°248),  deux  réquisitions,  l'une  pour  le  régiment  Rebin- 


PREMIÈRE   OCCUPATION    DH   TORTONE  139 

der  de  S.  M.  Sarde,  l'autre  pour  celui  de  Flandre  de  S. 
M.  T.  C.  Le  déplacement  de  souveraineté  (en  faveur  de 
la  Sardaigne)  se  fait  sentir  au  f°  250.  Il  s'agit  d'envoyer 
à  Turin  présenter  les  hommages  de  la  ville  à  S.  M.  :  — 
Portarsi  à  Torino  umigliare  in  nome  publico  li  ossequi 
délia  citlà  à  S.  M. 

Un  nouveau  regallo  est  donné  à  Maillebois  (f°  251),  en 
même  temps  que  des  rations  de  pain  pour  les  troupes  sar- 
des séparées  des  Français.  Bientôt  vient  un  ordre  de  S. 
M.  (Sarde),  de  chanter  le  Te  Deum  en  actions  de  grâces 
pour  les  dernières  victoires  :  —  Ordinedi  S.  M.  di  dover- 
si  cantare  solenne  Te  Deum  in  rendimento  di  queste  ul- 
time vittorie.  —  Toute  la  noblesse  sera  invitée  à  y  prendre 
part  :  —  Essendo  stata  invitata  ad  intervenirsi  tutta  la 
nobiltà. 

Après  un  inventaire  du  blé  (i"  253)  on  arrive  à  une  nou- 
velle soumission  municipale  dont  il  suffit  de  reproduire 
le  texte  :  —  La  città  avendo  avuto  l'onore  il  giorno  18  d'u- 
miliarsi  in  nome  publico  à  S.  M.  S.  di  compagnia  del  sig. 
Barone,  suo  Figlio,  e  contestarli  la  comune  umile  ras- 
segnazione  ed  ubbidienza,  che  con  somma  bénignité  ha 
da  M.  S.  aggradito  l'atlo  indispensabile  del  publico  do- 
vere,  e  con  eguale  clemenza  compatito  l'infelice  stato  di 
questa  miserabile  città  che  l'es  presse  anche  corne  parti- 
colare  si  pose  a  reali  piedi  (27  février,  f°  256). 

Ensuite  de  toutes  ces  prosternations,  arriva  au  muni- 
cipe  une  lettre  du  roi  de  Sardaigne:  -  Doppo  di  cio  e 
stata  qui  letta  leltera  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  quai  e 
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del  ténor  seguenle.  —  Ames  et  féaux.  Les  expressions 
pleines  de  zèle  qui  sont  contenues  dans  votre  lettre  du  14 
sont  confirmées  par  vos  députés  :  —  Fedeli  ed  amali  nos- 
tri.  Le  zelanti  expressioni  che  sono  contenute  nel  vro  fo- 
glio  de  34  dell'  andante  confermateci  da  depulati.  —  Ces 
hommages  ont  correspondu  au  plein  agrément  du  roi,  et 
les  effets  y  correspondront  :  —  I  quali  ci  l'anno  presentato 
in  nome  nostro,  hanno  incontrato  il  pieno  nostro  gradi- 
mento  e  riflesso  particulare  délia  sicurezza  in  cui  siamo 
che  aile  me  proteste  corresponderano  mai  sempregl'  ef- 
fetti.  —  Le  roi  accepte  toutes  ces  soumissions  en  échange 
de  la  protection  spéciale  dans  laquelle  il  prend  cette  ville 
et  toutes  les  choses  qui  lui  appartiennent  :  —  L'accettia- 
mo  volontieri  in  iscambio  délia  spécial  protezione  in  cui 
prendiamo  cotesta  città,  e  tuttele  cose  che  apportengono. 
—  Le  roi  est  disposé  à  en  donner  toutes  les  preuves  :  il 
est  inutile  de  donner  le  texte  in  extenso  :  —  Disposti  à 
darvene  quelle  riprove  che  con  li  atti  continuati  del  nro 
atlac10  alla  nra  corona,  non  dubitamo  sarete  meritarvi, 
mentre  preghiami  il  sig.  che  vi  conservi.  Tortona  li  20 
febraio  1734.  C.  Emmanuele.  Sottoscritto  d'Ormea. —  A 
l'angle  de  la  lettre,  la  mention  :  —  Alli  presid.  al  Govern 
délia  città  di  Tortona. 

Certaines  mesures  depolice  sont  prises  :  ainsi  la  sonne- 
rie des  cloches,  et  notamment  du  bourdon,  est  permise  à 
partir  de  deux  heures  du  matin  seulement  : —  Permesso  il 
suono  del  Campanone  doppo  le  due  dinotte. —  Ces  mesu- 
res sont  comprises  dans  une  proclamation: —  Grida  pub- 
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blicata  per  la  prohibizionegnalc  deU'armi  e  délia  caccia. 

—  Un  invenlaireexact  doit  être  fait  de  toutes  espèces  d'ar- 
mes qui  se  trouveront  dans  la  maison  de  n'importe  quel 
particulier  de  cette  ville  et  de  ses  hameaux  :  —  nota  fe- 
dele  di  qualonque  sorta  d'armi  che  sarano  in  casa  di 
qualsivoglia  particolare  di  q.  città  e  suoi  corpi   santi  (1), 

—  à  peine  de  sac  au  cas  de  désobéissance. —  Sotto  pena 
d'essere  saccheggiata  in  caso  d'inobedienza.  —  Pour 
ceux  qui  n'auront  pas  fait  la  remise  des  armes,  ils  seront 
déclarés  rebelles  et  punis  sans  rémission  :  —  Che  quando 
qualsivoglia  persona  non  l'abbi  fatta,  sara  dichiarato 
ribelle  e  irremissibilmente  punito.  —  Les  ordres  ulté- 
rieurs seront  donnés  sous  peine  d'exécution  militaire  :... 
ulteriori  suoi  ordini  sotto  pena  d'esecuzione  militare 
(f°257). 

Le  souverain  occupant  se  croit  en  droit  de  créer  un  po- 
destat (9  mars  f°  262). —  Possesso  del  Podesta.  Garol. 
Emmanuel  Dei  gratia.  Ita  apud  nos  comendate  fuerunt  ju- 
risperitia,  integritas,  prudentia,  ornamenta  J.  G.  Josephi 
Mariae  de  Matteis,qui  tam  in  muneribus  sibi  demandatis, 
no  mediocri  laude  sui,  omnium  approbatione  se  gessit, 
ut  ipsius  vigilantis  prêtons  civilis...  biennio  amittere 
indicavimus  ;  quamobrem  his  nostris  Reggis  ducalis  q. 
fungimur  Josephus  Maria  de  Matteis  (mediante  solutione 
médis  annalis  per  eum  faciendis)  eligimus,  creamus  et 
deputamus  ab  hodierna  die  usque  ad  calendas  ianuary 

(I)  Sur  les  corpi  santi,  voy.  citrà,  p.  15. 
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1736...  Salario,  honoribus,  oneribus,  preeminentys,  pre- 
rogativys,  comodis  et  emolumentys  d°  muneri  spectan- 
tibus  et  per  eius  precessores  licite  percipi  solity...  (16  fé- 
vrier 1734.  —  Document  signé  de  Charles-Emmanuel  et 
contresigné  d'Orméa.  Le  podestat  prêta  serment  (f°  261  ). 

Les  pots-de-vin  aux  Français  reprennent  ,etle  27  mars 
1734  il  est  question  d'un  Reyallo  di  sei  zecchini  al  major 
del  Royal- Dauphin.  —  Entre  temps,  le  souverain  arrive  : 
—  Venuta  di  S. M. et  lescongratulations  banales  sont  mi- 
ses en  avant  :  —  Complimentare  attestandole  il  publico 
giubilo...reale  presenza,  etc.  (27  mars  1734).  —  Voici  des 
détails  sur  la  venue  du  nouveau  souverain  :  Le  Roi  de 
Sardaigne,  allant  de  Milan  à  Turin,  est  attendu  dans  la 
présente  ville.  —  Aspeltandosi  nella  prente  città  S.  M.  il 
lie  di  Sardegna  che  da  Milano  passa  a  Torino.  —  Les 
conseillers  représentant  le  corps  de  ville  se  portent  au 
dernier  château  de  la  Porte  Neuve,  pour  s'incliner  devant 
le  Roi,  en  compagnie  du  marquis  de  Sle  Julie.  —  Si  sono 
li  consiglieri  rappresenlanti  il  corpo  délia  città  portati 
all'ultimo  castello  di  Porta  Nuova  per  inchinare  la  S.  M. 
di  compagnia  del  Marchese  di  Sta  Giulia.  —  Le  Roi  en- 
tre à  la  troisième  salve  d'artillerie  :  —  entrata  a  3a  salva 
d'artiglieria.  —  11  dit  qu'il  sera  le  conservateur  des  privi- 
lèges de  cette  ville  :  —  Sara  conservatore  dei  privileggi 
di  qta  città. 

La  suite  de  cette  occupation  nous  intéresse  moins.  La 
ville  de  Tortone  et  sa  province  furent  cédées  par  traité 
au  roi  de  Sardaigne  et  passèrent  ainsi  sous    le   régime 
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normal.  La  période  antérieure  ne  fut  qu'une  transition  à 
ce  régime  (1). 

(ii  Préliminaires  conclus  à  Vienne  entre  l'Empereur  et  la  France 
Cf.  Dumont,  Supplément,  t. III,  p.  546-347),  3  janvier  1736  «...  IV.  Le 
Roy  de  Sardaigne  possédera  à  son  choix  ou  le  Novarois  et  le  Vjo-e- 
vanasc,  ou  le  Novarois  et  le  Toitonois,  ou  le  Toitonois  et  le  Vige- 
vanasc,  et  les  deux  districts  ainsi  choisis  par  lui  seront  réunis  à  ses 
autres  Etats  :  bien  entendu  que,  de  même  que  l'Etat  de  Milan  est 
fief  de  l'Empire,  il  reconnaîtra  encore  pour  tels  ces  districts, qui  en 
sont  démembrez. 

«  11  aura  de  plus  la  supériorité  territoriale  des  Terres  des  Lan- 
ghes.  » 

Un  autre  texte  des  mêmes  préliminaires  montre  bien  que  la  sou- 
veraineté était  considérée  comme  déplacée  pendant  la  guerre  :  «  S. 
M.  T.  G.  restituera  de  son  côté  à  Sa  Majesté  Imp.  et  Cath.  et  à 
l'Empire  toutes  les  conquêtes  sans  exception  faites  sur  l'une  ou 
l'autre  de  ces  puissances...  »>  Les  conquêtes  sont  faites  sur  l'Em- 
pire, puisque  la  guerre  existait  entre  la  France  et  l'Empire. 

L'expression  Ames  et  /eaux,  employée  par  le  roi  de  Sardaio-rie,  ne 
s'adresse  qu'à  des  sujets  :  elle  indique  bien  le  déplacement  de  sou- 
veraineté. Sur  cette  formule,  voy.  cilrà,  p.  140.  —  Sur  la  même  for- 
mule, employée  par  Louis  XIV  pendant  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augs- 
bourg  à  l'égard  des  autorités  constituées  de  la  Catalogne  occupée, 
voy.  dans  Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  les  chapitres  con- 
sacrés aux  occupations  de  Girone  et  de  Barcelone. 

Nous  avons  vu  (voy.  citrà,  p.  131)  l'occupant  prié  d'intervenir 
dans  des  questions  d'ordre  familial.  Ces  interventions  étaient  con- 
sidérées comme  des  conséquences  du  caractère  paternel  d'un  gou- 
vernement. Mais  ce  caractère  paternel  suppose  le  déplacement 
complet  de  souveraineté.  Dans  l'ordre  d'idées  d'intervention  fami- 
liale nous  verrons  m/rà,  dans  les  chapitres  consacrés  à  l'occupation 
sarde  de  la  Rivière  du  Ponent,  pendant  la  guerre  delà  Pragmatique, 
un  père  de  famille,  habitant  Savone  occupée,  demander  à  la  Délé- 
gation de  Final  d'intervenir  à  propos  de  l'entrée  de  sa  fille  au 
couvent. 

Nous  avons  jugé  inutile  d'entrer  dans  des  détails  plus  longs  à  pro- 
pos des  déplacements  de  souveraineté  dans  cette  première  guerre, 
extrêmement  simple  à  côté  de  la  complexité  que  présente  la  guerre 
de  1742  à  1748.  Les  questions  qui  terminent  la  première  guerre,  le 
refroidissement  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  les  affaires  du  duché 
de  Lorraine,  de  la  Toscane,  la  liquidation  de  la  question  de  la  Suc- 
cession de  Pologne  elle-même,  sont  complètement  en  dehors  de  la 
théorie  du  déplacement  de  la  souveraineté,  telle  que  nous  l'avons 
définie  et  délimitée. 


DEUXIÈME  PARTIE 

GUERRE  DE  LA  PRAGMATIQUE 


La  guerre  commencée  à  l'occasion  de  la  Pragmatique 
Sanction  de  l'Empereur  Charles  VI  amena  en  Italie  des 
déplacements  de  souveraineté  de  nature  très  variée.   Le 
roi  de  Sardaigne.  allié  de  la  reine  de  Hongrie, obtint,  par 
traité,  des  territoires  démembrés  de  la  Lombardie,  qui 
constituèrent  une   forte  partie   du  Piémont  adventice  : 
cette  mutation  est  tout  à  fait  en  dehors  du  déplacement 
de  la  souveraineté  tel  que  nous  l'entendons.  Si  le  Pié- 
mont ne  fut  pas  en  lutte  contre  l'Autriche,  rappelons- 
nous  que  l'Autriche  ne  représentait  pas  alors  la  puissance 
impériale.   La  souveraineté  est  déplacée  au  profit  de  la 
France  dans  l'ancien  Dauphiné,   dans  le  Piémont  méri- 
dional ;  elle  est  déplacée  au  profit  de  l'Espagne  dans  le 
Montferrat,  dans  le  Tortonais  et  à  Alexandrie,   au  profit 
du  Piémont  dans  la  rivière  du  Ponent,  au  profit  de  la  ré- 
publique de  Gênes   dans  certaines   localités  apennines. 
A  l'inverse  de  la  guerre  de  Succession  de  Pologne  qui 
opère  des  déplacements  globaux,  dans  les  grands  cen- 
tres, par  ressort  de  cour  souveraine  ou  de  grand  gouver- 
nement, les  occupations  concomitantes  à  la  guerre  de  la 
Pragmatique  opèrent  surtout  des  déplacements  de  sou- 

10 
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veraineté  commune  par  commune.  Ainsi  en  est-il  dans  le 
plat-pays  de  la  province  de  Goni,  dans  le  Dauphiné  aux 
eaux  pendantes,  dans  la  région  de  Savillan.  DansleTor- 
tonais  et  à  Alexandrie,  le  déplacement  a  le  même  carac- 
tère communal,  seulement  la  commune  est  si  vaste, pos- 
sède des  corpi  nanti  si  nombreux,  que  le  déplacement  de 
souveraineté  diffère  peu,  dans  la  pratique,  d'un  déplace- 
ment provincial.  Dans  le  Montferrat,  le  déplacement  a  le 
caractère  d'une  révolution  d'Etat,  admissible  étant  donné 
le  caractère  d'union  personnelle  qui  survivait  dans  le 
Piémont  adventice  ;  mais  l'Etat  ne  se  différenciait  guère, 
pratiquement, d'une  commune  à  forte  superficie.  Dans  les 
occupations  sur  la  république  de  Gênes,  le  déplacement 
de  souveraineté  est  provincial. 

Toutes  ces  occupations  sont  mixtes.  Mais  il  y  a  un 
préjugé  en  faveur  de  la  souveraineté  espagnole  dans  les 
occupations  lombardes  et  montferrines,  en  faveur  de  la 
souveraineté  sarde  dans  les  occupations  ligures,  en  fa- 
veur de  la  souveraineté  française  dans  les  occupations 
delphinales.  Dans  les  occupations  du  vieux  Piémont,  les 
co-occupants  sont  sur  le  pied  d'égalité.  Il  y  a  donc,  dans 
cette  guerre,  deux  types  absolument  tranchés  de  dépla- 
cement de  souveraineté. 

Fallait-il  donc,  dans  la  suite  du  plan  de  cet  ouvrage, 
distinguer  nettement  entre  les  occupations  dans  le  vieux 
Piémont,  et  celles  qui  eurent  lieu  dans  les  régions  adven- 
tices ?  Ge  qui  eût  amené  une  première  section,  consa- 
crée au  Piémont  ancien,  une  autre  au   Montferrat,   Une 
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troisième  à  la  Lombardie  alexandrine,  etc.  Ce  plan  eût 
été  trop  théorique  :  dans  la  pratique,  à  cause  du  voisi- 
nage, des  enclaves  ou  des  exclaves,les  intendances  fran- 
çaise ou  espagnole  chevauchèrent  par-dessus  les  fron- 
tières historiques.  L'occupation   de  Château-Dauphin, 
sis  en  Dauphiné,  ne  peut  être  éloignée  de  l'histoire  de  la 
situation  de  Sampeyre,  à  la  même  époque.  Dans  quelle 
catégorie  eùl-il  fallu  ranger  le  marquisat  de  Saluées,  et 
le  Montferrat  annexé  au  traité  tic  Quérasque  ?  Avec  des 
suhdivisions  à  l'infini,  il  ne  resterait  rien  du  vieux  Pié- 
mont. Ajoutez  que  les  intendances  françaiseouespagnole 
ne  distinguèrent  pas  les  origines  historiques  antérieures 
au  début  du  xvme  siècle.  Ajoutez  encore  que  le  déplace- 
ment de  souveraineté  fut  absolument  le  même,  au  profit 
des  Gallispans,  soit  qu'il  s'agît  de  localités  où  le  roi   de 
Sardaigne  était  pleinement  souverain,  comme  le  marqui- 
sat de  Saluées,  ou  bien  le  Dauphiné  oriental,  soit  qu'il 
s'agit  des  localités  où  il  ne  possédait  que  la  supériorité 
territoriale,  c'est-à-dire  le  c/uod  plerumque  fit.  C'était  là 
une  situation  juridique  entre  le  roi  sarde  et  l'Empire,  à 
laquelle  les  Gallispans  étaient  absolument  tiers,  et  qui 
ne  leur  était  pas  opposable.  On  pourrait,il  est  vrai,  clans 
la  rigueur  des  principes,  objecter  que,  pendant  la  guerre 
de   la    Pragmatique,  les  Gallispans  n'étant  pas  en  état 
d'hostilité  officielle  contre  l'Empire  et  la  situation  juri- 
dique de  la  guerre  précédente  ne  se  reproduisant  pas,  il 
n'y  a  pas  déplacement  complet  de  souveraineté  sur  les 
terres  de  mouvance  impériale  et  que,  partant,  le  droit 
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des  conquérants  ne  peut  être  que  la  supériorité  territo- 
riale. Les  Gallispans  n'entrèrent  jamais  dans  ces  distinc- 
tions,et  sans  doute  les  intendants  ne  la  connurent-ils  pas. 
Rappelons-nous  que  cette  situation  juridique  si  com- 
plexe du  Piémont,  que  nous  pouvons  connaître  depuis 
qu'il  est  permis  de  faire  des  recherches  aux  archives  de 
de  Turin,  les  contemporains  étaient  bien  peu  nombreux 
à  la  soupçonner;  seuls, en  Italie, les  diplomates  accrédités 
près  de  la  cour  de  Vienne  en  avaient  une  notion  directe  : 
les  hauts  fonctionnaires  piémontais  la  connaissaient 
vaguement,  mais  s'efforçaient  de  ne  pas  l'ébruiter.  Il 
n'y  avait  que  dans  les  pays  nettement  adventices  que 
les  Gallispans  eussent  officiellement  conscience  de 
toutes  ces  difficultés  juridiques,  parce  qu'elles  pouvaient 
leur  servir.  Nous  noterons  toutes  ces  nuances  à  mesure 
qu'elles  se  présenteront  ;  mais,  par  cela  même  qu'elles 
sont  des  nuances,  elles  ne  peuvent  être  la  base  d'un  plan 
méthodique. 

Une  base  incontestée,  c'est  la  situation  politique  du 
Piémont,  et  des  divers  Etats  au  début  de  la  guerre,  fon- 
dée sur  les  traités  existants. 


PREMIERE  SECTION 

SOUVERAINETÉS  ÉTRANGÈRES  EN  PIÉMONT 

Dans  cette  section  nous  étudierons  les  souverainetés 
mixtes  et  imprécises  implantées  dans  le  vieux  Piémont, 
la  souveraineté  espagnole  implantée  en  Lombardie  ad- 
ventice et  enMontferrat  et  la  souverainetégénoiseimpro- 
viséeà  Serravalle.  Aucun  de  ces  déplacements  de  souve- 
raineté ne  sera  envisagé  complètement  séparé  des  autres, 
car  cette  séparation  absolue  serait  contraire  à  la  vérité 
historique,  composée  ici  de  nuances  juridiques. 

X 

OCCUPATION  DU  PLAT   PAVS  DE  CONI   (1). 


Documents  municipaux  de  Coni.  —  Bruits  de  victoire.  —  Embarras 
pour  les  logements  de  troupes.  —  Approche  des  Gallispans.  — 
Bombardement  de  Coni.  —  Levée  du  siège.  —  Evacuation  géné- 
rale. —  Documents  de  l'insinuation. 


Nous  savons  que  la  ville  de  Coni  ne  fut  pas  occupée 
pendant  la  guerre  de  la  Pragmatique  ;  mais  elle  fut  vive- 
ment assiégée,  sa  banlieue  fut  occupée,  et  il  est  intéres- 

(1)  Coni,  en  italien  Cuneo,  en  dialecte  local,  Coni,  comme  en 
français,  ch.  1.  de  province  sur  la  ligne  de  Turin  à  Vievola.  La  ville, 
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sant  de  constater  ce  que  les  documents  disent  de  ces 
événements.  Ces  documents  se  trouvent  à  l'hôtel- de- 
ville  de  Goni  dans  le  registre  n°  1"29,  années  1737- 
1742.  Le  papier  timbré  piémontais  est  employé  sans 
discontinuité  dans  les  procès-verbaux.  Le  f°  26,  verso, 
contient  une  lettre  sur  Vespugnazione  délia  citadella  di 
Modena  ;  il  y  est  aussi  question  du  siège  de  la  Mirandolc, 
d'un  Te  Deum  et  de  travaux  aux  fortifications.  Au  f°  30, 
il  est  question  de  charrettes  pour  transporter  de  l'avoine 
ou  de  la  terre  :  —  carichi  per  caricar  l'avena  o  la  terra  . 

—  C'est  l'heure  française  qui  est  employée,  c'est-à-dire 
celle  qui  a  un  cadran  de  12  heures.  —  Aile  hore  tre  di 
Francia.  —  Puis,  il  est  question  des  formes  variées  du 
cérémonial  avec  lequel  les  autres  villes  font  des  cadeaux  : 

—  Indi  mi  sono  informato  de  varii  del  ceremoniale  col 
quale  le  altre  citlà  havenano  fatto  il  regallo.  —  La  consul- 
tation est  donnée  par  le  marquis  d'Urmea.  Viennent  en- 
suite d'autres  documeuts,daus  lesquels  l'heure  de  France 
est  encore  employée  comme  mesure  du  temps  :  —  Sr  co- 
mendatore  Bertola  il  quale  mi  ha  detto  che  non  poteva 
andar  in  corse  prima  dalle  quatro  hore  e  mezzo  di  Fran- 
cia (f°51). —  Dans  ces  documents,  il  est  encore  question 
de  la  vendange,  —  vendemia. 

Mais  les   documents  les  plus  importants  se  trouvent 
dans  une  autre  catégorie  :  —  Ordinati  délia  città  1740  al 

jadis  fortifiée  et  célèbre  par  les  sept  sièges  qu'elle  soutint  (une  rue 
locale  porte  le  nom  de  Via  Siete  Assiedi),  est  située  sur  un  plateau 
dominant  le  confluent  de  la  Slura  et  du  Gesso. 
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1700.  —  Au  f°  130,  il  est  question  d'une  victoire  remportée 
par  le  roi  de  Sardaigne,  allié  des  Autrichiens,  sur  les 
Espagnols  en  Italie  :  —  Vittoria  riportata  dalle  armi 
délia  S.  M.  aleada  aile  Austriache  sopra  l'armata  spa- 
gnola  in  Italia  (23  février  1743).  —  La  lettre  avertit  les 
améset  féaux  de  cet  événement  :  —  Fedeli  ed  amati  nostri, 
l'armata  spagnola  che  erasi  avanzata  di  qua  dal  Panaro, 
valorosamente  respinta.  —  En  même  temps,  ordre  à  la 
municipalité  d'élire  un  milicien  pour  le  régiment  de  Nice  : 
—  Elezione  d'un  uomo  per  il  reggimento  di  Nizza.  —  Ces 
ordres  d'élection  vont  se  rencontrer  très  souvent  et  dans 
toutes  les  communes. 

Le  gouvernement  piémontais  annonce  toujours  des 
victoires  :  Au  f°  125  verso,  le  roi  sarde  avertit  encore 
ses  amés  et  féaux  de  la  défaite  des  troupes  espagnoles 
qui,  unies  aux  Français,  ont  derechef  essayé  de  pénétrer 
en  Piémont  par  Château-Dauphin  :  —  Il  re  di  Sardegna, 
etc.  Fedeli  ed  amati.  Le  truppe  spagnole  unité  in  ultimo 
luogo  colli  Francesi,  avendo  reiterato  tentato  di  pene- 
trare  nei  nostri  stati  di  qua  da  monti  dalla  parte  di  Castel 
Delfino,  valorosamenterespinte.  ~  Suit  un  TeDeum,  com- 
mandé le 20  octobre  1743.  Pour  enflammer  lescourages, 
le  procès- verbal  du  f°  129  rappelle  le  siège  de  1691.  — Au 
f°  45  des  documents  de  comptabilité  (raggïoneria),  il  est 
question  de  prières  pour  écarter  les  ennemis  gallispans 
qui  s'approchent  :  —  Dilto  congreso  rifflatendo  all'av- 
vicinarsi  che  fanno  li  Nemici  gallispani  verso  il  noslro 
Piemonlc  per  implorare  Dio,  etc. 
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Les  élections  de  miliciens  continuent  toujours,  mais 
les  présentés  n'ont  pas  grand  enthousiasme,  et  il  leur  est 
ordonné  de  se  présenter  sous  peine  de  deux  ans  de 
chaîne  :  —  Anni  due  di  catena.  —  Les  troupes  sont  très 
nombreuses  et  il  y  a  des  embarras  pour  les  loger:  —  Con- 
tinui  alloggi  di  truppe  (f°  49).  —  Les  élections  militaires 
persistent,  pour  servir  dans  la  compagnie  de  réserve  du 
régiment  provincial  de  Nice,  avec  la  même  ardeur  de  la 
part  des  élus  et  la  même  menace  de  deux  ans  de  chaîne. 
Nous  insistons  sur  ces  élections  de  soldats,  et  sur  l'inté- 
rêt qu'elles  présentent,  car  elles  sont  la  dernière  survi- 
vance des  milices  communales.  Non  seulement  il  s'agit 
d'élire  des  soldats,  mais  aussi  de  leur  désigner  des 
surnuméraires  (f°  54). 

Malgré  ces  élections,  le  municipe  s'aperçoit  que  les 
ennemis  gallispans  s'approchent,  que  l'invasion  du  Pié- 
mont se  prépare,  et  les  conseillers  décident  de  recourir 
au  Très-Haut  :  —  Sentendo  che  si'vanno  avvicinando  i 
nemici  Galispani,  per  invadere  il  Piemonte,  anno  deter- 
minato  aversi  ricorso  alI'Altissimo  (f°55-verso,  30  juillet 
1744). 

Il  convient  de  faire  partir  les  bouches  inutiles,  et  sur- 
tout les  sujets  ennemis,  espagnols  et  français,  sans  au- 
cune exception,  même  pour  ceux  qui  y  ont  depuis  long- 
temps un  domicile,  qui  ont  des  lettres  de  naturalisation, 
de  bourgeoisie  et  ont  fait  acquisition  de  biens  meubles  : 
—  Di  dover  absentai-  tutti  li  Francesie  Spagnuoli,  sen/.a 
limitazione  alcuna  di  quelli  di  essi,che  il  lungo  soggiorno 
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anno  contralto  il  domicilio,  anno  ri[>ostate  le  lelcrc  di 
naturalisazione,  e  cittadinanza  ed  anno  fatto  aqnislo  di 
béni  stabili.  —  Toutes  ces  mesures  tendent  à  vider  la 
ville,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  artisans  et  ouvriers, 
les  uns  à  titre  d'étrangers,  les  autres  parce  qu'ils  sont 
incapables  de  faire  des  provisions  pour  un  temps  si  long  : 
—  Cose  lutte  che  tendono  a  rendere  spopolata  la  città, 
riguardo  massime  agli  arfcisti  ed  opérai,  gli  uni  per  essere 
stranieri,  e  gli  altri  per  essere  inabili  a  farsi  la  provi- 
sione  di  tempo  si  tango.  —  Les  habitants  devront  imiter 
leurs  ancêtres  dans  le  service  du  roi  et  la  défense  de  la 
patrie  :  —  Ouindi  a  preggiudicere  le  idée  di  dla  città,  d'i- 
mitare  i  suoi  antenali  nel  servizio  del  R.  suo  sovrano  e 
difesa  délia  patria  (f°  56  verso,  2  agosto  1744). 

La  situation  devient  plus  tragique  :  les  bombes  lan- 
cées par  les  ennemis  gallispans  tombent  en  grand  nom- 
bre, et  ruinent  les  maisons  :  —  Cadino  attualmente  in 
gran  moltitudine  le  bombe  getale  dai  Nemici  Gallispani 
con  strage  délie  case  vicine.  —  On  s'occupe  du  corps  du 
bienheureux  Angelo,  protecteur  de  Coni  :  —  protettore 
di  q.  città  (15  septembre  1744,  f"  60).  —  Le  20  septembre 
le  conseil  s'occupe  du  formidable  siège,  qui  serre  par 
trop  la  ville,  conseil  tenu  au  milieu  du  tonnerre  de  l'ar- 
tillerie, dont  les  grosses  batteries  ont  presque  détruit 
toutes  les  maisons  :  —  D°consiglio  in  riftlessodel  formi- 
dable assedio  dei  Gallispani,  da  cui  resta  questa  città  pur 
troppo  oppressa,  per  cui  atteso  le  strepito  dell'  artiglieria 
divisa  in  grosse  batterie,  bona  parte  délie  case  si  ritrova- 
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no  quasi  distrutte  (f°  60  verso).  —  Il  faut  donner  des  ca- 
deaux à  ceux  qui  vous  défendent  si  bien  :  un  souvenir  de 
cinquante  sequins  en  espèces  est  remis  au  gouverneur 
Leutrum(l)(4  mai  1744)  (f°63  verso). La  victoire  est  com- 
plète,le  siège  est  levé, un  Te  Deumesl  célébré, et  même  un 
corps  de  9  bataillons  français,  occupant  Asti  (2),  vient  de 
se  rendre  prisonnier  de  guerre,  livrant  son  artillerie  et  ses 
munitions  ;  non  seulement  la  citadelle  d'Asti  est  délivrée, 
mais  aussi  la  ville  d'Alexandrie  est  évacuée  :  —  Corpo  di 
nove  battaglioni  di  nemici  che  occupavano  la  città  di  As- 
ti de  rendersi  priggionieri  di  guerra,  con  perdità  d'arli- 
glieria  e  munizioni  e  riuscito  no  solo  di  liberar  la  sudd. 
cittadella,  ma  anche  di  farli  abbandonnare  la  stessa  cit- 
tà d'Alessandria. 

A  partir  de  cette  époque,  ce  ne  sont  plus  que  Te  Deam. 
Le  12  mars  1746,  Charles  Emmanuel  annonce  la  déli- 
vrance de  Casai,  puis  le  26  décembre,  c'est  de  la  reddi- 
tion du  château  de  Savone  qu'il  s'agit;  toute  la  garnison 
est  prisonnière  de  guerre  :  —  Sottomissione  aile  noslre 
armi  il  castello  di  Savona.  colla  guarniggione  prigioniera 
di  guerra. —  Enfin  un  dernier  Te  Deam  est  célébré  (22  juil- 
let 1747)  à  l'occasion  de  la  victoire  de  l'Assiette. 

L'occupation  s'est  peu  fait  sentir  sur  les  tappes  d'in- 

(1)  Leutrum  est  resté  célèbre,  non  seulement  comme  militaire, 
mais  comme  administrateur.  Des  poésies  en  dialecte  piérnontais  ont 
été  écrites  en  son  honneur,  et  comptent  parmi  les  monuments  litté- 
raires de  ce  dialecte.  Une  rue  de  Coni  porte  le  nom  de  Leutrum. 

(2)  Voy.  tnfrà,  le  chapitre,  malheureusement  trop  court,  consacré 
à  l'occupation  d'Asti. 
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sinuation.  Ainsi  les  documents  insinués  de  Démonte  sont 
tous  sur  timbre  piémontais  ;  il  est  vrai  que,  le  26  mars 
1711,  le  timbre  parait  bâtonoé,  mais  il  est  très  net  dans 
la  suite.  Du  22 juillet  (f°  377)  au  18  novembre  (f°  379),  il 
n'y  a  pas  d'insinuation.  Les  registres  de  la  tappe  de  Bor- 
go  San  Dalmazzo  manquent  entre  1735  et  1819.  Pour  la 
tappe  de  Dronier,  un  gros  registre  commence  le  22  no- 
vembre 1743  :  le  papier  timbré  est  toujours  employé  ; 
néanmoins,  certains  mois  sont  intervertisses  actes  d'août 
et  de  septembre  sont  bàtonnés.  Il  est  possible  que  ces 
radiations  soient  un  effet  de  l'occupation.  Les  insinua- 
tions du  9  octobre  1744  (f°  593)  sont  sur  timbre  ;  les  actes 
sont  normaux  en  octobre  et  novembre.  Les  insinuations 
les  plus  intéressantes  eussent  été  celles  de  la  tappe  de 
Tende,  où  l'occupation  française  fut  beaucoup  plus  in- 
tense. Malheureusement  tous  les  documents  de  cette 
tappe  antérieurs  à  1816  sont  perdus  (1). 

(t)  Sur  les  tappes  d'insinuation,  voy .Les  Occupations  militaires  en 

Italie,  p.  18  et  passim. 
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OCCUPATION  DE  PEVERAGNO. 


Destruction  de  registres  importants.  —  L'occupation  relatée  dans 
des  documents  postérieurs.  —  Règlements  et  liquidations.  —  Oc- 
cupation gallispane  peu  rigoureuse. 


Située  à  environ  10  kilomètres  de  Coni,  la  commune 
de  Peveragno  (1)  devait  forcément  subir  l'occupation  de 
tous  ceux  qui  assiégeaient  la  citadelle  de  la  Stura  et  du 
Gesso.  Les  documents  qui  se  réfèrent  à  la  guerre  de  la 
Pragmatique  se  trouvent  aux  archives  communales,  en 
général  bien  conservées  (2).  Mais  le  registre  se  référant 
à  l'occupation  gallispane  a  disparu;  néanmoins,  dans  les 
documents  ultérieurs  en  date,  on  trouve  des  allusions  à 
cette  période. 

Au  premier  abord,  on  peutcroire  à  la  présence  des  do- 
cuments de  l'époque  de  la  Pragmatique,  dans  le  Registro 
degli  ordinati  originali  dal  1  gennajo  1736  al  31  dicembre 
1747  (registre n°422);  mais  les  Ordinati  du  3  janvier  1737 
(fn  88)  sontimmédiatement  suivis  des  Ordinati  du  7janvier 

(1)  Reliée  à  Coni  par  une  filovia,  depuis  septembre  1909.  Pevera- 
gno est  au  S.  E.  de  Coni. 

(2)  Les  Ordinati,  sauf  lacunes,  sont  conservés  depuis  1590. 
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1745,  relatifs  aux  soldati  surnemarii  del  reggimento  Mon- 

dovi,  qui  nous  placent  en  plein  régime  piémontais  nor- 
mal (1).  Le  f°  85  fait  allusion  rétrospective  à  l'occupation 
et  à  ses  désastres  :  le  roi  de  Sardaigne  veut  favoriser  de 
ses  grâces  ceux  des  habitants  du  bourg  dont  les  maisons 
ont  été  incendiées  par  les  ennemis  gallispans  :  —  Sen- 
dosi  S.  Mtà  degnata  di  spezialmente  impestire  le  sue  Reg- 
gie  grazie  a  parlicolari  di  codesto  luogo  di  Peveragno 
statti  incendiati  dalle  truppe  nemiche  Gallispane  (10  lu 
glio  1745). 

Le  f°  88  est  relatif  aux  ordres  communaux,  pendant  le 
séjour  des  Gallispans  sur  le  territoire  municipal,  l'année 
précédente  :  —  D'orde  di  Comtà  péril  soggiorno  de  Gal- 
lispani  in  questo  luogo  e  anche  e  dopo  nelT  anno  scorso 
1744.  —  Puis,  on  trouve  une  feuille  intercalée  (n°  125) 
relative  aux  dommages  soufferts  par  les  particuliers  dans 
leurs  habitations  :  ils  ont  été  ruinés,  les  toits  brisés,  tout 
brûlé,  enlevé,  on  a  enfoncé  les  portes  et  les  fenêtres  ;  le 
texte  donne  le  détail  :  —  Danni  sofferti  da  Particolari 
nelle  loro  case  e  cassine,  per  esser  li  stati  rovinati  i  co- 
perti,  disfatti  i  solari,  abrucciate,  esportate,  o  rotte  le 
portée serraglie  délie  finestre  dal  nemico  nell'anno  scorso 
(19  novembre  1745). 

Les  documents  rapportés  au  f°  295  ne  se  réfèrent  plus 
au  souvenir  de  l'occupation  gallispane,  mais  ils  sont 
intéressants  néanmoins, car  ils  démontrent  que  le  régime 

(I)   La  période  1748  à  l?;i2  manque  aussi. 
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normal  n'obtenait  guère  ses  prestations  que  par  la  ter- 
reur, absolument  comme  les  régimes  ennemis  :  tous  les 
hameaux  de  la  commune  possédant  des  bœufs,  des  mules 
et  des  ânes, doivent  les  employer  à  charrier  du  fourrage  à 
Limon  (1),  sous  peine,  s'ils  n'obéissent  pas,  de  logement 
militaire  :  —  Tutti  li  parti  di  questo  luogo  e  finaggi 
aventi  bestie  bovine,  mulative  ed  asinine  per  caricar  di 
fieno  e  quelle  conduire  al  luogo  di  Limone  solto  le  pêne 
d'alloggio  militare  (29  octobre  1746).  —  La  même  péna- 
lité se  trouve  indiquée  ailleurs,  notamment  au  f°  298,  ce 
qui  prouve  bien  qu'on  n'est  pas  en  présence  d'une  excep- 
tion. 

Il  s'agit  aussi  de  régler  les  créanciers  de  la  commune 
pour  les  fournitures  faites  aux  troupes  gallispanes  :  — 
Creditori  di  comtà  per  le  somministranze  dai  med.  fatte 
aile  truppe  gallispane  (f°  10  de  1745).  —  Plus  loin,  il 
s'agit  d'un  règlement  de  créanciers  qui  ont  payé  une  très 
petite  somme  sur  ordre  des  Gallispans.  —  Somminis- 
tranze dal  med0  (Tosello)  faite  alla  Comtà  per  li  Gallis- 
pani  cioe  lire  una  soldi  cinque  pag.  ad  una  espressa  che 
porte  ordc  delli  Gallispani  li  vinti  sei  agosto  1744  (f°  112 
verso).  —  11  s'agit  aussi  du  règlement  de  neuf  livres  de 
farine  de  froment  fournies  à  la  commune  pour  la  fabrica- 
tion du  pain  de  munition  des  Gallispans  de  la  garnison  de 
Bourg-St-l)almas...  —  libre  nove  farina  formento  sommi- 
nistrato  alla  Comtà  e  ridotta  in  pane  di  munizione  con- 

(1)  Limone  Piemonte,  chef-lieu  de  mandement,  immédiatement  au 
N.  du  Col  de  Tende.  Station  entre  Vernante,  au  N.  et  Vievola,  au  S. 
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tlotto  al  Borgho  San  Dalmazzo  alli  Gallispani.  —  Il 
s'agit  aussi  du  règlement  delà  contribution  en  grains 
envoyée  à  Bourg-St-Dalmas,  où  tout  était  évidemment 
centralisé,  pour  la  garnison  gallispane  de  Boves  — ... 
grano  délia  contribuzione  al  Borgo  per  Boves. 

Le  f°  14  est  spécialement  relatif  aux  fournitures  faites 
le  jour  du  pillage  de  la  commune  :  —  Somministranze 
alli  Gallispani...  somminislrate  il  gno  del  saccheggio.  — 
Puis  il  est  question  du  règlement  de  six  louis  avancés 
par  un  particulier  aux  troupes  gallispanes  durant  leur  sé- 
jour :  —  Simone  Bottata,  sei  luggi  somministrati  aile 
truppe  gallispane  durante  il  loro  soggiorno  (n°  23)  in 
qto  luogo.  — 11  s'agitensuitedu  paiementdes  400sequins 
pour  le  paiement  de  la  sauvegarde,  composée  de  trois 
cavaliers  espagnols  (f°  69)  (1).  Enfin  la  documentation 
relative  à  la  période  d'occupation  se  termine  avec  la  men- 
tion d'un  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Aragon  — ... 
Ant.Garbonelli,  ten.  colonel  del  Régiment  in  fanteriad'Ara- 
gona,  2  octobre.  —  Les  détails  que  nous  venons  de  si- 
gnaler semblent  montrer  que  les  exigences  de  l'occupa- 
tion ne  furent  pas  très  rigoureuses,  car  les  rembourse- 
ments sont  de  sommes  bien  minimes. 

(1)  Voy.  sur  les  sauvegardes  l'occupation  de  Raconis  dans  Les  Oc' 
capotions  militaires  en  Italie,  p.  281. 


XII 


OCCUPATION  DE   BOVLS. 


Bon  état  des  sources  de  Boves.  —  La  commune,  dans  le  rayon  d'oc- 
cupation de  Bourg-St-Dalmas.  —  Réquisitions  gallispanes,  très 
bien  payées. —  La  municipalité  reconnaît  les  gains  matériels  qu'elle 
réalise.  —  Doléances  adressées  au  roi  sarde  après  l'évacuation. 
—  Réclamations  à  l'infini.  —  Rétablissement  complet  du  régime 
normal. 


Au  S.  de  Coni,  à  7  kil .  environ,  la  commune  de  Bo- 
ves (1)  fut  occupée  pendant  le  siège  de  cette  ville.  Les 
archives  communales  en  sont  bien  conservées,  réparties 
en  cartons  ;  chaque  carton  contient  trois  années.  L'his- 
toire de  l'occupation  gallispanese trouve  danslecarton  10, 
qui  commence  par  le  registre  des  délibérations  pour  1742. 
—  libro  degli  ordinati  p.  l'anno  1742.  —  H  y  a  un  volume 
par  année  (2). 

Au  registre  de  1744,  f°  41  (Il  luglio)  nous  trouvons  un 
ordre  de  l'intendant  Bolla,  directeur  de  la  province,  qui 
fixe  la  cotisation  de  la  commune  à  4.000  livres  de  foin  à 
conduire  rapidement  à  Demont  pour  le  service  royal  :  — 

(1)  Armes  parlantes  :  un  bœuf.  Boves  est  la  première  station  sur 
la  ligne  de  Coni  à  Vievola.En  outre  un  tramway  va  de  Coni  à  Boves. 

(2)  Tous  les  procès-verbaux  sur  papier  timbré  piémontais,  même 
pendant  l'occupation  espagnole. 
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Ordine  dall'Intendente  Bolla  direttore  di  qta  provincia 
q.  cui  venghi  la  pnte  comlà  quottala  di  quatlro  milla  fieno 
da  tradursi  prontuamente  a  Démonte  p.  Reggio  servizio. 
—  Aucune  des  sanctions  habituelles,  comme  le  logement 
militaire,  pour  le  cas  où  la  commune  serait  récalcitrante  ; 
il  y  a  ici  une  différence  avec  Peveragno. 

Boves  ne  fut  jamais  un  centre  d'occupation  gallispanc, 
mais  les  ordres  des  Espagnols  cantonnés  à  Bourg-St-Dal- 
mas  y  arrivaient.  Le  syndic  reçoit,  le  12  août  (f°  47),  des 
ordres  du  commandant  des  troupes  ennemies  occupant  la 
ville  voisine,  relatifs  à  la  fourniture  de  vingt  mille  ra- 
tions de  pain  de  froment  :  —  Sindaco  aveva  sotto  li  do- 
dici  corriente  ricevuto  ordine  del  Sr  commandante  le 
truppe  spagnole  che  si  trovano  al  Borgo  San  Dalmazzo 
di  dovere  la  présente  comlà  sonministrare  in  d°  luogo 
20  milla  razioni  di  pane  formento.  —  Les  conseillers  ont 
réparti  cette  prestation  entre  les  diverses  sections  de  la 
commune  :  —  In  voce  di  d'  Conseglieri  quottizati  diversi 
parti  di  q.  luogo  a  somministrar  il  formento  necessario 
p.  q.  razioni. 

Ces  réquisitions  furent  payées  et  très  bien  payées  par 
les  Espagnols  :  —  Ed  essere  razioni  pane  slatto  pagate 
ieri  l'altro  dal  Sr  comissaro  di  da  truppe.  —  Et,  ensuite 
du  versement  parle  commissaire  des  guerres,  le  syndic  a 
encaissé  1169  livres,  en  louis  d'or  à  l'effigie  d'Espagne, 
à  concurrence  de  60  louis,  et  cinq  livres  cinq  sous  d'au- 
tre monnaie  :  —  Ed  avère  esso  sindaco  ricevuto  il  da- 
naro  a  livre  mille  certe  sessanla  nove,  cio  in  sessanta 


162  SOUVERAINETÉS    ÉTRANGÈRES    EN    PIÉMONT 

luigi  d'oro  di  Spagna,  e  livre  cinque  soldi  cinque  d'altra 
mon  e  ta. 

Nous  n'insistons  sur  ces  détails  de  remboursement 
que  pour  bien  montrer  que  la  guerre  à  cette  époque  n'a- 
vait pas  un  caractère  de  rapine  aussi  accentué  qu'on 
l'a  répété  souvent  ;  étrange  invasion  que  celle  qui.  ré- 
pand l'or  dans  les  communes  occupées.  Toute  cette  im- 
pression ressort  du  procès-verbal  du  19  août  (1744). 

En  plus  de  l'ordre  du  commissaire  des  guerres  (suite 
du  procès  verbal,  f°  47)  un  ordre  des  intendants  des  ar- 
mées française  et  espagnoleest  communiqué  au  conseil  : 

—  In  oltre  rifferisce  avère  ricevulo  allro  online  de  SSri 
intendenti  de  la  armata  spagnola  e  francese.  —  La  com- 
mune doit  fournir  promptement  14.  1G6  mesures  de  blé  : 

—  Di  doverli  questa  Comtà  prontamentesomministrare 
quatuordici  milla  cento  sessanta  sei  formento. 

Plus  tard  (p.  v.  du  20  septembre  1744  —  f°47  verso)  le 
syndic  expose  les  continuelles  dépenses  qu'il  a  engagées 
pour  les  troupes  gallispanes,  toutes  à  l'avantage  de  la 
commune;  ces  dépenses  furent  très  fortes,  étant  donné 
le  voisinage  immédiat  des  cantonnements  de  l'armée 
entière  :  il  s'agit  de  fournitures  faites  au  sieur  Gentili, 
commandant,  aux  intendants,  aux  commissaires  et  au- 
tres officiers  desdites  armées:  —  Sindaco  avère  fatto 
spese  continue  in  questi  tempi  nottory  d'accantonat.  di 
truppe  gallispane  ed  accampamento  dell'  armata  intiera 
vicina  a  queste  fini,  a  SSri  Gentili,  command"3 intend, 
commissary  et  altri  ofticiali  di  d*  armata,  e  cio  per  bene- 
ficio  del  publico.... 


LES    GALLISPANS   A   BOVES  163 

Le  procès-verbal  du  24  octobre  est  bàtonné.  Le  8  no- 
vembre,il  est  question  d'une  supplique  adressée  à  la  plus 
haute  juridiction  piémontaise  :  —  Supplicaon  al  Senato 
di  S.  M.  in  Torino  sedenle.  —  Le  p.  v.  du  15  novembre 
(f°  50)  est  relatif  à  la  récapitulation  des  fournitures  faites 
à  la  commune,  ensuite  d'ordres  municipaux,  aux  troupes 
ennemies  gallispanes,  depuis  qu'elles  ont  envahi  ce  lieu 
et  les  lieux  circonvoisins  :  —  somministrazioni  fatte  alla 
Comtà,ed  ordine  délia  Ma  aile  truppe  nemiche  gallispane 
dopo  che  anno  invasi  questo  luogo  ed  altri  circonvicini. 

—  Les  frais  de  nourriture  sont  sur  le  pied  de  quatorze 
sous  la  livre...  —  la  spesa  délia  cibaria  somministrata  di 
de  truppe  quivi  accantonat...  aile  truppe  nemiche  a  soldi 
quattordeci  p.  cadalibra. 

Il  s'agit  ensuite  des  frais  de  main-d'œuvre,  du  paie- 
ment des  ouvriers,  boulangers  plus  ou  moins  improvisés 
qui  ont  fait  le  pain  des  troupes  occupantes:  —  A  tas- 
sato  li  giornali  fatti  d'ordine  di  Comtà  p.  le  truppe  ne- 
miche...  a  tassato  la  paga  agi' opérai  che  anno  tra;-agliato 
à  far  il  pane  p.  di  truppe.  —  même  état  pour  les  cou- 
chages... —  le  pagliasse  da  letto.  —  Le  f°  54  est  une 
invocation  à  la  clémence  royale  pour  les  grands  domma- 
ges soufferts  ensuite  de  l'invasion  ennemie  et  en  raison 
des  fournitures  exigées  (1)  : —  Regia  clemenza  qualche 
provedimento  p.ligrandanni  patitia  causa degl'invasione 
délie  Truppe  nemiche  e  somminislranze  patiti  da  nemici. 

—  Le  f°  67  contient  des  documents  relatifs  à  la  taxe  du 

(1)  Il  ne  faut  pas  exagérer  ;  nous  avons  pu  voir  que  beaucoup  de 
ces  fournitures  furent  très  bien  payées. 
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grain, résultant  de  la  contribution  imposée  à  la  commune 
par  les  Gallispans  :  —  Tassa  del  grano  dato  da  parti  per 
conto  délia  contribuzione  fissataalla  prentecittà  da  Gal- 
lispani  contenuto. 

Au  moment  de  toute  liquidation,  les  réclamalions  af- 
fluent. Nous  voyons  (f°  66,  comparza),  la  réclamation 
d'un  nommé  Giordano,  secrétaire  de  ce  tribunal  (?)  ;  il 
comparait  devant  le  conseil,  pour  dire  que  sa  maison  a 
été  envahie  et  qu'il  a  eu  à  loger  trois  officiers  :  —  E  corn- 
parso  Gio  Batta  Giordano  segretario  di  questo  tribunale, 
et  stata  sua  casa  pma  del  combatto  invasa  ed  occupata 
da  d1  nemici  atto  che  si  trovava  in  da  casa  allogiat  Ire 
uffli.  —  Le  conseil  répond  qu'il  s'agit  d'une  chose  tout  à 
fait  commune  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
réclamation  :  —  Essere  cosa  pubblica. 

Le  f0  69  contient  encore  un  état  des  particuliers  qui 
ont  contribué  aux  fournitures  de  blé,  seigle  et  avoine 
pour  les  troupes  gallispanes  :  —  Stato  de  particolari 
ch'anno  contribuilo  alla  somministrazione  di  formento, 
segla  e  biada  p.  le  truppe  gallispane.  —  Et  puis,  il  n'est 
plus  question  des  souvenirs  de  l'invasion  :  le  jeu  normal 
de  la  souveraineté  reprend  ;  on  demande  trois  hommes 
de  réserve  pour  le  régiment  de  Mondovi.  Viennent  en- 
suite les  adjudications  de  monopoles.  Les  adjudicataires 
de  la  boucherie  et  de  la  gabelle  (macello  e  gabella)  usent 
de  certaines  formules  de  survivance,  renonçant  publi- 
quement à  la  loi:  Âat  hoc,  Cod.  De  Duobus  reis  et  à 
YEpistoln  divi  Adriani. 


XIII 

OCCUPATION  DE   BOURG-ST-DALMAS  (1). 


Importance  de  celte  commune.  —  Documentation  mal  conservée. 
—  Pas  de  sources  contemporaines  de  l'occupation,  mais  seulement 
des  répercussions.  —  Plaintes  contre  la  taille.  —  Occupation  im- 
périale. —  Plaintes  rétrospectives  sur  la  barbarie  gallispane.  — 
Aucune  fixité  dans  les  réunions  municipales.  —  Incendies  et  rui-= 
nés  de  toute  nature  causés  par  les  Gallispans. 


Cette  grosse  commune,  d'environ  14.000  habitants  au- 
jourd'hui, la  première  sur  la  route  deConi  au  col  de  Tende, 
devait  jouer  un  rôle  important  pendant  tous  les  sièges  de 
Coni  :  en  effet,  elle  est  sur  le  même  plateau  que  cette  ville. 
Pour  parcourir  l'espace  entre  les  deux  localités,  il  n'y  a 
aucun  ravin  à  passer,  protecteur  de  la  ville  assiégée,  si- 
tuation qui  se  présente  au  contraire  quand  l'assiégeant 
est  à  Peveragno  ou  à  Busca  :  de  plus,  à  la  fois  sur  la 
route  du  col  de  Tende  et  du  col  de  Larche,  Bourg-Saint- 
Dalmas  tient  les  communications  avec  la  France.  Dans 
la  guerre  de  la  Pragmatique,  Bourg-St-Dalmas  fut  même 
le  quartier  général  des  Gallispans  ;  malheureusement  la 

(1)  Borgo-San-Dalmazzo,  chef-lieu  de  mandement,  deuxième  sta- 
tion sur  la  ligne  de  Coni  à  Vievola,  entre  Boves  et  Robilante.  C'est 
de  Borgo-San-Dalmazzo  que  se  détache  à  l'W.,la  roule  surVinadio, 
Démonte  et  les  Basses  Alpes  françaises. 
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documentation  conservée  ne  répond  pasf  à  ce  que  l'on 
attend. 

Dans  la  très  petite  et  très  obscure  mairie  de  Bourg- 
St-Dalmas,  parfaitement  indigne  d'une  ville  de  cette 
importance, les  documents  relatifs  à  l'époque  de  la  guerre 
de  la  Pragmatique  se  trouvent  dans  les  Ordinaii  oriçji- 
nali  1740-1750  ;  ce  recueil  contient  un  index.  Le  17  juil- 
let 1744  (f°  90), nous  voyons  qu'il  est  question  d'une  pro- 
vision de  chaux  pour  les  remparts  de  Coni  :  —  Provista 
di  Calce  per  le  fortificazioni  di  Cuneo. 

Le  régime  normal  piémontais  continue  son  recrute- 
ment pour  les  régiments  provinciaux,  et  il  s'agit  de  l'é- 
lection d'un  remplaçant  pour  un  candidat  refusé  :  —  No- 
mina  d'un  soggelto  in  surrogazione  di  Ghisolfo  Michèle 
stato  rifiutalo  (p.  v.  du  18  juillet).  —  Après  ce  procès- 
verbal  du  18  juillet,  nous  arrivons,  à  la  date  du  "39  no- 
vembre, à  l'élection  d'un  prieur  à  l'occasion  de  la  fête  de 
St-Dalmas  :  —  Nomina  del  priore  per  la  festa  di  San  Dal- 
mazzo.  —  11  y  a  donc  eu  interruption,  et  cette  interrup- 
tion documentaire  porte  sur  l'époque  de  l'occupation. 
Nous  ne  pourrons  donc  la  connaître  que  par  les  référen- 
ces ultérieures  et  rétrospectives.  Au  f°  95,  il  est  ques- 
tion d'une  demande  de  bonification  sur  le  sel,  étant  donné 
les  pillages  des  troupes  gallispanes  :  —  Domanda  per  bo- 
nificazione  sul  sale  stante  li  saccheggi  dati  dalle  truppe 
gallispane. 

C'est  au  2  février  1745  seulement  que  le  registre  re- 
commence à  être  tenu  régulièrement,  et  au  conseil  de  ce 
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jour,  le  syndic  Falcho  rappelle  que,  en  conséquence  de 
l'invasion  ennemie  dans  la  localité,  qui  a  commencé  le 
12  août  de  l'année  précédente,  s'est  produite  une  grande 
mortalité  des  bestiaux  :  — A  quel  conseglio  proponesig. 
sindaco  Falcho  che  attesa  Pinvasione  de  nemici  in  d° 
luogo  seguito  li  dodeci  agosto  scorso  anno,  mortalité  de 
Bestiami(l)  seguitano.—  Beaucoup  d'habitants  ont  quitté 
leurs  maisons  et  la  misère  a  été  générale  :  —  Abando- 
nemente  de  Padri  (2)  délie  loro  case, e  cassine,e  ricorso.. 
a  ben  molti  particolari  ed  attri  miserie  che  regnono  a  q. 
luogo.  —  Aussi,  quand,  le  5  février  1745,  le  régime  nor- 
mal piémontais  veut  exiger  le  paiement  de  la  taille  cor- 
respondant à  l'exercice  1744,  le  conseil  en  expose-t-il 
l'impossibilité  :  —  Exigere  la  laglia,  del  scorso  anno 
1744,  etc.,  —  La  commune  ne  peut  même  faire  de  ver- 
sement en  nature  :  —  stipendio  pagamento  de  grani  :  — 
elle  a  trop  payé  de...  contribuzione  al  nemico. 

A  la  même  date,  le  recrutement  piémontais  continue, 
et  il  s'agit  d'ordres  du  baron  de  Leulrum  pour  la  forma- 
tion du  régiment  de  Nice.  Mais,  si  l'occupation  gallis- 
pane  est  finie,  c'est  au  tour  de  l'occupation  impériale, et 
bien  que,  en  qualité  d'alliée  officielle,  celle-ci  ne  puisse 
prétendre  à  déplacer  la  souveraineté,  ses  exigences  n'en 
sont  pas  moins  considérables.  Le  16  mars  (f°  152),  il  y  a 
distribution  de  viande  aux  troupes  impériales  autrichien- 

(1)  Nous  conservons  les  majuscules  là  où  elles  existent  dans  le 
procès-verbal. 

(2)  Même  remarque  qu'à  la  note  précédente. 
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nés,  dit  le  procès-verbal  avec  une  redondance  bizarre  (1), 
afinquenuln'ignorel'identitédu  nouveloccupant  :  —  Dis- 
tribuzionedi  carne  aile  truppe  impériale  austriacbe  :  —  Le 
4  juillet,  c'est,  pour  les  mêmes  troupes, une  réquisition  de 
bois  :  —  Provvista  di  legna  aile  truppe  austriacbe  (p.  158). 
—  Le  2  septembre  1745,1a  commune  adresse  une  prière  à 
la  Vierge  pour  qu'elle  veuille  bien  faire  libérer  le  pays  de 
la  barbarie  des  troupes  gallispanes  :  —  Raccommenda- 
zione  alla  V.  Maria  perche  si  degni  di  prestare  il  suo 
divino  aiuto  onde  liberare  questo  paese  dalla  barbaria 
délie  truppe  gallispane  (p.  120).  —  Ce  texte  démontre 
qu'à  cette  époque  les  Gallispans  n'étaient  pas  fort  éloi- 
gnés et  qu'ils  occupaient  encore  le  territoire  de  commu- 
nes voisines,  peut-être  de  la  commune  de  Bourg-St-Dal- 
mas  elle-même,  les  superficies  municipales  étaient  fort 
étendues  dans  ces  régions. 

Le  5  septembre, la  commune  nous  avoue  que  la  tyrannie 
de  l'ennemi  gallispan  ne  fut  pas  très  longue,  vingt-trois 
jours  seulement  :  —  Sonoanno  scorso  doppo  d'aver  gia 
per  giorni  vinte  tre  sofferto  la  dura  tirania  del  Nemico 
galispano.  —  Et  le  texte  ajoute  encore  qu'il  faut  libérer 
le  territoire  local  de  la  barbarie  de  l'ennemi...  —  liberar 
q..  luogo..  barberie  del  nemico. 

Il  est  difficile  de  constater  le  trouble  apporté  dans  la 

(1)  Redondance  bizarre  et  peu  juridique,  car,  avant  l'élection  de 
François  1er  à  l'Empire,  les  troupes  autrichiennes  n'avaient  pas 
droit  au  titre  d'impériales.  Peut-être  les  municipalités  piémontaises 
ont-elles  oublié  le  règne  de  Charles  Vit  de  Bavière,  qui  venait  à 
peine  de  mourir  à  cette  époque. 
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régularité  des  délibérations  municipales, parce  que,  sous 
le  régime  normal,  elles  sont  sans  aucune  fixité.  Le  9  août, 
on  peut  constater  des  secours  offerts  par  le  roi  de  Sardai- 
gne  en  faveur  de  la  commune,  en  raison  des  ravages  pro- 
venant des  troupes  gallispanes  :  —  Oiïerta  di  S.  R.  M.  a 
favore  di  questo  commune  per  danni  prodotti  dalle  truppe 
galispane  (p.  114)  :  —  S.  M.  a  consenti  à  faire  grâce  à  la 
ville  de  la  somme  de  6.000  livres  dues  au  trésor,  en  rai- 
son du  pillage  souffert  de  la  part  de  l'ennemi  :  —S.  M.  si 
assi  degneta  gratiare  q.  communità  dalla  somma  di  lire 
sei  milla  dovute  riflesso  del  sacheggio,  e  patiti  dalle 
truppe  galispane.  —  Les  Gallispans  ont  allumé  beaucoup 
d'incendies  :  —  Stati  incendiati  dalle  sude  truppe  nemi- 
che.  — Il  suffit  d'indemniser  les  particuliers  des  domma- 
ges qu'ils  ont  souffert  :  —  Particolari  che  hanno  patiti 
incendi  basta  gli  indemnisare  di  damno  loro.  —  La  com- 
mune se  trouve  endettée  de  12.000  livres  pour  les  grains 
qu'elle  a  dû  fournir  aux  réquisitions  des  Gallispans  :  — 
Ouestacomtàcoldebito  dilire  dodeci  milla  epassodi  gra- 
naglie,che  a  bisogna  dare  per  contributione  a  detti  Galis- 
pani.  —  Il  a  fallu  en  effet  prester  des  fournitures  de  toute 
nature,sansavoirobtenu  aucune  récolte: — Senzache  assi 
ottenuto  alcun  raccoltà.  —  De  plus, les  ennemis  ont  eu  la 
barbarie  de  couper  les  arbres  :  —  Barbarie  col  taglia- 
mento  dell'alberi.  — Nous  terminerons  l'étude  des  archi- 
ves de  Bourg-St-Dalmas,  par  le  procès-verbal  du  17  août 
1746  :  il  est  encore  question  de  provision  de  foin  pour 
l'armée  autrichienne  :  —  Provvista  di  fieno  per  l'armata 
austriaca. 


XIV 


OCCUPATION  DE  BUSCA. 


Difficultés  de  recherches.  —  Menaces  d'exécution  militaire.  —  Dé- 
marches près  du  prince  de  Conti  et  de  l'Infant.  — Exagération  des 
contributions.  —  Difficultés  de  convoquer  le  conseil.  —  Impopu- 
larité des  conseillers.   —  Présidence  des  séances. 


La  commune  de  Busca  est  située  au  N.-N.-W.dc  Coni, 
sur  la  route  de  Saluées.  Elle  est  desservie  aujourd'hui, 
et  par  le  chemin  de  fer  de  Coni  à  Morctta,  et  par  le  tram- 
way à  vapeur  de  Coni  à  Saluées. 

Les  traces  de  l'occupation  se  sont  mieux  conservées  à 
Busca  que  dans  les  communes  précédemment  étudiées. 
Les  archives,  très  bien  gardées  dans  un  bel  hôlel-dc- 
ville,  mais  malheureusement  difficiles  à  retrouver,  car 
plusieurs  registres  sont  placés  les  uns  devant  les  autres, 
nous  présentent,  pour  cette  époque,  le  livre  des  Ordinali 
de  1741  au  8  octobre  1747. 

Au  f°  120  (procès-verbal  du  20  août  1744),  arrive  à 
Busca  un  ordre  de  S.  M.  Catholique,  daté  du  26  (1)  :  cet 
ordre  promulgué  et  publié  est  contresigné  par  les  inten- 
dants généraux  des  deux  puissances  occupantes  :  — Alli 

(1)  Manchette;  Chiamata  de  Contribuzioni  da  Gallispani. 
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vinli  otto  Agosto  in  Busca  sia  manifesto  sia  stato  trans- 
messoaq.  Publicop.  parle  di  S.M.Galtolica  ordine  in  data 
delli  26  corrente  sottotlo  da  Respetlivi  Illmi  Sign.  Inten- 
denti  Generali.  —  La  commune  devra  porter  au  maga- 
sin des  Alliés,  au  Bourg-St-Dalmas,  dans  le  délai  de 
quatre  jours  à  partir  de  la  réception  du  présent  ordre, 
trente  mille  mesures  de  blé  et  vingt-cinq  mille  de  sei- 
gle, à  titre  de  contribution  :  —  Per  forma  di  cui  si  im- 
pone  alla  pnte  Comtà  di  introdurre  e  dar  introdotto  nel 
magazzeno  del  Borgo,  fra  il  termine  di  giorni  quattro 
délia  ricevuta  del  medmo  la  quantità  di  30.000  emine 
formen to  et  venticinque  milla  di  segla,  per  contribuzioni. 

—  Quelle  sera  la  sanction  ?  Ce  sera  l'exécution  militaire  : 

—  Sotto  pena  di  ogni  essecution  militare.  —  On  va 
même  plus  loin  que  la  menace  normale  d'exécution  mi- 
litaire :  le  texte  dit  sous  peine  de  toute  espèce  d'exécu- 
tion militaire  ;  des  perspectives  de  toute  nature  s'ouvrent, 
on  le  voit,  aux  contribuables  récalcitrants. 

Naturellement,  la  commune  ne  peut  effectuer  ce  ver- 
sement en  nature,  et  le  conseil,  pour  le  bien  du  public,  et 
sur  la  proposition  du  syndic,  décide  de  nommer  un 
délégué  qui  ira  se  prosterner  aux  pieds  de  Don  Philippe 
et  du  prince  de  Gonti,  afin  d'exposer  le  misérable  état  de 
la  commune,  et  l'impossibilité  d'exécuter  aussi  vite  l'or- 
dre susdit:  —  Al  conseglio  di  qta  Comtà  congregato, 
accio  si  risolvi  corne  si  stimara  p.  ben  publico  consis- 
tenza  che  fa  il  sign.  sind.  Aless.  Gambarussa  il  Conse- 
glio, et  altre  persone  per  ivi  congregate  ad  effecto  che 
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provedi  di  persone  che  possino  porlarsi  a  piedi  di  S.  A. 
Reale  il  sig.  principe  D.  Philippo,  e  S.  A.  R.  il  sig. 
Principe  di  Conti  ad  cffetto  di  umiliarle  le  rassentanze 
del  miserabile  stato  di  q.  Publico,  ed  impossibilité  de 
poler  esseguir  presto  viene  imposto  dal  ordine  sud0. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  le  syndic  et  d'autres 
membres  développer  cette  idée,  et  après  avoir  lu  Tordre 
en  question,  désigna  une  délégation  pour  s'adresser  à  la 
clémence  de  Leurs  Altesses  Royale  et  Sérénissime,afin  de 
les  prier  de  vouloir  bien  avoir  égard  au  misérable  état  de 
la  commune  et  réduire  la  demande  de  contribution  à  une 
somme  fixe  de  grains  :  —  Il  cbe  udito  dalli  infrusti  sigri 
congri  et  altri  rectè  congregati,  a  sentita  pure  la  lettura 
del  orde  sia  riferto  hanno  deputato  et  elletto  e  portarsi  a 
suplicar  la  clemenza  délie  due  Altezze  Reali  e  Serma  ad 
cffetto  voglino  dep.  ecommiserare  il  deplorabile  e  mise- 
rabil  stato  di  q.  Publico  e  ridurre  la  dimanda  di  contri- 
butne  in  una  summa  degrani. 

Les  délégués  devront  faire  toutes  les  supplications  ima- 
ginables, et  dire  que  la  commune  se  déclare  prête  à  l'o- 
béissance la  plus  entière,  et  qu'elle  fera  tout  son  possible 
pour  obtenir  la  clémence  de  S.  A.  U.  et  de  S.  A.  S.  :  — 
E  qualsia  possibile  supplice  da  qta  Puba  quai  si  dichara 
pronta  ad  ogni  obedienza,  corne  pur  di  fare  tutto  il  pos- 
sible p.  suasi  che  chiamata  clemenza  di.  d'A.  Reali  e 
Sernii.  —  Les  princes  ne  voudront  pas  l'empêcher  de 
vivre  :  —  Non  verrano  levarli  la  sussislenza.  —  En  con- 
séquence, le  conseil  procède  à  l'élection  des  délégués  :  — 
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Ondehannodisputato,ediputano  gli  cffetti  sud'  assicurare 
al . ..  —  Suit  une  liste  de  noms,  qu'il  est  inutile  de  repro- 
duire in  extenso  (li  signori  Gonti  Grimaldi  del  Rosetto, 
Alassio  di  Bellino  etc.).  Ces  délégués  devront  déployer 
tout  leur  zèle  pour  représenter  l'état  de  la  commune,  ses 
forces  contributives,  et  transiger  pour  une  somme  qu'il 
soit  possible  de  payer  sans  arriver  à  la  ruine  complète  : 
—  Di  voler  far  tutte  quelle  passi  per  représentais  le  stato 
di  da  Publ.  le  forze  del  medma  e  cosli  convenir  una 
somma  a  quale  il  Hubl...  senza  essere  ulto  esterminio  — 
Suivent  les  signatures.  Reste  à  savoir  si  la  commune  ne 
s'abuse  pas  en  pensant  qu'elle  peut  faire  une  véritable 
convention  avec  le  vainqueur... 

Y  eut-il  ensuite  une  suspension  des  séances  munici- 
pales ?  Toujours  est-il  que  quatre  feuillets  blancs  suivent 
le  précédent  procès-verbal.  La  documentation  reprend 
au  f°  121  (4  septembre  1744)  :  à  cette  date  l'évacuation  a 
eu  lieu.  Les  procès-verbaux  nous  rappellent  que,  à  l'é- 
poque où  les  troupes  gallispanes  séjournèrent  dans  la 
commune,  beaucoup  de  prestations  durent  être  fournies 
par  les  particuliers  :  —  Siccome  ail'  occasione  furono 
ivi  di  sogiorno  le  Truppe  Gallispane,  siansi  fatto  som- 
ministrare  da  Particolari  di  d°  luogo.  —  Les  fournitures 
se  montèrent  à  7.320  mesures  de  blé,  sans  compter  les 
farines,  le  vin,  l'avoine,  le  pain  et  le  lard  :  —  Esse  setti 
milla  trecento  venti  circa  formento  oltre  le  farine,  vino, 
biada,  pane  e  lardo,  del  che  n'abbino  spedita  la  contenta 
in  favore  de  respettivi  contribuent!'. 
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Cette  masse  de  fournitures  devait  être  portée,  par  ordre 
des  intendants  généraux  des  deux  armées,  au  camp 
royal,  pour  être  imputée  sur  les  32.000  livres,  monnaie 
de  France,  imposées  comme  contribution  à  la  commune: 
—  Tndi  sendo  por  stata  chiamata  essa  cosla  da  sign1  in- 
tend. Genli  di  da  Armata  di  portarsi  al  Campo  Reale  per 
far  li  conli  di  esse  somministranze..  faite  in  conto  délie 
livre  trenta  duc  milla  di  Conlribut0  moneta  di  Francia 
in  quali  e  stata  la  med.  Comta  tassata... 

L'intendant  général  de  France  ordonna  d'établir  les 
bordereaux  des  fournitures  faites  par  les  particuliers. 
Cette  exigence  est  relevée  par  des  textes  trop  prolixes, 
que  nous  ne  citerons  pas  en  entier:  — A  quali  siate 
dal  Signre  intendente  générale  di  Francia  state  chiamate 
tutte  le  contente  originali  délie  robbe  somministrati  da 
particulari,  in  cui  seguito  siati  p.  mezzo  délia  crida  pro- 
clamato  in  q°  luogo  ad  ogno  de  Partn  di  dover  portar 
contente  in  mani  di  d°  sig.  Chirando,  essaie,  ind.  (1).  — 
Il  fallait  former  un  état  où  se  trouvassent  les  noms  et  sur- 
noms des  contribuables, la  quantité  de  marchandise  four- 
nie, la  date  de  la  fourniture  :  —  Formarne  un  stalo  in  cui 
restino  descrittitullili  nomi  e  cognomi  di  Pni  contribuen- 
ti,  la  quantità  e  specie  délia  robba  somta,  la  data  di  esta 
contenta.  —  Le  tout  devait  être  transmis  aux  mains  des 
intendants  généraux,  et  il  devait  y  avoir  des  témoins  du 
versement:  —  Transmettersi  a  ma  di  Intend,  gen11  corne 

(1)  Essaie  pour  essatlore,  percepteur  de  la  contribulion. 
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viene  p.essi  imposto,giudicialitestimonii  délia  remission 
d'una  contente.  —  Au  f°  122  (7  septembre)  il  est  question 
de  l'état  misérable  de  la  commune,  car  les  troupes  enne- 
mies sont  encore  aux  environs:  —  Stato  miserabile...  a 
causa  delle  truppe  che  circondano  il  pnte  luogo. 

Nous  avons  déjà  vu  une  situation  parallèle  à  Bourg- 
St-Dalmas  :  là,  le  séjour  des  ennemis  aux  environs  ne 
se  signalait  que  par  des  dévastations  ;  à  Busca,  il  y  a  plus  : 
ce  voisinage  dangereux  empêche  de  convoquer  le  conseil 
toutes  les  fois  que  c'est  nécessaire  :  —  Siccome  non  si 
puo  in  ogni  contingenza  congregar  il  conseglio.  —  Sans 
doute,  la  commune  étant  fort  vaste,  beaucoup  de  conseil- 
lers habitent-ils  dans  des  endroits  encore  occupés  (1)  :  il 
ne  reste  plus  qu'à  recourir  à  un  pèlerinage  fameux  dans 
la  région,  —  l'Altare  di  Belmonte.  —  Les  conseillers 
ont  donc  beaucoup  souffert,  mais  on  ne  leur  en  est  pas 
reconnaissant;  sans  vouloir  comprendre  qu'ils  ont  fait 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  le  plus  grand  bien  de  la  mal- 
heureuse commune,  des  individus  les  traitent  de  coquins, 
en  pleine  place  publique  :  —  I  quali  representano...  che 
doppo  aver  fatto  tutto  quello  che  hanno  respette  potuto 
in  vantagio  di  qto  povero  publico,  venir  nooslanle  lassati 
pcr  birbanti  nella  publa  piazza.  —  On  leur  répèle  qu'ils 
n'ont  agi  que  dans  leur  propre  intérêt,  au  détriment  de 
la  commune  et  des  particuliers  :  —  Che  non  agirono  che 


(1)  Même  situation  à  Chivas, pendant  la  guerre  de  Succession  d'Es- 
pagnc.  Cf.  Les  Occupation*  militaires  en  Italie,  p.  243. 
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di  proprio  interese  in  danno  del  Pubblico  e  de  Parlicolari 
(f°124). 

Nous  n'avons  pas  à  départager  la  municipalité  et  ses 
contempteurs.  Le  papier  libre,  signe  de  l'invasion,  dis- 
paraît avec  le  f°  124.  Le  f°  125,  sur  papier  timbré  piémon- 
tais,  est  relatif  (1er  novembre)  à  un  ordre  rétrospectif  de 
l'intendant  de  l'armée  gallispane,  sur  la  contribution  :  — 
Jntend.  dell'  Armata  Gallispana  in  data  26  agosto  p.  In 
contribut.  30.000  formento,  25.000  segla  vino  (1).  — Ce 
n'est  pas  une  contribution  postérieure  à  l'évacuation, 
comme  on  en  voit  souvent,  et  comme  nous  en  avons 
constaté  de  nombreux  exemples  pendant  la  guerre  de 
Succession  d'Espagne.  Le  régime  normal  reprend  le 
6  novembre,  avec  le  f°  127  ;  la  séance  est  présidée  par  le 
juge  du  prince  de  Garignan  :  —  Per  giudice  di  questo 
luogo  p.  S.  A.  S.  di  Carignano.  —  Nous  avons  vu  qu'en 
Italie  le  développement  de  souveraineté  n'empêchait  pas 
les  séances  municipales  d'ôtre  présidées  par  le  juge  sei- 
gneurial, constatation  faiteàCarignan, à  Revcl, à  Verrue (2). 
Cette  loi  n'est  pas  absolue  à  Busca, car, seules, les  séances 
relatées  aux  fos  120  et  121  ne  sont  pas  présidées  par  le 
juge  du  prince  de  Carignan. 

■'1)  Il  s'agit  de  la  contribution  initiale.  Voyez  citrà  p.  171,  mais  elle 
est  formulée  dans  d'autres  lermes. 

(2)  Voy.  Les  Occupai  ions  militaires  en  Italie,  pour  Carignan,  p.  284, 
pourRevel,  p.  274,  pour  Verrue,  p.  225.  Voy.  également,  même  ou- 
vrage, p.   33. 
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OCCUPATION    DE    DRONIER, 


Intensité  de  l'occupation.  —  Rattachement  à  l'intendance  du  Dau- 
phiné.  —  Contributions  et  quittances.  —  Menaces  d'exécution 
militaire.  —  Imputation  sur  les  impôts  sardes.  —  Menaces  gal- 
lispanes.  —  Otages.  —  Interdiction  de  communiquer  avec  les 
Gallispans. 


La  ville  de  Dronier  (Droncro)  se  trouve  à  une  vingtaine 
de  kilomètres  au  N.-W.  de  Goni,à  laquelle  elle  est  reliée 
par  un  tramway.  L'occupation  y  fut  assez  intense,  et  les 
documents  relatifs  à  celte  période  se  trouvent,  aux  ar- 
chives municipales,  dans  la  collection  très  bien  conser- 
vée des  Ordinati.  Le  registre  A.  35  commence  en  février 
1740.  Au  f°  33  (f°  211  d'une  numération  postérieure,  que 
nous  observerons  dans  la  suite),  sur  papier  timbré,  le 
procès-verbal  du  29  août  1744  est  le  premier  relatif  à 
l'occupation.  Un  conseiller  annonce  avoir  reçu  des  ordres 
de  l'Infant  Don  Philippe,  par  l'intermédiaire  du  baron 
d'Avila,  brigadier  des  armées  de  S.  M.  Catholique,  in- 
tendant de  ses  armes  en  Piémont,  et  de  Jean-Louis  Ber- 
thier  de  Sauvigny,  intendant  du  Dauphiné  et  de  l'armée 
commandée  par  le  prince  de  Conli,  bien  que  le  texte, 
tronqué,  ne  donne  pas  le  nom  de  ce  général  :  —  Propone 

12 
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il  sig.  Caslelli  consigliere  esser  li  presenlata  ordine  di 
S.  A.  1».  d.  Filippo  infante  dal  Baron  d'Avilie  Brigadierc 
délie  armi  di  S.  M.  Cattolica  intende  di  sue  armi  in  Pie- 
monte,  e  de  Luiggi  Giovanni  Bertier  di  Sovigni  intendc 
del  Delfinato  e  dell'  armata  comendata  per  l'Ill.  sig. 
(illisible). 

On  peut  voir  ici  que  les  deux  intendants  commandent 
parallèlement,  au  nom  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs :  on  peut  constater,  aussi,  ce  que  nous  avions  vu 
jadis  pour  Bouchu,  que  l'intendant  du  Dauphiné  est  l'in- 
tendant du  pays  conquis  :  il  y  a  une  sorte  d'élargisse- 
ment de  la  généralité  de  Grenoble.  —  Ces  deux  inten- 
dants ont  ordonné  à  la  commune  de  payer,  dans  les 
vingt-quatre  heures, entre  les  mainsdedélégués  spéciaux, 
la  somme  de  20.000  livres  de  France,  imputée  sur  la 
contribution  ;  il  en  sera  tenu  compte  à  la  commune  :  — 
Ordinato  a  questo  pubblico  il  dover  fra  ore  24  pagare  o 
aver  pagato  a  mani  de  deputati  in  esso  ordine  livre  venti 
milia  di  Francia  a  conto  délie  contributioni,  e  sara  tenuto 
conto  a  da  città. 

Après  versement,  il  faudra  conserver  les  quittances 
que  les  délégués  de  la  commune  devront  produire  au 
quartier  général  de  l'armée,  ensuite  de  quoi  aura  lieu 
l'imputation  de  ladite  somme,  imputation  qui  dépendra 
des  mercuriales  des  grains  :  —  Raporlando  le  quitanze 
de  preposti  que  quitanze  dovranno  presentati  per  li  de- 
putati délia  Città  al  quartiere  gnale  di  da  armata,  e  poi  la 
la  da  somma  le  sera  imputata  quella  alla  quale  sara  fis- 
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sato  il  presso  de  grani  de  la  detta  cilla.  —  L'ordre  fail 
observer  que,  à  Litre  de  prime,  et  comme  on  désire  sur- 
tout le  paiement  en  nature,  la  contribution  sera  diminuée 
du  quart  en  faveur  de  ceux  qui  opèrent  leur  versement 
en  grains  :  —  Osservando  che  d  somma  sara  diminuita 
la  quinta  parle  e  in  favore  di  quelli  che  pagaran  loro  con- 
tribution! in  grano.  —  Mais  alors  la  proportion  devra 
être  la  suivante  :  le  quart  en  seigle  et  le  cinquième  en 
avoine  :  —  Nel  quale  polra  sol  reperire  la  quarta  parle 
di  segla,  e  la  quinta  di  Biada. 

Cette  contribution  est  exigée  sous  peine  de  la  plus 
rigoureuse  exécution  militaire,  au  cas  de  désobéissance  : 
—  Sotlo  pêne  d'esseqne  la  piu  rigorosa  in  caso  d'inobe- 
dienza.  —  Déplus,  il  est  dit  que  des  otages  devront  être, 
en  garantie  du  paiement,  remis  entre  les  mains  d'un  offi- 
cier désigné  par  l'Infant  :  —  E  pure  prescritto  dal  med. 
orde.  che  per  cautella  del  Sud°  pagamento  di  doverli  pre- 
senlare  degli  ottagi  li  quali  saranno  rimesti  a  mani  del 
sig.  off.  che.  S.  A.R.  avia  nominato  per  riceverli.  —  Ces 
otages  devront  être  porteurs  des  rôles  des  tailles  :  —  li 
qualli  ottaggi  porteranno  i  roli  délie  laglie.  —  En  pré- 
sence d'une  question  d'intérêt  aussi  pressant,  il  faut  s'en 
occuper  sans  retard  :  —  Si  proveda  senza  ritardo,  trat- 
tandosi  d'affare  tant  importanle. 

Après  la  lecture  de  cet  ordre,  le  syndic  et  les  conseil- 
lers proposèrent  de  députer  des  personnes  de  bon  juge- 
ment et  de  sur  conseil,  pour  empêcher  tous  les  domma- 
ges qui  menacent  cette  pauvre  commune  :  —   Di  li  sin- 
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dico  e  conseglieri  infrascritti  sentita  la  letlura   de  sudi 
ordini  astienne  alla  suda  proposita  con...  anche  di  per- 
sone  di  buon  giudicio  e  consiglio,  che  si  sono...  néces- 
saire ad  effetlo  di  riparare  a  gravi  danni  a  questo  povero 
luogo.—  Ii  s'agit  de  représenter  la  grande  misère  du  pays 
pour  diminuer,  si  peu  que  ce  soit,  la  contribution  exigée, 
pour  traiter  les  affaires  de  la  ville  et  servir  d'otages  :  — 
Per  représentais  la  gran  miseria  ne  quale  se  ritrova  affine 
di  poter  diminuere  in  qualche  cosa  la  chiamata  contribu- 
zione  e  per  trattare  li  affari  di  città  e  servire  d'ostaggi. — 
Suit  le  nom   des  habitants  qui  se  sont  généreusement 
offerts  pour  traiter  les  affaires  de  la  ville,   pour  servir 
d'otages  au  quartier  général  de  l'occupant  et  pour  rece- 
voir les  ordres  de  l'Infant  :  —  In  primo  luogo   orde  man- 
da s  ti  dua  dessi  di  questo  luogo  in  seg   li   S'  Gesare  Gas- 
telin  Gonseglier  e  avocat  Gaoneri  (?)  si  sono  generosamte 
offerti  d'andare  per  trattare  li  affare  di  città  e  servire  di 
ostaggi  al  Gampo  gnale  per  ricevere  li  ordini  di  S.  A.  R. 
infante  D.  Felippo. 

Le  conseil  députe  ceux  qui  se  sont  proposés,  offrant  de 
leur  donner  tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité  néces- 
saire et  opportune  :  —  Ouali  percio  depulano..  offeren- 
doli  di  darli  una  ragge  vactro  stanti  le  contingenze  cor- 
renti  conferendoli  tutta  l'aulorità  necces.  e  oppna.  —  De 
plus, le  percepteur  de  la  ville  prouvera  que  la  commune  ne 
peut  faire  ses  versements,  car  elle  a  déjà  payé  la  moitié 
de  ses  impôts  au  Roi  de  Sardaigne  :  —  E  siccome  il  g. 
esatlore  délia  pnte  Gittà  si  iutrova...   di  danari  per  aver 
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gia  pagata  la  metta  délia  debitura  al  Re  di  Sardegnn.  — 
Après  les  mots  «  Roi  de  Sardaigne  »,  le  procès-verbal 
ajoute  les  mots:  notre  souverain  :  — sovrano  nostro,  — • 
mais  celte  appellation  fut  bàtonnée  ensuite,  comme  con- 
traire au  déplacement  de  la  souveraineté.  On  cherche 
partout  où  l'argent  peut  se  trouver...  —  adarsi  danari... 

—  On  promet  la  restitution  de  toutes  les  avances  qui 
peuvent  être  faites. 

A  la  date  du  "2  novembre,  au  f°  "?1"?,  l'occupation  s'est 
retirée  du  bourg,  mais  continue  à  ravager  les  environs  : 
beaucoup  de  conseillers  ne  peuvent  assister  aux  séances  : 

—  Il  conte  di  Ripalio,...  infrascritli  non  potendo  procéder 
alledepr.urgenze  di  guerra  e  altri  conseglieri  reti  absenti 
di  questo  luogo  per  le  continue  e  replicate  minacce  per 
parle  de  Gallispani... —  Quelles  étaient  ces  menaces  gal- 
lispanes?  Surtout  la  menace  classique  de  l'exécution  mili- 
taire..—  personale  saccheggio  e  fuoco  in  questo   luogo. 

Au  f°?13  (8  septembre.  Il  y  a  sans  doute  une  erreur 
de  date),  les  otages  pris  parles  Gallispans  ennemis  de 
l'Etat,  pour  le  paiement  de  la  contribution  dont  la  ville 
n'avait  pu  se  libérera  l'époque  de  l'occupation,  furent  in- 
terrogés par  l'ennemi  sur  l'emplacement  des  troupes  pié- 
montaises...  —  Ostaggi  de  Galispani...  inimici  di  q°  stato 
per  reliquat  de  contribuzione  stata  chiamata  a  questo 
luogo  da  Galispani  non  pagata  in  occasione  cheoccupa- 
vano  questo  luogo...  furono  interrogati  da  Galispani  si 
fosse  truppe  di  S.  M.  —  Le  texte  donne  la  liste  des  no- 
tables qui  subirent   cet  interrogatoire.  Le  procès-verbal 
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ajoute  que  les  Gallispans  furent  chassés  par  les  compa- 
gnies franches  et  les  Barbets  de  S.  M...  —  Stati  respinti 
li  delti  Galispani  délie  compe  franche  et  Valdesi  diS.M8. 
Malgré  cette  victoire  piémontaise,  il  est  encore  fait 
allusion  à  un  ordre  de  l'intendant  général  français  relatif 
à  la  contribution  :  —  Lettera  da  sig.  Intend,  gnale  délie 
armate  francese  in  qui  interesa  de  orde  proveduto  délia 
contrib"6.  —  Mais  depuis  le  départ  des  Français,  un 
ordre  du  roi  de  Sardaigne  interdit,  sous  peine  de  rébel- 
lion, toute  convention  avec  les  Gallispans.  —  Doppo  la 
partenza  di  detti  Francesi,fucommendat  dalla  M.  Sa  (l)di 
non  pagare  ne  contrallare  con  li  Gallispani  sotto  la  pe- 
na  délia  ribellione.  —  La  situation  des  otages  sera  ter- 
rible, mais  l'ordre  du  roi  est  sans  réplique,  on  ne  tiendra 
pas  compte  des  menaces  contenues  dans  la  lettre  fran- 
çaise. —  Non  obstava  le  rigorose...  replicate  nella  sud- 
detta  lettera  francese.  —  Et  le  roi  en  a  eu  connaissance, 
elle  lui  a  été  communiquée  le  jour  où  les  Vaudois  ont 
occupé  la  ville,  suivant  immédiatement  la  retraite  des 
troupes  françaises  :  —  Participa  a  S.  Ma  di  dalettera  slante 
l'occupane  (2)  di  questo  luogo,  territorio  e  monti  délie 
truppe  valdesi  e  seguita  lo  stesso  gna  instantaneamte  la 
partenza  delà  truppe  francesi... 

(0  Sarda. 

(2)  Occupazione. 
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FOSSANO  PENDANT  LA  GUERRE   DE  LA  PRAGMATIQUE, 


Fossano,  extérieure  à  l'occupation.  —  Mais  elle  en  reçoit  le  contre- 
coup. —  Insoumission.  —  Question  de  modification  du  territoire 
communal.  —  Occupation  du  plat-pays.  —  Ordres  de  Falquette.  — 
Pas  de  traces  de  contribution. 


La  ville  de  Fossano, située  au  N. -E.de  Coni  (l),ne  subit 
pas  l'occupation  qui  frappa  Centallo,  au  S.  et  Savillan, 
au  N.  Néanmoins  son  régime  pendant  cette  période  où 
l'on  pouvait  craindre  contributions  et  réquisitions  n'est 
pas  sans  intérêt.  Les  archives  communales,  très  bien 
conservées,  ont  un  inventaire  pour  les  Ordinati  de  1700 
à  1800.  La  période  où  l'invasion  est  menaçante  commence 
au  1er  août  1744  (f°  113).  Les  préoccupations  sont  encore 
bien  éloignées,  car,  à  cette  date,  nous  voyons  une  pro- 
testation adressée  par  le  syndic  au  roi  de  Sardaigne,  à 
propos  des  inféodations  :  —  lnvio  del  sindaco  a  S.  M. 
contra  la  infeodazione  di  parte  di  questo  territorio.  — 
Le  roi  ne  répond  pas,  il  a  autre  chose  à  faire,  mais  son 
gouvernement  envoie  des  ordres  très  sévères  pour  faire 

(1)  Sur  les  occupations  de  Fossano  pendant  les  guerres  de  la 
Ligue  d'Augsbourg  et  de  la  succession  d'Espagne,  Cf.  Les  Occupations 
mi li luire*  en  Italie  pendant  les  guerre  de  Louis  XIV,  p.  67  et  286. 
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conduire  des  foins  et  autres  provisions  à  San  Damiano, 
sous  des  sanctions  très  graves  au  cas  où  la  commune 
n'obéirait  pas  sur-le-champ  :  —  (26  agoslo,  f°  118).  Si  da 
lettura  degli  ordini  severissimi  e  preventissimi  di  con- 
durre  fieni  e  degli  altri  generi  a  S.  Damiano,  sotto  pêne 
gravissime  se  non  si  obbedissenontamente. — La  sanction 
(f°  119  verso)  est  dans  la  menace  d'exécution  militaire. 
Il  y  a  des  moments  où  il  est  impossible  de  voir  si  ces 
menaces  proviennent  de  l'autorité  normale  ou  de  l'en- 
nemi :  nous  avons  vu  à  Peveragno  qu'elles  pouvaient 
venir  de  l'autorité  normale. 

A  ce  moment,  la  commune  reçoit  des  ordres  du  com- 
mandant deMondovi.  Elle  doit  s'adapter  au  service  royal 
dans  la  meilleure  forme  possible,  et  compatible  avec  le 
nombre  de  ses  habitations  :  —  Ad  empire  allô  Reggio 
servizzio  nella  migliora  forma  possibile  compatibile  al 
numéro  délie  cassinedel  nostro  territorio.  —  Il  s'agit  ici 
de  logements,  et  le  contexte  indique  que  les  menaces 
d'exécution  militaire  émanent  du  marquis  d'Ormea  :  elles 
sont  donc  nationales. 

La  ville  est  toujours  indemne  d'occupation,  ainsi  qu'en 
témoigne  le  procès-verbal  du  f°  121  verso:  —  Quanto 
in  chc  (il  che  Iddio  no  voglie)  nel  caso  venisse  questa 
Ciltà  invasa  dalle  truppe  inimiche.  —  Les  séances  sont 
toujours  présidées  par  le  préfet  et  juge  royal,  tant  de  la 
cité  que  de  la  province  :  —  prefetto  e  giudice  délia  pnla 
Citlà  e  sua  provincia  p. S.  M(19  agoslo,f°  122).  —  Le  pro- 
cès-verbal du  23  août  (f°  124)  est  bâtonné  :  il  fait  allusion 
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à  un  ordre  du  marquis  d'Ormea  et  au  départ  de  la  milice 
pour  Mondovi.  Au  v°  du  même  f°,  le  26  août,  il  est  fait 
encore  allusion  au  départ  des  recrues  pour  cette  ville. 

Il  y  a  tellement  peu  d'empressement  pour  les  habitants 
à  partir,  soit  dans  la  milice,  soit  dans  les  compagnies 
tranches,  que  beaucoup  s'enfuient,  emportant  des  fusils. 
Les  familles  des  fuyards  sont  condamnées  à  une  amende 
de  cent  livres,  et,  au  cas  de  non-paiement,  à  l'exécution 
militaire  :  —  Per  ordine  (f°  125)  marchese  Tosti  far  subito 
provedere  da  sigrigiudici  sindaco  e  consegliere  ed  ami- 
nistrar  all'esequtione  militare  per  livre  cento  contro  le 
famiglie  di  quelli  che  dopo  d'essere  stati  consegnati  .. 
per  servire  nelle  compagnie  Franche  e  nella  militia  si 
sono  absentati,  ed  hanno  esportatili  fucili. 

Il  est  certain  que  l'ennemi  s'avance  :  —  (f"  126)  Sindaco 
ha  proposto  che  coll'avicinamento  le  truppe  inimiche  a 
questà  città...  —  Quels  préparatifs  va-t-il  faire  ?  Le  roi, 
consulté,  répond  que  la  ville  ne  doit  faire  aucune  résis- 
tance, mais  au  contraire  accepter  l'occupation.  Le  texte 
est  même  encore  plus  persuasif  :  — S.I\l.(f0  128,25 août) 
risponde  che  la  città  non  devefar  resistenza,  ma  neppur 
invitare  il  nemico. 

Mais  cette  alerte  disparaît  bien  vite,  car,  le  7  septem- 
bre (f°  139),  nous  voyons  la  commune  protester  d'abord, 
et  ensuite  aller  jusqu'à  menacer  d'un  procès  à  propos  du 
démembrement  du  territoire  communal,  démembrement 
contraire  à  la  promesse  faite  par  le  souverain,  au  moment 
de  l'annexion  aux  domaines  de  la  maison  de  Savoie,  en 
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1346  :  —  Lite  contro  Io  smembramento  del  territorio 
come  contrario  allapromessa  sovranadel  1346.  —  On  voit 
que  le  pouvoir  central  n'est  pas  même  libre  de  modifier 
les  limites  des  communes  :  c'est  là  le  triomphe  du  droit 
historique.  Cette  promesse  aurait  été  renouvelée  par  le 
pouvoir  souverain  en  1622  et  en  1695. 

Le  8  septembre,  la  commune  fait  un  rappel  de  la  dé- 
faite des  Français  en  1706,  à  Turin,  défaite  dont  c'est 
l'anniversaire,  puisinsère  un  manifeste  du  marquis  Trolti, 
commandant  de  la  ville  et  province  de  Mondovi  et  du 
mandement  de  Ceva  sur  le  recrutement  :  —  Marchese 
Trotti  commandante  per  S.  M.  délia  Città  e  provincia  di 
Mondovi  e  mandamento  di  Ceva. 

Mais  si  la  ville  n'est  pas  occupée  elle-même,  les  par- 
ties extérieures  du  territoire  communal  le  sont,  événe- 
ment que  nous  avons  constaté  à  Bourg-St-Dalmas  et  à 
Dronier,  et,  le  4  octobre  (f°  148),  la  municipalité  proteste 
contre  les  dommages  que  les  ennemis  causent  surtout 
aux  habitations  éparses  de  son  territoire  :  —  Reclami 
contro  le  scorrerie  che  i  nemici  fanno  aile  cascine  massi- 
mamente  délia  Communità. 

Au  mois  d'octobre,  un  examen  superficiel  des  docu- 
ments pourrait  faire  croire  que  Fossano  est  tombé  au 
pouvoir  de  l'occupation  française.  On  trouve  en  effet, 
après  le  f°  151,  une  lettre  intercalée  écrite  en  français  : 
—  «  L'eau  a  manqué  dans  la  Blallière,  ce  qui  est  contraire 
au  service  du  Roy...  signé  Falquette.  —  Fossano  11  oc- 
tobre. »  Mais  ce  Falquette  n'est  autre  que  Falchetti,  que 
les  documents  des  Ordinati,  consiglio  privalo,  nous  dé- 
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clarent  être  commissario  di  guerra.  —  La  grande  préoc- 
cupation de  la  commune  consiste  toujours  à  écarter  les 
déprédations  :  la  municipalité  envoie  directement  des 
émissaires  au  camp  ennemi  pour  obtenir  qu'on  ne  démo- 
lisse pas  les  maisons  des  soldats  de  l'armée  campée  à 
Fossano  :  —  Si  risolve  di  mandai*  al  campo  nemico  per 
ottenere  non  siano  deturbate  le  cassine  e  di  béni  dai  sol- 
dati  dell'  armata  ivi  accampata  (f°  153,  p.  v.  du  15  octo- 
bre).—  Au  f°  153  verso, un  autre  texte  parle  des  soldats  de 
l'armée  royale —  dall'  armata  reggia.  — Toujours  est-il 
que  la  ville  est  entièrement  dépeuplée,  par  crainte  du 
voisinage  des  troupes  ennemies  :  — Città  spopolata  per 
la  vicinanza  délie  truppe  nemiche. 

Voilà  les  documents  qu'on  trouve  dans  les  Ordinati 
relativement  à  l'occupation  gallispane  :  elle  n'eut  lieu  que 
dans  les  faubourgs  et  banlieues,  mais  affecta  par  contre- 
coup le  centre  de  la  commune.  Remarquez  que  nous  n'a- 
vons vu  jusqu'ici  aucune  trace  de  contribution.  II  faut 
encore,  pour  être  complet,  consulter  les  Ordinati  di  rag- 
gioneria.  Au  f°364,  au  procès-verbal  du  conseglio  privait) 
du  7  août, il  est  question  des  dévastations  causées  parles 
troupes  ennemies,  mais  rien  de  précis.  Le  procès-verbal 
du  29  août  contient  un  avis  de  la  ville  de  Savillan  à  celle 
de  Fossano.  Elle  l'avertit  avoir  reçu  un  ordre  des  trou- 
pes ennemies  pour  le  paiement  de  la  contribution  :  — Or- 
dine  délie  truppe  nemicbe  cbe  per  il  pagamento  délia 
contributione,  etc.  —  Nous  verrons,  infrà,  les  détails  de 
cette  contribution  avec  l'historique  de  l'occupation  de 
Savillan. 


XVII 

SALUCES  PENDANT  LA  GUERRE  DE  LA  PRAGMATIQUE   (1). 


Ravitaillement  de  Coni.  —  Exagération  des  réquisitions  ordonnées 
par  le  Roi  de  Sardaigne  sur  son  propre  territoire.  —  Dangers 
d'occupation.  —  Question  des  déserteurs.  —  Manœuvres  pour 
fomenter  la  désertion  chez  les  Gallispans. 


La  documentation  relative  à  l'histoire  de  Saluées  pen- 
dant celte  période  se  trouve  aux  archives  communales, 
catégorie  56:—  Ordinati  d'agenzia  1470-1749.  E.  11. 
—  En  1744,  le  17  et  le  22  juillet,  les  documents  les  plus 
importants  consistent  dans  des  lettres  du  roi  de  Sardai- 
gne au  marquis  Radicati,  gouverneur  de  la  province.  Les 
24,  26,  27  juillet,  3  août,  il  est  question  de  magasins  de 
foin  :  il  faut  à  tout  prix  ravitailler  Coni.  Le  29,  sous  la 
présidence  du  comte  de  Villars,  syndic,  le  comte  reçoit 
surtout  des  ordres  du  marquis  d'Aix,  générale  délie  armi  : 
il  se  plaint  d'irrégularités  dans  les  fournitures  : —  Disor- 
dini  nei  foraggi. 

En  septembre  (sans  date  précise),  arrivent  des  ordres 
de  M.  Falquet  (2),  commissaire  des  guerres.  Le  9  sep- 

(1)  Sur  l'occupation  de  Saluées,  voy.  Les  Occupations  militaires  en 
Italie,  p.  74. 

(2)  Ecrit  en  français  en  toutes  lettres.  Voy.  citrà,  p.  486. 
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tembre,  il  est  question  de  magasins  de  foin.  Le  12,  ar- 
rive une  lettre  missive  de  Savigliano  sur  les  fournitures 
faites  par  les  bouchers  :  —  macelli.  —  Le  9  septembre, 
le  comte  de  Villars,  syndic,  fait  des  représentations  à 
M.  Falquet  sur  l'exagération  des  réquisitions.  Le  15  sep- 
tembre, les  procès-verbaux  sont  relatifs  à  des  paiements 
à  Yesatlore  et  à  des  comptes.  Le  19  septembre,  le  con- 
seil s'occupe  surtout  des  fournitures  de  foin  :  —  fieco- 
gnizioni  del  fieno.  —  On  achète  de  jeunes  veaux  :  — 
Macelli  de  vilelli  da  latte.  —  Le  24  septembre,  on  com- 
mence la  préparation  de  cette  viande  :  -  Manutenzione 
délie  carni  de  vitelli  da  latte. 

Le  "25  septembre,  apparaît  le  premier  document  relatif 
au  voisinage  de  l'ennemi  :  il  s'agit  d'une  escorte  pour 
accompagner  les  prisonniers  de  guerre  à  Pignerol  :  — 
Prigionneri  di  guerra  sin  a  Pinerolo. —  Le "28  septembre, 
il  s'agit  de  la  composition  de  la  milice  urbaine  et  de  ses 
officiers  :  —  Milizia  urbana  e  suoi  officiali,  —  Le  danger 
d'occupation  s'accroît,  l'ennemi  est  à  Savillan  :  une 
invocation  est  faite  à  la  Vierge  du  Rosaire,  à  l'occasion 
des  plus  graves  périls  :  —  Raccorso  alla  Yergine  del 
Rosario...  occasione  di  piu  gravi  pericoli  ("20  octobre). 
—  Le  danger  présent  n'empêche  pas  la  ville  de  s'occuper 
des  comptes  des  bouchers  municipaux  :  —  Economia  de 
macelli.  —  Le  31  octobre,  arrive  un  billet  de  M.  de 
Saint-Laurent,  ministre  du  Roi  de  Sardaigne,  ordonnant 
des  actions  de  grâce  pour  la  levée  du  siège  de  Coni  et 
l'éloignement  des  ennemis  :  —  Viglietto  di  St-Laurent... 
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Te  Deum  in  gradiamente  a  S.  D.  M'a  (\)  d'haver  liberalo 
queslo  stato  dell'  ostinato  assedio  délia  cilla  di  Cuneo 
col  ritiro  délie  armate  nemiclie. 

Nous  avons  cité  rapidement  ces  détails,  parce  qu'il  y 
a,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  des  nuances  dans  la 
non-occupation. Certaines  communes  n'ont  pas  leur  noyau 
occupé,  mais  la  banlieue  l'est  (2)  :  nous  voyons  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  à  Saluées  et  que,  même  les  admi- 
nistrations ennemies  campées  à  quelques  lieues  de  là, 
ne  demandèrent  aucune  contribution. 

Voilà  la  documentation  des  procès-verbaux.  On  peut 
consulter  parallèlement,  pour  la  même  époque,  la  col- 
lection des  Edits  et  manifestes.  Au  n°  23  de  cette  collec- 
tion se  trouve  une  cbemise  intitulée  :  Editli,  manifesti 
ed  ordini.  —  Les  préoccupations  de  ces  placards  sont 
parfois  étrangères  à  la  guerre  ;  ainsi,  le  26  octobre  17-14, 
il  est  question  d'une  maladie  épidémique  appelée  inflam- 
mation du  poumon,  qui  travaille  le  bétailen  Daupbiné  :  — 
morbo  epidemico  denominato  infiammazione  di  Polmone, 
il  quale  travaglia  il  bestiame  in  Delfinato.  —  Les  procla- 
mations s'occupent  beaucoup  de  déserteurs,  très  nom- 
breux à  celte  époque  —  5  et  7  septembre  1744 —  Ordp 
Reggio  da  Da  Saluzzo  per  li  desertori  e  gli  deserlori 
Gallispani.  —  11  faudra  arrêter  les  déserteurs  sardes,  et, 
au  moins  ceux  dont  la  désertion  sera  postérieure  à  l'am- 
nistie et  ceux  de  la  reine  de   Hongrie.    En  effet,  la  reine 

(i)  Sua  Divina  Maestà. 

(2)  Voy.  citrà,  \>.  165,  l'occupation  de  Bourg  St-Dalmas. 
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de  Hongrie  est  alliée  du  Koi,  et  il  ne  faut  pas  aider 
ses  déserteurs  :  au  contraire  on  donnera  toute  fa- 
veur, toute  assistance,  toute  aide,  aux  déserteurs  de 
l'armée  gallispane,  et,  à  mesure  que  ces  déserteurs  se 
présenteront  aux  officiers  militaires  sardes,  chargés  du 
service  de  la  justice  il  y  aura  diverses  formalités  à  ac- 
complir :  —  (art.  4).  Si  dara  ogni  assistenza,  favore,  ed 
ajuto,  alli  disertori  dell' Armata  Gallispana,  ed  a  misura 
che  si  presenteranno  agli  Uffiziali  nostri  militari  di  Gius- 
ti/.ia...  —  On  établira  une  pièce  contenant  leur  nom,  leur 
surnom,  le  nom  de  leur  régiment  et  de  leur  compagnie  : 
—  Se  gli  spedira  un  viglietto  in  cui  sara  spiegato  il  di  loro 
nome,cognome,  Reggimento  e  compagnia,da  cui  avranno 
disertato.  —  11  ne  faudra  jamais  (art.  5)  que  la  population 
traite  les  déserteurs  français  comme  des  prisonniers  de 
guerre,  et  la  sanction  sera  très  forte,  ce  sera  la  prison, 
ou  encore  un  plus  fort  châtiment,  sur  la  nature  duquel  le 
texte  est  imprécis  :  —  Non  potranno  cotesti  disertori  farsi 
in  yerum  modo  passare  abusivamente  par  Prigionieri  di 
guerra,  sotto  pena  di  carcere,  e  d'altro  maggiore  casligo. 
On  voit  qu'il  s'agit  ici  d'une  véritable  prime  à  la  déser- 
tion des  Gallispans.  Nous  n'avons  pas  àinsister  davantage 
sur  cette  documentation,  malgré  son  intérêt,  car  elle  n'a 
rien  de  particulier  à  Saluées. 


XVJJI 


SAMPEYRE  PENDANT  LA  GUERRE  DE  LA  PRAGMATIQUE. 


Elections  de  miliciens.  —  Graphies  italiennes   permanentes.  — Epi- 
zooties.  —  Question  de   voirie.  —  Absence  de  contribution. 


La  commune  de  Sampeyre  est  située  sur  la  Varaïta,en 
avant  de  Venasca  et  en  aval  de  Château-Dauphin.  Un 
automobile  y  conduit  aujourd'hui  de  Venasca,  terminus 
de  l'embranchement  de  tramways  qui  part  de  Casligliole- 
Saluzzo. 

Les  documents  relatifs  à  Sampeyre  pendant  la  guerre 
de  la  Pragmatique  se  trouvent  à  la  mairie.  La  période  cor- 
respondant au  voisinage  des  troupes  gallispanes  se  trouve 
dans  la  busla  o  volume  n°  99,  dont  les  documents  sont 
tous,  sans  exception,  sur  papier  timbré  piémontais.  Au 
f°  130  (3  juin  1744),  nous  voyons  le  fonctionnement  nor- 
mal du  municipe,sous  la  présidence  du  juge  seigneurial  : 
—  giudice  p.  l'illmo  marchese  délie  medesima.  —  il  est 
question  de  la  désignation  (élection)  d'un  soldat  mili- 
cien pour  Pignerol.  Même  préoccupation  quelques  jours 
plus  tard  (5  juillet  f°  133)  :  —  Verbale  di  nomini  di  uiio 
soldato.  —  Le  haut  fonctionnaire  qui  préside  aux  desti- 
nées delà  province  est  toujours  le  marquis  Kadicati,com- 
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mandant  de  celle  province  de  Saluées  :  —  Marchcse  U a d i - 
cati,  commandante  di  quesla  Provincia  di  Saluzzo.  — On 
remarquera  que  lous  les  documents  de  cette  commune, 
sans  exception,  sont  écrits  en  italien,  malgré  l'y  du  nom 
de  Sampeyre,  qui  donne  à  celte  localité  une  apparence 
peu  toscane.  La  graphie  normale,  dans  les  documents  du 
xvme  siècle,  est  encore  St-Peyre,  et  c'est  sous  cette  forme 
que  sont  datés  tous  les  procès-verbaux. 

Le  voisinage  de  l'ennemi  n'est  pas  encore  senti  à  Sam- 
peyre :  aucun  écart  de  la  commune  n'est  occupé.  Le  con- 
seil s'occupe  à  mesurer  les  hommes, pour  savoir  ceux  qui 
peuvent  être  employés  à  la  milice  (f°  140).  —  Le  18  juil- 
let 1744, il  est  fait  allusion  à  la  foire  de  St-Michel  :  —  fera 
di  San  Michèle, —  et  à  une  maladie  contagieuse  du  foie 
qui  sévit  sur  l'espèce  bovine  :  —  Morbo  contagioso  del 
fegato  délie  beslie  bovine  (f°  141). —  C'est  là, la  répétition 
des  procès-verbaux  le  montre,  la  grande  préoccupation 
du  conseil  municipal  à  celte  époque,  beaucoup  plus  que 
le  voisinage  de  l'ennemi.  On  s'occupe  aussi  de  questions 
de  voirie,  mais  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  stratégique, 
comme  le  maintien  des  communications  avec  Villareetson 
canton,  et  la  réparation  et  l'entretien  du  pont  de  la  Ras- 
siga  :  —  Accomodar  e  mantener  il  ponte  délia  Rassiga. 
—  Mais  les  préoccupations  reviennent  vers  l'épidémie  bo- 
vine, qui  a  causé  tant  de  ruines  :  —  Gran  pregiudizio  che 
ha  gia  aportato  d°  morbo  epidemico  délie  bovine.  —  Le 
conseil  invoque,  avec  un  cœur  contrit,  l'infinie  clémence 
divine  pour  obtenir  la  cessation  de  cette  épidémie  sur  les 

13 
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bœufs  de  la  localité  et  de  son  territoire  :  —  Con  un  cuor 
contrite,  infinita  clemenza  e  otlenerla  gratia  di  farces- 
sare  tal  influenza  di  morbo  epidemico  nelle  bovine  di 
q'°  luogo,  e  territorio  (f°  144). 

Vient  ensuite  une  grande  lacune  de  procès-verbaux: 
le  10  janvier  1745, il  est  question  du  changement  du  syn- 
dic :  —  inutamento  di  sindaco.  —  Le  procès-verbal  du 
8  juin  1745,  qui  a  un  intérêt  rétrospectif,  nous  parle  du 
campement  des  troupes  sardes  à  Sampeyre,  du  20  juillet 
au  14  août  de  l'année  précédente.  Aucune  allusion  n'est 
faite  à  une  contribution  gallispane.  Une  allusion  lointaine 
à  des  ravages  causés  par  l'ennemi  se  trouve  au  f°  7  du 
Libro  d'Ordinati  délia  Comm.  di  San  Peyre  incipiato  li 
10  octobre  1745,  n°  73,  d'ordine  :  —  il  s'agit  simplement 
de  foins  réquisitionnés  :  —  fieni  stati  feroggiati  nelli 
campagna  del  1744  — et  encore  on  ne  dit  pas  par  qui. 
Ce  qui  pourrait  faire  croire  qu'il  s'agit  purement  et  sim- 
plement de  réquisitions  piémontaises,  c'est  le  registre 
n°  72,  f°  113.  A  la  date  du  30  juillet  1743. on  voit  des  ordres 
de  M.  Falquet  (1),  commissaire  sarde  pour  les  fourrages, 
ordres  répétés  auf°115  :  ces  fourrages  seront  nécessaires 
pour  l'époque  où  les  troupes  seront  campées  dans  la 
commune  :  —  M  entre  saranno  le  truppe  a  questo  luogo 
accantonate. 

En  résumé,  le  type  de  Sampeyre  est  celui  d'une  com- 
mune qui,  malgré  sa  situation  géographique  et  son  voi- 
sinage de  l'ennemi,  n'eut  ni  son  bourg,  ni  aucune  partie 
de  son  territoire  occupé, et  ne  subit  aucune  contribution. 

(1)  Sur  M.   Falquet,  voy.  cilrà,  à  propos  de  Fossano,  p.   186. 
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OCCUPATION  DE  CHATEAU-DAUPHIN. 


Survivances  delphinales.  —  Langue  officielle  à  Château-Dauphin.  — 
Perte  des  documents  gallispans.  —  Espacement  des  séances  muni- 
cipales. —  Responsabilité  des  détenteurs  d'archives.  — Elections 
de  milicien.  —  Réquisitions  sardes. 


La  ville,  ou  plutôt  le  bourg  de  Château  Dauphin  se 
trouve  dans  la  haute  valléedela  Varaïta(l),au  N.du  mont 
Morfroid  et  à  10  kilomètres  environ  à  l'W.  de  Sampeyre. 
Ce  bourg,  de  300  habitants  de  population  agglomérée, 
fit  partie  autrefois  du  Dauphiné jusqu'au  traité  d'Ulrecht 
(1713)  (2). 

De  la  longue  domination  française, le  français  est  resté 
en  usage  à  Château-Dauphin  jusqu'à  nos  jours,  mais 
fortement  mélangé  de  patois  et  d'italien.  Dans  les  docu- 
ments municipaux,  l'emploi  officiel  du  français  s'est 
conservé  moins  longtemps  qu'à  Oulx,  Fenestrelles, 
Chaumont  et  autres  localités  du  Dauphiné  aux  eaux  pen- 
dantes, dans   une    situation  juridique    parallèle.    Nous 

(1)  Varoche,  en  français. 

(2)  Sur  l'histoire  de  Château-Dauphin,  cf.  La  Castellata,  storid 
ilcir  alla  Vin-iiiht,  par  Allais,  chanoine  de  Saluées.  Celte  histoire  est 
écrite  dans  le  genre  patriotique  :  d'où  de  véritables  anachronismes. 
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avons  vu  (1)  qu'à  Fénestrelles  l'usage  officiel  du  français 
ne  disparut  qu'en  1871  :  aux  archives  de  Château-Dau- 
phin, les  procès-verbaux  municipaux  sont  en  français 
jusqu'au  23  juillet  1837:  il  y  eut  l'interruption  normale 
pour  les  travaux  agricoles, et  le  26  septembre  de  la  même 
année  ils  sont  en  italien.  Mais  le  français  reparaît  dans 
la  suite  et  il  y  a  des  alternances  plus  ou  moins  impor- 
tantes de  l'un  et  l'autre  idiome,  le  français  devenant  de 
jour  en  jour  d'un  emploi  plus  rare. 

Après  1848,  il  semble  que  la  victoire  de  l'italien  soit 
définitive.  Le  nom  patronymique  des  habitants  montre 
encore  l'origine  française,  bien  que  toutes  les  enseignes 
du  commerce  soient  en  italien-  La  mairie,  reconstruite 
en  1837,  porte  encore  l'inscription:  Maison  Communale 
de  Château-Dauphin,  près  de  laquelle  a  été  inscrite  la 
forme  :  —  Casa  Communale  di  Castel  Delfino  (2). 

Les  environs  de  Château-Dauphin  furent  le  théâtre  de 
combats  très  importants.  Les  Français  lurent  d'abord  re- 
poussés, mais  ils  l'occupèrent  durant  trois  mois  à  dater 
du  19  juillet  1744  :  à  cette  date  le  bailli  de  Givry  autorisa 
un  sac  de  trois  heures,  tant  à  Château-Dauphin  qu'à  Bel- 
lines.  Mais  il  ne  reste  que  des  documents  très  indirects 
de  celte  occupation.  Les  archives  municipales  de  Chà- 


(1)  Voy.  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  369. 

(2)  Sur  cette  mairie  se  trouve  un   cadran    solaire    portant   la  date 
de  1837  avec  les  vers  : 

Mortel,    lu  veux  savoir  à  quoi  je  sers, 
A  marquer  le  tems  que  lu  perds. 
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teau- Dauphin  sont  très  mal  conservées,  sans  aucun  or- 
dre :  nous  avons  pu  cependant  retrouver  le  «  Registre 
des  délibérations  faites  par  les  officiers  municipaux  delà 
commune  deChàteau-Dauphindepuisle5septembre  1740 
jusqu'au  3  octobre  1770  ». 

Le  9  juillet  1744  (f°  33,  papier  timbré  piémontais)  le 
procès-verbal  constate  un  ordre  reçu  de  M.  Falquet,  com- 
missaire des  guerres,  qui  «  avertit  les  particuliers  de 
faire  faucher  leurs  prez  et  de  porter  leur  foin  coupé  et  le 
bois  conditionné  aux  magasins  ».  Le  f°  34  est  relatif  ou 
tirage  au  sort  :  «  Seizième  jour  de  juillet  1744  en  exécu- 
tion du  billet  d'exemption  obtenu  de  M.  le  marquis  Radi- 
cati,  brigadier  des  armées  du  Roy  et  commandant  de  la 
ville  par  J.  B.  Allemand  et  Jean  Gallien,  soldats  de  mi- 
lice ». 

Ces  documents  sont  de  souveraineté  piémontaise  ;  ar- 
rive l'occupation  trois  jours  après,  mais  cette  période 
coïncide  avec  une  interruption  de  procès-verbaux  :  ils  ne 
reprennent  qu'en  janvier  1745,  il  s'agit  du  paiement  et 
de  la  distribution  du  sel  ;  les  Français  sont  partis  à  cette 
époque.  S'agit-il,  pour  l'occupation  française,  d'une  la- 
cune volontaire,  ou  sommes-nous  en  présence  de  l'espa- 
cement normal  des  séances  ?  Voici  la  comparaison  qu'on 
peut  faire  avec  les  séances  du  régime  normal  :  en  1740, il 
y  eut  séance  le  4  octobre,  le  3  décembre  ;  en  1741,  il  n'y 
eut  séance  que  le  25  juillet  et  le  21  octobre.  Puis  il  faut 
passer  aux  21  mars  et  8  août  17  12.  On  voit  que  l'espace- 
ment est  très  considérable,  autant  qu'en  1744;  mais  il 
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s'agit  en  1740,  1741  et  1742  d'une  période  de  paix.  Avec 
la  guerre,  nous  allons  constater  des  séances  plus  nom- 
breuses :  le  8  août  1742,  il  y  a  recensement  des  habitants 
de  la  commune  en  état  déporter  les  armes,  «  d'ordre  du 
comte  de  Passeran  (illisible),  brigadier  des  armées  de 
S.  M.  et  nomination  du  26  dont  cette  communauté  se 
trouve  cottisée  ». 

Le  recrutement  continue:  Le  procès-verbal  du  10  août 
est  ainsi  libellé  :  —  «  Par  devant  moy,  juge, ont  comparu 
les  élus.  »  —  Le  18  août  il  y  a  nomination  des  représen- 
tants de  milice.  Le  15  août  1742  (f°  12)  nous  sommes 
en  présence  d'un  «  acte  du  conseil  pour  la  seureté  et  dé- 
charge des  cattastres  et  autres  papiers  de  cette  commu- 
nauté ».  On  a  «  proposé  que  les  cattastres,  délibérations 
et  autres  actes,  papiers  et  documens  de  celte  commu- 
nauté se  trouvant  à  sa  charge  pour  outre  l'archive  conte- 
nant les  papiers  de  ladite  communauté  et  ledit  cattastre  » 
soient  mis  en  lieu  sûr  ..  «  Et  attendu  l'invasion  que  les 
ennemis  sont  à  la  veille  de  faire  dans  cette  vallée,  je 
requiers  les  Srs  consuls  et  conseillers  de  retirer  les  dits 
catastres...  tout  enfermer  en  quelque  lieu  secret  avec  les 
mêmes  soin  et  diligence  que  je  pourrois  faire  pour  mes 
papiers  propres,  moyennant  quoy  je  ne  seray  comptable 
en  cas  qu'ils  vinssent  à  êlre  brûlez  ou  emportez  par  les 
ennemis  de  l'Etat.  » 

Le  21  août,  il  y  a  élection  de  quarante-deux  rempla- 
çants ;  le  24  septembre,  «  fourniture  aux  quatre  soldats 
nationaux  de  la  présente  communauté,  le  28  septembre, 
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publication  du  «  rolle  delà  taille  royalle,  «  le  30 octobre, 
distribution  du  sel,  le  28  décembre  1742  »,  élection  d'un 
soldat  national  au  régiment  de  Pignerol.  ».  Le  10  janvier 
1743,  il  s'agit  encore  de  l'élection  d'un  remplaçant,  le 
18  janvier,  du  contentieux  de  la  milice,  le  14  février,  d'une 
nomination  au  régiment  national  de  Pignerol,  le  13  juil- 
let de  plaintes  et  de  menaces  de  poursuites  contre  les 
consuls,  parce  qu'on  n'a  pu  trouver  aucun  soldat  natio- 
nal, menaces  qui  se  répètent  le  16  :  le  27  juillet  il  s'agit 
de  taxer  les  denrées  pour  les  troupes,  le  13 août,  exemp- 
tions diverses  pour  les  habitants  qui  ont  au  moins  douze 
enfants  :  le  17  août  reviennent  des  ordres  de  M.  Falquet 
pour  les  fournitures  ;  le  30  août  il  s'agit  d'une  «  cottisa- 
tion  de  foin  sur  les  taillables  »,le  17  novembre,  de  l'élec- 
tion d'un  sergent-juré,  le  28,  d'un  office  de  procureur 
fiscal,  le  2  janvier  1744,  de  droits  d'entrée  pour  les  voi- 
tures, de  paiement  et  de  distribution  de  sel,  le  19  février 
de  la  nomination  d'un  garde-magasin,  le  11  et  le  29  mars 
de  coupes  de  bois,  le  20  avril  de  c«  bestes  à  bât  ». 

Nous  n'avons  cité  toute  cette  documentation  que  pour 
montrer  que,  pendant  les  périodes  de  guerre, les  séances 
étaient  assez  peu  espacées,  ce  qui  tendrait  à  prouver  que 
les  procès-verbaux  relatifs  à  l'occupation  française  de 
1744  ont  été  détruits.  Nous  n'avons  vu,  du  reste,  aucune 
trace  de  contribution  gallispane  pendant  que  le  pays  était 
de  souveraineté  piémontaise  normale. La  perte  des  docu- 
ments français  est  un  grand  malheur,  car  Château-Dau- 
phin ayant  été  autrefois  de  souveraineté  française,  il  est 


200  LES   GALUSPANS    EN    DAUPHINÉ 

vraisemblable  que  celle  souveraineté  s'est  déplacée  au 
profil  de  la  France,  surtout  en  présence  du  traité  avec 
l'Espagne,  d'après  lequel  il  était  convenu  que  la  France 
reprendrait  le  Dauphiné  aux  eaux  pendantes  et  répare- 
rait ses  perles  du  traité  d'Utrecht  (1). 

(1)  Le  même  phénomène  de  réoccupation  par  l'ancien  souverain, 
dans  l'espèce  la  France,  ne  put  se  produire  d'une  façon  sérieuse 
dans  la  partie  septentrionale  et  la  plus  importante  du  Dauphiné  aux 
eaux  pendantes,  dans  la  région  de  Bardonnèche,  Oulx,  Féuestrelles. 
La  bataille  de  l'Assiette,  qui  se  livra  dans  cette  région,  et  fut  un 
grand  désastre  pour  les  Français,  empêcha  toute  velléité  de  cette 
nature. 

Sur  le  déplacement  de  souveraineté  en  faveur  du  Piémont  dans 
la  partie  septentrionale  du  Dauphiné  aux  eaux  pendantes,  depuis 
1708  jusqu'à  la  date  de  cession  officielle  par  le  traité  d'Utrecht  1713), 
Vov.  Les  Occupations  militaires  en  Italie  pendant  les  guerres  de 
Louis  XIV,  p.  297  et  suiv.  Outre  le  déplacement  global  sur  les 
escartons,  on  y  trouvera  l'histoire  détaillée  du  déplacement  de  la 
souveraineté  dans  les  communes  de  Chaumont,  Oulx,  Salbertrand, 
Exilles,  Fénestrelles,  Mentoulles,  etc.  Voy.,  même  ouvrage,  p.  399 
et  400,  le  tableau  des  communes  du  Dauphiné  aux  eaux  pendantes. 
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Trop  nombreuses  levées  sardes.  —  Grande  misère.  —  Contribution 
gallispane.  —  Otages.  —  Démarches  près  de  Don  Philippe  et  du 
prince  de  Conli.  —  Transport  de  grains  à  Bourg-St-Ualmas  —  Me- 
naces d'exécution  militaire.  —  Droit  coutumier  sur  la  contribution 
—  Recueil  de  lettres.  —  Lettre  romanesque  d'Ormea.  —  Bonnes 
paroles  de  l'Infant.  —  Déplacement  de  souveraineté.  —  Son  cri- 
tère —  Menaces  de  l'intendant.  —  Comparaison  avec  les  occupa- 
tions en  Flandre.  —  Disposition  du  camp  de  l'occupant. 


Dans  les  archives  communales  de  Savillan,  très  bien 
conservées  (1),  la  période  de  l'occupation  se  trouve 
dans  les  registres  :Ordinati  Consiglio9  43  à  46. Au  f°  123, 
(août  1744)  on  voit  la  commune  manifester  sa  mauvaise 
humeur  contre  les  levées  trop  fréquentes  de  soldats  que 
fait  le  roi  sarde  :  il  est  impossible  d'y  satisfaire  :  —  ...  Al 
Regio  servizio  di  Y.  M.  il  lucro  zelo  in  occasione  mas- 
sime  délie  frequenti  nomine  di  soldait.  —  Les  uns  sont 
malades  et  les  autres  absents  :  —  malatia  d'alcuni  e  ab- 
sent... d'allri. 

Au  4  septembre  (f"  126  verso),  nous  voyons  les  Gallis- 
pans  se  rapprocher  :  ils  taxent  la  commune  à  une  conlri- 

(1)  Yoy.  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  98,  276. 
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bution  de  60.000  émines  de  blé  et  15.000  de  seigle  (ordre 
du  28  avril)  :  le  syndic  propose  d'envoyer  une  députa- 
lion  au  camp  des  Gallispans  pour  demander  une  diminu- 
tion de  cette  contribution  :  —  Propone  d°  Sr  Conte  Truchi 
sindaco,  che  sendosi  egli  assieme  al  Sr  Conte  Reggiamo 
pr.  consgl.  trasferto  al  campo  de  Gallispani  nemici,  in- 
seguito  ail'  intimazione  mandata  farsi  à  questa  citlà  délia 
contribuzione  d'emine  60/m  formento  e  15/m  segla  por- 
tate  d'ordine  delli28  agosto  scaduto  perivi  procurare  un 
esazne  di  tel  peso  di  grève  spelle  presenti  d'aver  una  mi- 
norazione  d'essa  contributione. 

Cette  diminution  s'imposait:  la  commune  a  eu  de 
grands  malheurs  et  les  habitants  sont  très  misérables  : 
—  Atteso  le  grandi  calamità  e  miserie  degli  abitanli,  e 
Regt0  di  questa  cilla.  —  L'intendant  général  de  l'armée 
espagnole  et  son  collègue  de  l'armée  française  ont  en- 
joint aux  délégués  communaux  de  commencer  immédia- 
tement à  envoyer  des  grains  :  —  Fu  loro  ingionlo  tanto 
dall'  Inlendenle  générale  délia  armata  spagnuola,  quanlo 
dalS.  intend.  Génie  délia  francese  di  dover  cominciar 
senza  induggio  a  mandat*  grani.  —  Et  comme  les  délé- 
gués communaux  se  trouvaient  par  cette  négociation  au 
camp  même  de  l'ennemi,  on  leur  transmit  l'ordre  de 
payer  à  compte  de  la  contribution  susnommée  80.000  li- 
vres, monnaie  de  France,  sous  le  terme  de  24  heures,  à 
peine  de  l'exécution  militaire  la  plus  rigoureuse:  —  E  sic- 
comefra  tanto  che  essi  signori  si  trovavano  p.  un  tal  ne- 
goziamento  al  campo  med°  fu  di  nuovo  (f°  127)  transmesso 
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ordine  a  questa  città,con  cui  le  viene  fatta  premura  di  do- 
ver  pagare  à  conto  délia  sopra  imposta  conlribne  lire 
ottenta  railla  raoneta  di  Francia  fra  il  termine  di  ore  venti- 
quatro  a  pena  dell'  esecuzione  mililare  la  piu  rigorosa.  — 
Cette  somme  devait  être  versée  es  mains  des  trésoriers 
de  ces  armées  :  —  E  tal  somma  nelle  mani  de  sig"  teso- 
rieri  di  esse  armate. 

11  était  nécessaire  de  livrer  des  otages  pour  la  sûreté 
d'un  tel  paiement  :  —  E  di  dover  pure  dar  degli  ostaggi 
par  la  sicurezza  d'un  tal  pagara.  —  Les  otages  avaient 
l'ordre  d'apporter  les  états,  les  registres  des  tailles  et  au- 
tres impôts  de  la  ville  :  — Con  ordine  à  medesimi  di  por- 
tare  li  causati,  e  quinte  metti  délie  taglie,  et  altre  im- 
pozni  di  questa  città.  —  Bien  mieux,  un  ordre  de  la  même 
date  (28  août), signé  des  intendants  généraux,  fut  porté  en 
ville  par  un  détachement  des  troupes  ennemies  :  —  E 
meglio  corne  dall'  ord.  de  11'  istessa  data  28  scad0  agosto 
signato  da  di  Sigi  intendi  genli  qui  portalo  da  un  distac- 
cam  délie  truppe  nemiche. 

Une  copie  de  l'ordre  fut  remise  aux  députés, avec  injonc- 
tion d'en  devoir  exécuter  le  contenu  sans  avoir  pu  obte- 
nir la  plus  légère  diminution,  malgré  les  représentations 
les  plus  pressantes  faites,  tant  à  Son  Altesse  Royale  l'in- 
fant Don  Philippe  d'Espagne  qu'à  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  prince  de Conti,  généralissime  de  l'armée  fran- 
çaise :  —  E  di  quai  ordine  messi  per  speditacopia  a  d;sig. 
deputati  con  ordine..  à  medesimi  di  doverne  esequire  il 
contenutosenzaaver  potuto  ottener  nessunadiminuzione, 
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non  oslanli  lullele  piu  efficacirappresenianzedalorofalle 
tanlo  à  S.  A.  R.  l'infante  d.  Filippo  di  Spagna,  quanto  a 
S.  A.  S.  il  sig.  Principe  diConti,  generallissim  dell'  ar^ 
mata  francese. 

En  conséquence,  la  ville,  se  trouvant  dans  la  néces- 
sité d'obéir  à  de  tels  ordres,  accompagnés  de  si  rigou- 
reuses menaces,  et  pour  en  éviter  l'effet,  provoqua  une 
délibération  pour  décider  ce  qui  devrait  être  fait,  tant  à 
propos  de  la  contribution  imposée,  que  des  procédés  à 
suivre  pour  la  perception  des  impôts  y  correspondant  : 
—  Laonde  trovendosi  questacittà  nella  dura  nécessita 
d'obbedire  à  tali  ordini  accompagnati  da  si  rigorose  mi- 
naccie,  per  di  qualle  evitarne  l'efïetto,  fu  instanza  à  tutti 
li  Sri  radunati  signori  di  deliberare  quanto  si  dovra  fare 
tanto  riguardo  all'imposizione  délia  chiamala  contribu- 
tione  quando  rispetto  al  modo  che  dove  pratticarsi  p. 
farne  la  sicura  esazione. 

11  faudra  délibérer  aussi  sur  le  transport  des  grains  au 
Bourg-St-Dalmas,  comme  l'ordre  vient  d'en  être  envoyé, 
car, sauf  une  prompte  obéissance,  la  ville  vient  d'être  me- 
nacée d'une  exécution  militaire,  d'une  mise  à  feu  et  à 
sac  :  ces  menaces  ont  été  faites  verbalement,  en  plus  de 
l'ordre  écrit  :  —  E  transporto  rispetto  aile  granaglie  al 
luogo  del  Borgo,  corne  inde  pmo  viene  prescritto,  prot- 
testando  che  per  lui  non  resta  se  mai  questa  ciltà  per  dif- 
fetto  di  un  pronto  provvedimento  yenisse  à  soggiacer  al 
fuoco  e  saccheggio  minacciato  espressa  on  in  parole, 
oltre  del  portato  dal  med°  ordine. 
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Tous  les  membres  du  conseil,  dans  le  but  d'éviter  les 
effets  de  la  menace  d'exécution  militaire, indiquée  comme 
devant  être  si  rigoureuse,  ainsi  que  le  feu  et  le  pillage  ; 
ont  délibéré,  et  résolu  d'imposer  les  dix  émines  au  marc 
le  franc  du  registre  :  —  Tutti  li  signori  ad  effetLo  d'evi- 
tare  la  minacciata  esecuze  militare  la  più  rigorosa  ed  il 
fuoco  e  saccheggio  espressam  minaccialo  hanno  delibe- 
rato  et  ordinato  doversi  fare  la  pronta  provizionale  im- 
posizione  di  emine  dieci  per  caduna  livra  di  registro. — 
Il  fut  résolu  aussi  de  se  servir  de  tous  les  moyens  permis 
dans  des  cas  semblables  pour  faire  concourir  à  la  contri- 
bution toutes  les  personnes  qui  pouvaient  avoir  avantage 
à  éviter  l'exécution  militaire,  le  feu  et  le  sac  :  —  E  di  do- 
ver  pratticare  tutti  quei  mezzi  délia  ragione  (f°  128)  in 
simili  casi  permessi  per  far  concorrer  à  tal  contribne 
tutte  quelle  persone  che  possono  sentir  il  vantaggio 
dell'esecuzione  per  fuoco  e  saccheggio. 

C'est  là  une  disposition  fort  normale  :  faire  contribuer 
les  intéressés.  Comme  il  faut  tout  prévoir,  et  notam- 
ment un  ordre  supérieur  diminuant  les  délais,  le  con- 
seil va  faire  publier  une  instruction  générale,  sorte  de 
circulaire  adressée  à  tous  ceux  qui  peuvent  contri- 
buer :  —  A  cui  devrebbono  pure...  li  medesimi  soggin- 
cere  net  caso  d'un  orde  sup°  e  per  una  piu  pronta  esecu- 
zione  di  quanto  sovra  far  pubblicare  un  inster.  genle  a 
tutti  quelli  che  possono  concorrere  al  pagam0  di  dacon- 
tribuz*. 

Dans  ledélai  d'unjour  francaprèsla  publication  du  rôle, 
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toutes  les  quotes  parts  de  grains,  après  vérification  de 
leur  caractère  acceptable,  devront  être  versées  et  pla- 
cées dans  des  sacs  portant  le  nom  de  chaque  contribua- 
ble :  c'est  dans  cet  état  qu'elles  seront  remises  au  maga- 
sin. —  Aver  rimesso  fra  il  termine  d'un  giorno  doppo  la 
pubblicazione  d'essa  le  respettive  loro  quolte  de  grani 
acceltabili,  e  reporsi  ne  sachi  coloro  nomi  sopra  essi  nel 
maggazeno. 

Suivent  de  minutieux  détails  pour  lesquels  nous  nous 
bornons  à  donner  le  texte,  sans  le  commenter  :  —  Indi- 
cando.  con  rettirarse  dal  preposto  d'esse  la  débita  fede 
d'essa  rimessione  ecome  che  rispetto  ai  minuti  registri... 
apportarsi  visitando,  et  anche  confusione  con  essigerne 
la  loro  tangente  in  natura  de  grani,  per  lanto  hanno  ordi- 
nato  doversi  dalli  possidenti  esse  minuoli  registri  pagar 
incontanti  il  loro  respettivo  ammontar  d'essa  conlribu- 
zione  sul  piede  di  lire  tre  cada  emine.  —  Il  s'agit  ici  des 
quittances  retirées  par  les  contribuables,  et  on  comprend 
que  nous  ne  nous  y  arrêtions  point,  mais  il  est  impor- 
tant de  voir  qu'un  droit  coutumier  s'était  déjà  formé  sur 
cette  question  :  les  choses  se  passeront  suivant  les  pré- 
cédents qu'on  peut  retrouver  dans  les  localités  qui  ont  eu 
à  payer  une  contribution  de  même  nature  :  —  Corne  gia 
e  stato  appropriato  nei  luoghi  che  han  dovuto  pagare  una 
tal  contrib  z  —  Et  ce  paiement, s'il  est  fait  en  deniers, de- 
vra être  versé  dans  le  même  délai.  —  Quai  pagamo  in 
danaridovra  farsi  incessamt  fra  il  termine  prefisso. 

La  déclaration   municipale  s'appliquera-t  elle  seule- 
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ment  à  l'agglomération  urbaine,  ou  à  tout  le  territoire 
communal  ?  La  question  est  d'importance,  les  commu- 
nes étant  très  vastes  dans  l'Italie  du  nord  :  notamment 
pour  Savillan,  la  population  de  la  commune  est  de 
20.000  habitants  environ  aujourd'hui,  et  celle  de  l'ag- 
glomération seulement  de  moitié.  La  réponse  est  que  les 
mesures  prises  ont  une  portée  générale  pour  toute  la 
commune  :  —  Con  dichiarazione  che  lapnle  providenza 
debbere  guardar  tutto  il  terrilorio  di  qla  città  e  dipenden- 
zesue.  —  Ce  sera  le  conseil  ordinaire  qui  s'occupera  de 
toutes  ces  questions,  avec  l'autorité  la  plus  complète.  — 
Conferendo  pure  tutti  essi  signori  ogni  piu  ampia  autorité 
ail,  ordinario  conseglio  di  proveder.  —  Les  conseillers 
s'en  acquitteront  au  mieux,  leur  intégrité  et  leur  apti- 
tude aux  affaires,  sont  bien  connues  :  —  Corne  meglio 
stimeranno  secondo  i  dettami  délia  loro  ben  nota  inte- 
grità  et  rcttitudine  soprà  ogni  e  qualonque  émergente 
che  pona  occorere. 

On  voit  qu'il  faut  une  délégation  pour  que  le  conseil 
ordinaire  ou  restreint  puisse  s'occuper  de  toutes  ces 
questions  de  contributions.  Du  reste,  on  verra  réappa- 
raître le  conseil  général  pour  les  ratifications  :  —  Gene- 
ral consiglio  con  rattificare,  corne  rattificano.  —  On 
s'occupera  surtout  du  bien  public.,  plutôt  que  des  strictes 
méthodes  administratives  :  —  Ogni  atlenzione  al  pub- 
blico  bene. 

Il  faut  croire  que  cette  procédure  n'alla  pas  d'elle- 
même,  car  à  la  fin  du  môme  registre  (f°  273),  sous  la  pré- 
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sidence  de  Bernardino  Toesca,  préfet  et  juge  de  la  pré- 
sente ville  et  province  pour  le  roi  :  —  preiïo  e  giude  délia 
pnle  città  e  prov.  p.  S.  M.  —  et  partant  sous  le  régime 
normal  (4  septembre  1744),  nous  voyons  le  syndic  expo- 
ser au  conseil  que  les  ennemis  sont  bien  capables  de 
mettre  à  exécution  leurs  menaces  d'incendie  et  de  pillage 
pour  le  retard  du  paiement  de  la  contribution  :  —  Sin- 
daco...  che  potendosi  dar  il  caso  dell'  accesso  de  nemici 
a  questa  città  per  effettuare  le  minaccie  de  fuoco  e  sac- 
cheggio  per  il  rilardato  pag.  délia  contribue. 

En  conséquence, il  faut  augmenter  la  portée  de  la  délé- 
gation, conférer  l'autorité  la  plus  complète  au  syndic  et 
aux  membres  du  conseil  ordinaire  :  —  Conferiscono 
ogni  piu  ampia  autorité  alli  Sig.  Sindaco  e  conseglieri 
del  ord  consiglio  (f°  274).  —  Le  conseil  ordinaire  se  pro- 
curera toutes  les  sommes  nécessaires  pour  satisfaire 
l'ennemi  :  les  membres  du  conseil  général  s'engageront 
tous  solidairement,  en  leur  nom  personnel,  aussi  bien 
qu'au  nom  de  la  commune  tout  entière,  étant  donné 
l'extrême  urgence  :  —  Di  procurare  d'aver  imprestiti  di 
quelle  somme  che  possino  esser  necessarie  per  soddis- 
fare  l'inimico,  obbligandosi  sin  d'ora  per  allora  tutti  e 
singuli  di  predetti  signori  sopra  congregati  lanto  a  loro 
nome  che  di  tutto  il  respeto  pubblico,  stante  l'urgentis- 
sima  causa  di  publica  utilité  e  nécessita  di  tener  essi  dig. 
Sind.  consegli  indemni  et  illesi  di  tutte  quelle  obbliga- 
zioni  che  possino  assumer  in  proprio  e  solidam. 

Mais  ce  dévouement  n'est  qu'apparent,  car  quelques 
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lignes  plus  loin,  le  procès-verbal  nous  apprend  que  les 
conseillers  devront  sortir  indemnes,  francs  et  quilles,  de 
toutes  les  obligations  qu'ils  pourront  assumer  en  leur 
propre  nom  et  solidairement  :  —  Consegli  indemni  et 
illesi  di  tulle  quelle  obbligazioni  che  possino  assumer  in 
proprio  solidam.  —  Gomment  concilier  ces  textes  ?  il  est 
vraisemblable  que  les  conseillers  veulent  dire  qu'ils 
avanceront  les  fonds  de  la  contribution  et  que  la  com- 
mune ensuite  les  remboursera,  mais  cela  n'est  pas  dit 
clairement.  Il  n'est  plus  question  ensuite  de  la  con- 
tribution :  le  procès-verbal  du  fu  130  est  relatif  à  des 
ordres  du  commandant  de  Mondovi  qui  ordonne  de  dé- 
signer des  miliciens. 

Voilà  les  résultats  que  donnent  les  ordinaii,  mais  les 
archives  de  Savillan  contiennent  encore  des  recueils  de 
lettres.  La  période  de  l'occupation  se  trouve  au  vol.  34. 
Anno  1743-44  :  —  Leltere  ricevute.  —  Au  29  août,  il  est 
question  d'une  lettre  de  Fossano  :  —  missiva  délia  città 
di  Fossano  —  qui  demande  aide  :  —  p.  falto  di  soccorso, 
—  Il  faut  se  procurer  le  pain,  le  vin  et  la  viande  pour  les 
soldats  qui  viennent  au  secours  de  notre  souverain:  — 
Proveder  il  pane,  vino  e  carne  in  soldati  che  vengono  al 
soccorso  del  nostro  sovrano.  —  Et  même  le  bruit  a  couru 
(à  Fossano)  que  la  nuit  précédente  l'ennemi  avait  mis  au 
pillage  le  bourg  de  Centallo  (1  ):  —  Si  sparsa  voce  in  q.cit 
là  che  la  notle  hor  sursa  sia  dato  il  sacheggio  al  luogo  di 


(1)  Entre  Fossano  clConi. 

1* 
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Cenlallo. —  On  dit,  de  plus,  que  les  Espagnols  ont  établi 
près  de  cette  localité  un  camp  de  dix  mille  hommes  :  — 
Si  dice  pure  che  li  Spagnuoli  habbino  fatto  con  acca- 
pamento  di  uomini  dieci  milla  al  d.  la  del  Grand  Vicino 
a  Cenlallo. 

La  commune  de  Savillan  imitera,  en  matière  de  con- 
tributions, la  conduite  des  autres  communes.  Le  procès- 
verbal  du  4  septembre  1744  relate  une  mission  pour 
constater  si  l'ennemi  avait  commis  des  dégâts  sur  la  route 
de  Savillan  à  Saluées  :  la  reconnaissance  n'en  constate 
pas  :  —  Missione  del  Proco  Mondine  ove  mai  la  strada  da 
Savigliano  a  Salluzzo  non  fosse  plaggia  (?)  del  nemico. 

Une  lettre  du  6  septembre  provient  du  marquis 
d'Ormea  :  il  demande  à  la  commune  de  s'informer  de  ce 
qui  s'est  passé  sur  son  territoire  : —  lnformarmi  di  quanta 
si  e  passato  tra  codesta  città  e  dinemici.  — 11  demande 
aussi  à  être  informé  des  incidents  du  voyage  des  délégués 
communaux  au  camp  ennemi  :  —  E  di  cio  che  e  succedato 
nel  loro  viaggio  alcampodi  essi.  —  Le  Roi  communique 
indirectement  à  la  commune  l'intérêt  qu'il  prend  à  elle  : 
il  sait  que  les  entretiens  commencés  avec  le  prince  de 
Conti  sont  très  avancés  et  que  la  ville  pourrait  difficile- 
ment se  défendre:  —  Gia  erasi  S.  M.  degnata  di  lener- 
meno  inteso,  ed  aver  fin  d'allora  fatto  l'osservazione  che 
i  discorsi  lenuti  loro  dal  signor  Principe  di  Conti  sono 
mollo  avanzati  e  potrarsi  difficilmente  soslenere. 

Le  marquis  d'Ormea  désire  vivement,  et  il  a  quelques 
raisons  de  l'espérer,  que  cette  ville  ne  larde  pas  à  cire 
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délivrée  des  vexations  de  l'ennemi  :  —  Io  desidero  viva- 
mente,  ed  ho  qualche  fundamento  di  sperare  che  codesta 
cilla  non  tardera  ad  essere  libéra  délie  vessazioni  cJ e  1 1  '  Ini- 
mico  che  la  molestano. —  Il  va  même  jusqu'à  ajouter,  sur 
que  cette  offre  est  sans  danger  et  qu'il  ne  court  aucun 
risque  d'être  pris  au  mot,  que  si  son  propre  sang  pouvait 
contribuer  au  soulagement  de  la  ville, il  ne  pourrait  trou- 
ver une  plus  juste  et  plus  glorieuse  occasion  de  le  ré- 
pandre bien  volontiers  :  —  E  se  lo  stesso  mio  sangue  po- 
tesse  contribuire  al  loro  sollievo,  non  potrei  incontrare 
piu  giusta  e  piu  gloriosa  occasione  per  spargerlo  ben  vo- 
lonlieri.  —  Cette  lettre  bizarre  dans  ses  exagérations 
est  datée  de  Mondovi,  le  0  septembre  1744. 

La  commune  se  trouvait  obligée  de  répondre  :  elle  le 
fille  9  septembre  (l).Elle  annonce  que, depuis  l'arrivée  de 
certains  détachements  de  cavalerie  expédiés  du  camp 
royal,  l'ennemi  n'a  pas  dépassé  certaines  limites  :  — 
Eccellenza...  Da  che  si  trova  fin  boschi  délia  melea  la 
compagnia  di  Mons.Ferrero,  gionti  li  distaccamenti  che 
si  spedizzono  dicavalleria  del  campo  reale,il  nemico  non 
ha  piùoltre  passato  il  cantonedi  Levaldiggi.  —  On  voitque 
la  réponse  est  moins  romanesque  que  la  question.  Le 
5  septembre,  la  commune  avait  écrit  au  secrétaire  d'Etat 
à  la  guerre  Ferraris  pour  se  plaindre  de  l'énormilé  de  la 
contribution  de  guerre  qui  lui  était  imposée:  —  Sull' 
énorme  contribzne  di   guerra  imposta  dal  nemico   alla 

(1)  Copia  délia  leltera  falta  al  Marchese  d'Ormea. 
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ciltà.  —  Sans  doute,  Son  Excellence  sait  que  l'ennemi  a 
demandé  soixante  mille  émines  de  blé  et  quinze  mille  de 
seigle: —  Sara  nota  alla  Ecc.  V.  la  dimanda  fatta  dal 
nemico  di  emine  60/m  di  formento  e  15/m  di  seigla  per 
contribuzione  da  somminarsi  da  questa  città.  —  Cette 
contribution  s'étend  aussi  au  village  de  Levaldiggi  qui 
dépend  de  la  commune  :  —  E  Levaldiggi  dipendente.  — 
Toutes  ces  fournitures  sont  à  conduire  au  Bourg-SL-Dal- 
mas  :  —  E  condotte  al  Borgo  S.-Dalmazzo.  —  La  sanc- 
tion est  l'exécution  militaire  :  —  Sotto  pena  dell'eze- 
cuzione  militare. 

Le  document  suivant  prouve  que  le  roi  de  Sardaigne 
fut  consulté  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  :  —  In  seguita  à 
quai  ordine  portatomi  di  Compagnia  di  q.  renderse  par- 
ticipe la  maestà  del  nostro  Re  ci  sono  stati  communicati 
li  di  Lei  dal  Sig.  Conte  di  St-Laurent.  —  Ses  résolutions 
sont  communiquées  par  ce  ministre  ;  et  le  roi  a  fait  con- 
naître son  bon  cœur, en  écrivant  une  lettre  à  l'infant  Don 
Philippe  et  à  son  ministre,  et  une  autre  au  prince  de 
Conti  et  aux  intendants  généraux  sous  ses  ordres  :  — 
Richietta  percio  la  medema  di  questo  pubblico  d'appog- 
giare  le  sue...  ci  ha  subito  falto  conoscere  l'abbondanza 
del  suo  buone  cuore,  con  aver  scritta  lettera  al  Reale  In- 
fante indivisata  con  altra  al  suo  minislro,  ed  altra  al 
Sermo  di  Conty  et  ai  due  lnlerd'  Genli  sotto  ail'  ordine. .. 
—  L'infant  a  envoyé  un  passeport  pour  le  consul, avec  une 
lettre  au  général  Pinatelli,  commandant  le  camp  de  Cen- 
tallo,  pour  indiquer  que  le  passeport  servirait  de  sauf- 
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conduit  :  —  Real  Infante  ha  intanto  trasmesso  un  passa- 
porto  per  il  Console  di  Citlà  con  lettera  al  gn.  Pinatelli, 
che  comanda  il  campo  di  Centallo,  scrivendo  che  il 
passaporto  sarebbe  servilo  di  salvo-condotto. 

C'est  alors  que  le  conseil,  instruit  des  intentions 
royales,  a  proposé  d'envoyer  deux  délégués  :  —  Il  con- 
siglio  gia  inteso  da  sensi  di  S.  M.  propone  la  spedizione 
di  2  depulati.  —  Ceux-ci  ont  obtenu  une  audience  du 
prince  de  Conti,  de  son  ministre  et  de  ses  intendants  gé- 
néraux :  —  Abbian  avuto  udienza  daS.  A.  R.  principe 
di  Conty,  Ministro  ed  Intend.  Genli  sudetti. 

Le  prince  a  assuré  les  délégués  qu'il  leur  donnerait 
une  preuve  de  sa  clémence  :  —  S.  A.  R.  ci  lia  breve- 
mente  assicurati  di  farci  provar  gli  efîetti  di  sua  ele- 
menza.  —  Le  ministre  fit  preuve  de  bonnes  dispositions 
et  envoya  les  délégués  chez  l'Intendant  général  d'Espa- 
gne :  —  11  suo  ministro  ci  ha  dimostrato  buone  dis- 
pos"' mandardoci  dalT  Intend.  Gen.  di  Spagna.  —  Ce 
dernier  leur  insinua  qu'il  fallait  d'abord  obéir  aux 
commandements  royaux  :  —  Il  quale  nell'  insinuarci  di 
dover  cominciar  ad  obidire  a  Reali  comandi  ci  ha  las- 
ciato  d'intendersela  coll'  Intend'  Genle  di  Francia. 

Les  délégués  furent  d'abord  présentés  à  l'intendant 
français,  faute  de  pouvoir  s'adresser  au  prince  lui-même  : 
—  Presentati  a  questo  per  non  aver  potuto  prima  parlai* 
al  principe  di  Conty.  —  L'intendant  commença  par  leur 
reprocher  de  ne  pas  avoir  obéi,  les  menaçant  d'incendie 
et  de  pillage  à  cause  de  leur  retard  :  —  Ha  comincialo 
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p.  farci  forfi  improveri  di  non  aver  obbeditocon  aggionto 
di  minaccio  di  fuoco,  e  saccheggio  per  la  tardanza.  — 
A  l'impossibilité  de  transport  qui  lui  fut  alléguée,  causée 
par  le  manque  de  voitures  :  —  E  rapprensentatali  fra 
l'altre  impossibilité  quella  di  ritrover  vetture,  —  l'inten- 
dant répliqua,  et,  ici,  à  cause  de  l'importance  doctrinale, 
nous  laissons  la  parole  aux  délégués  :  «  que  notre  sou- 
verain n'était  plus  présentement  notre  maître  »  :  —  Ci 
ha  replicato  che  dovevano  pensare,  che  nnstro  soorano 
non  era  pin  presenlamente  nostro padrone. 

Bref,  pour  l'intendant  français,  la  souveraineté  est 
déplacée  :  néanmoins  le  roi  reste  toujours  souverain  de 
ses  sujets,  mais  il  n'en  est  plus  le  maitre.  A  quel 
critère  reconnaît  on  que  le  souverain  n'est  point  maître? 
dans  l'espèce, à  ce  qu'il  ne  pouvait  plus  couvrir  ses  sujets 
avec  son  armée  :  —  Mentre  non  poteva  piu  coprirci  colla 
sua  Armata. 

L'intendant,  passant  à  des  idées  plus  terre  à  terre,con- 
tinua  ses  menaces  :  si  les  charrois  manquaient  pour  le 
transport  du  grain,  les  moyens  de  transport  suffisaient 
assurément  pour  celui  des  espèces  exigées  en  remplace- 
ment du  grain: — E  che  se  tnancavail  commodo  di  vetture 
per  il  grano  potevano  averlo  per  il  porto  del  danaro  ad- 
dimandato  per  conto  del  grano.  —  Les  délégués  simu- 
lèrent la  non  intelligence  de  la  question,  dirent  qu'ils 
n'étaient  pas  avertis  :  —  di  che  ossicurato  non  aver  noi 
notizia. 

L'intendant  répondit  par  des  menaces,  et  ajouta  qu'il 
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aurait  dû  retenir  les  délégués  comme  otages  :  —  Doppo 
d'averci  minacciati  che  avrebbe  dovuto  rittenerci  per 
ostaggi.  —  Il  termina  l'entretien  en  disant  aux  délégués 
qu'il  les  laissait  partir,  mais  qu'ils  devaient  penser  à  exé- 
cuter ponctuellement  ses  ordres,  à  peine  des  plus  gran- 
des rigueurs  :  —  Ha  terminato  con  dirci  che  ci  lasciava 
ma  che  pensassino  ad  esequir  puntualmtr:  a  tulto  il  près- 
critto  dalli  ordini  à  pena  di  provar  là  maggiori  rigori.  — 
Il  fit  remettre  aux  délégués  une  copie  de  l'ordre  relatif 
au  paiement  représentant  le  grain, sous  vingt-quatre  heu- 
res :  —  E  ci  ha  fatta  fare,  e  rimessa  subito  copia  d'or- 
dine  portanto  il  pagam'  per  conto  del  granodi  1.80  m. Ira 
24  ore.  —  De  plus,  obligation  d'envoyer  des  otages, por- 
teurs des  rôles  des  tailles  :  —  E  fra  tanto  di  mandar  os- 
taggi con  libri  délie  taglie.—  Cet  ordre  eut  la  même  date 
que  celui  relatif  au  grain  :  —  E  d'ordinee  dattatodel  28 
agost  sténo  délia  carta  del  grano. 

Les  délégués,  ayant  pris  congé  de  l'intendant  et  peu 
rassurés,  se  sont  rendus  au  cantonnement  du  prince  de 
Conti  : — Partiti  dal  Srintendente  con  qualche  timoré 
siamopassati  di  ...aU'allogiamento  delPrencipediConty. 
—  Ce  prince  entendit  les  réclamations  des  délégués  et 
leur  fit  les  mêmes  représentations  et  les  mêmes  menaces 
que  l'intendant:  —  Il  quale  sentite  le  nostre  rappresen- 
tanze,  ci  ha  tutti  gli  stessi  rimproveri  e  minaccie.  —  Il 
déclara  néanmoins  son  bon  vouloir,  par  considération 
pour  l'infant  Don  Philippe:  —  E  dimostrando  di  voler 
pero  aver  fatta  considerale  per  riguard  a  S.A.R.  —  11 
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ajouta  que  les  délégués  devaient  commencer  par  obéir, 
ajoutant  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  pouvait  rien  faire 
pour  eux.  — ■  Ci  ha  deslinato  che  cominciassiamo  ad  ob- 
bidire,  Soggiorendo  che  il  nostro  Re  nulla  poteva  piu 
far  perNoi.  — En  effet, ce  monarque  n'avait  que  quarante 
bataillons  :  —  Non  avendo  che  40  battaglioni. 

Le  prince  français  désapprouva  le  système  de  compa- 
gnies franches  et  de  volontaires  —  paesani  —  comme 
contraire  au  droit  de  la  guerre  :  —  a  dritti  di  guerra.  — 
Les  délégués  se  plaignirent  beaucoup  au  prince  de  l'in- 
cendie d'Isone  qu'on  venait  d'ordonner  :  —  Se  dolso  for- 
tement del  fuoco  d'Isone,  che  si  appene  stato  ordinato. 
—  Ils  se'plaignirent  aussi  du  caractère  excessif  de  la  con- 
tribution exigée  des  Vaudois:  —  E  délia  contze  (1)  ecces- 
siva  esatta  da  Valdesi.  —  C'est  l'Intendant  général  de 
France  qui  l'avait  exigée,  car  ceux-ci  en  avaient  exigé  une 
autre,  au  nom  de  leur  roi,  sur  le  territoire  français.  Ces 
derniers  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte,  mais, 
sans  eux, la  phrase  est  inintelligible  : — La  quale  siasi  fatta 
pagar  dall'Intend.  gen.  di  Francia  per  esser  stata  di 
essi  chiamala  a  nome  del  Re.  —  Cette  contribution  sarde 
avait  été  levée  lorsque  l'armée  gallispane  occupait  déjà 
toutes  les  avenues  du  Piémont  :  —  Quando  per  altrol'ar- 
mata  gallispana  occupava  già  tutte  lestradedelPiemonte. 

A  titre  de  précédent,  l'autorité  française  citait  ce  qui 
s'était  passé,  à  ce  propos,  dans  la  prévôté  de  Lille  :  — 

(1)  Conlribuzione. 
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Avendo  per  raccontato  à  tal  proposito  l'esempio  del 
seguito  nella  prévôté  di  Lille.  —  Voici  ce  qui  s'était 
passé  :  les  Provinces-Unies  avaient  fait  des  incursions 
dans  les  chàtellenies  de  la  Flandre  française,  et,  à  titre 
de  représailles,  le  gouvernement  de  Versailles  avait  fait 
contribuer  la  Flandre  hollandaise  (1).  Cependant  les  si- 
tuations n'étaient  pas  complètement  identiques,  car  la 
France  et  les  Etats-Généraux  n'étaient  pas  en  guerre  :  les 
hostilités  n'avaient  éclaté  entre  ces  deux  puissances  que 
parce  que  la  France  conquérait  les  places  des  Pays-Bas 
autrichiens,  occupées  par  les  Provinces-Unies  comme 
conséquence  du  traité  de  la  Barrière  (2).  Au  contraire, 
la  France  et  la  Sardaigne  étaient  en  guerre  déclarée.  On 
ne  voit  donc  pas  pourquoi  le  prince  de  Conti  citait  ce 
précédent  qui,  au  fond,  n'en  était  pas  un. 

L'autorité  française  s'expliqua  aussi  sur  l'incendie 
d'Isone  :  ce  n'était  qu'une  bicoque  :  —  A  causa  del  fuoco 
d'Isone  per  esser  una  bicoca.  —  Il  y  a  du  reste  des  pré- 
cédents :  la  ruine  du  fort  de  Demont  qui  barrait  la  route 
de  Coni  (3)  : —  S'era  trattato  corne  s'e  fatlo  il  forte  di  De- 
monte,  corne  pero  che  egli  non  pratichera  per  Cuneo.  — 
Du  reste,  l'administration  française  ne  connaissait  pas  et 
n'avait   pas  à    connaître   l'intention  des  Espagnols  :   — 

(1)  Communautés  d'Axel,  du  Sas  de  Gand,  de  Terneuse,  de  Philip- 
pine. 

(2)  C'était  une  application  du  principe  dit  de  la  neutralité  impar- 
faite. Sur  ce  principe,  voyez  cilrà. 

(3)  La  route  de  Coni  à  Barcelonnette.  Cette  route  s'embranche  à 
l'YY.  à  Bourg-St-Dalmas. 
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Non  sapendo  per  altro  l'intentione  de  Spagnoli.  —  Au 
demeurant,  ce  que  les  délégués  avaient  de  mieux  à  faire, 
puisqu'on  le  leur  permettait,  c'était  de  retourner  et  de 
commencer  à  exécuter  les  ordres  reçus  :  —  Che  potevano 
rilornarsene  ad  eseguitar  li  ordini.  —  A  ce  moment,  on 
leur  remit  la  réponse  de  Don  Philippe.  L'infant  expri" 
mail  son  désir  de  leur  être  agréable,  mais  malgré  cela 
il  expliquait  qu'il  était  indispensable  que  l'armée  eût  son 
nécessaire:  —  E  ci  a  rimessa  la  risposla  per  S.  A.  S. 
nella  quale  spiega  il  suo  disederio  de  compiacerla,  ma 
che  bisogno  che  l'Armata  abbia  il  suo  necessario. 

Les  délégués  partirent  alors  du  camp  ennemi,  dont  ils 
nous  donnent  la  disposition  :  il  y  avait  trois  corps,  celui 
du  royal  Infant  qui  était  à  St-Roch,  dans  la  commune  de 
Bourg-St-Dalmas,  celui  du  prince  de  Conli  à  la  madone 
de  l'Orme,  sur  le  même  territoire  :  —  Siamo  partiti  del 
campo  nemico  che  si  trovasi  disporto  in  3  corpi  cio 
quello  del  Real  Infante  a  S.  Hoco  del  B.  S.  Dalmazzo(l), 
altro  del  prencipe  di  Gonti  alla  madona  dell'  Olmo.  — 
Quant  au  troisième  corps  annoncé, le  document  n'en  parle 
pas. Les  délégués, revenus  àSavillan  le  soir  du3,ontappris 
comment  les  ordres  du  paiement  et  ceux  de  fournir  des 
otages  avaient  été  apportés  parun  fort  détachementdeca- 
valerie  :  —  Giunti  a  q.  città  la  sera  de  3  corr.  abbiamo 
inteso  come  l'ordine  di  pagar  le  1.  8/m  e  mandar  ostaggi 


(I)  S.  Hocco,  pèlerinage  sur  une  colline,  auS.-W.  de  Borgo  San 
Dalmazzo. 
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e  stato  portato  di  forte  distacc.  di  cavaleria.  —  Ce  rap- 
port est  signé  par  le  comte  Turchi,  syndic.  Nous  avons 
voulu  entrer  dans  les  détails  de  la  vie  municipale  d'une 
localité  de  laquelle  sont  exigés  des  contributions  et  des 
otages  :  nous  la  prenons  comme  type  (1). 

(I)  Sur  la  situation  de  Savillan  (Savigliano,  mais  les  documents 
français  des  guerres  des  xvir  cl  xvme  siècles  se  servent  de  la  forme  : 
Savillan),  voyez  Les  Occupations  militaires  en  Italie  pendant  les  guerres 
de  Louis  XIV,  p.  98. 

Savigliano  est  une  ville  assez  commerçante,  avec  portes  dans  son 
ancienne  enceinte  bien  conservées  et  quelques  monuments  remar- 
quables (arc  de  triomphe  élevé  à  l'occasion  du  mariage  de  Victor 
Amédée  avec  Christine  de  France,  et  monument  aux  victimes  de  la 
campagne  d'Abyssinie).  Ses  archives,  très  bien  ordonnées  déjà  lors 
de  notre  premier  passage  à  Savillan  en  1902,  l'étaient  encore  bien 
mieux  en  1909. 

Savigliano  est  situé  sur  la  ligne  de  Turin  à  Coni  et  est  relié  à 
Saluées  par  un  embranchement  de  16  kilomètres  environ,  très  an- 
cien. 

Sur  l'exigence  des  otages,  nous  avons  déjà  vu  le  type  de  Dronier. 
Voy.  plus  haut,  p.  179. 
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Caractère  tout  spécial  de  cette  occupation.  —  L'Espagne  maîtresse 
de  la  justice  et  de  l'administration.  —  Quartiers  d'hiver.  —  La 
ville  ne  peut  les  supporter.  —  Supplications  à  l'Infant  —  Ordres 
de  l'intendant  de  la  Porte.  — Question  de  compensations.  —  Dé- 
tail des  contributions.  —  Adieu  de  l'Infant.  —  Feu  de  durée  de 
l'occupation, 


La  ville  d'Alexandrie  (1)  nous  montre  le  type,  assez 
rare,  d'une  commune  qui  fut  occupée,  sans  que  sa  cita- 
delle le  fût.  Dans  quelles  proportions  le  déplacement  de 
la  souveraineté  put-il  se  manifester  ? 

La  documentation  relative  à  cette  période  se  trouve 
aux  archives    communales,  dans  la  catégorie  Consegli 

(1)  Il  nous  est  impossible  de  donner  ici,  en  quelques  lignes,  la 
monographie  historique  d'une  ville  aussi  importante  et  aussi  connue 
qu'Alexandrie.  Rappelons  seulement  que  c'est  essentiellement  une 
ville  de  Lombardie  et  que  la  paix  d'Utrecht  en  a  transféré  définitive- 
ment la  souveraineté  au  Piémont,  après  une  cession  faite  pendant 
la  durée  même  de  la  guerre  de  Succession  d'Espagne.  Alexandrie 
devint  l'une  des  villes  principales  du  Piémont  adventice  et  la  souve- 
raineté du  roi  de  Sardaigne  ne  fut  ici  que  la  supériorité  territoriale. 
De  grosses  questions  s'élevèrent  sur  le  point  de  savoir  si  le  roi  de 
Sardaigne  avait  ou  non  le  droit  de  fortifier  Alexandrie.  Les  Archives 
de  l'Etat  à  Turin  contiennent  d'importants  dossiers  sur  cette  ques- 
tion, dont  nous  n'avons  pas  à  traiter  ici,  car  elle  est  tout  à  fait 
étrangère  à  l'histoire  du  déplacement  de  la  souveraineté. 
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1735-1747,  tome  42.  Le  premier  procès-verbal  de  l'occu- 
pation (f°  181)  nous  montre  le  représentant  de  l'Infant 
Don  Philippe,  présidant  l'assemblée  municipale  sous  le 
titre  de  préfet  et  déjuge  :  —  L'anno  del  Signore  1745  e 
allidue  del  mese  di  décembre,  giudizialmente  avanti  l'Il- 
lmo  sig.  Avvocalo  Guido  Accupani  prefelto  e  Giudice  da 
S.A.  K.  il  serenissimo  signor  Infante  di  Spagna  don  Fi- 
lippo  délia  présente  Ciltà  e  sua  provincia. —  Remarque/  : 
1°  que  dès  le  premier  jour  de  l'occupation  c'est  Don  Phi- 
lippe qui  prend  la  souveraineté  de  la  ville,  2°  que  son 
représentant  est  désigné  non  seulement  pour  la  ville, 
mais  pour  la  province  entière  (1)  bien  que  la  citadelle 
soit  encore  aux  mains  des  Sardes.  Au  f"  182,  on  repré- 
sente au  conseil  que,  en  exécution  de  ce  qui  a  été  ordonné 
dans  le  conseil  triennal  du  2  novembre  pour  permettre  à 
la  commune  de  soutenir  le  grave  poids  des  quartiers 
d'hiver,  des  impôts  ont  été  mis  sur  la  ville  et  sa  province 
par  ordre  del'Infantd'Espagne:  —  Si  représenta  a  questo 
conseglio,  che  in  esecuzione  di  quanto  e  slato  ordinato 
nel  trienale  conseglio  delli  due  scud0  9  he  ad  effetto 
d'abilitore  questo  publico  in  qualche  modo  al  sosteni- 
menlo  del  grave  peso  de  quarlieri  d'inverno,  stati  alla 
prentCittà  e  provincia  imposti  d'ordine  di  S.  A.  R. 
La  grande  affaire  est  de  se  procurer  de  l'argent,  d'en 

(1)  Le  déplacement  de  souveraineté  s'effectue  donc  sur  la  province 
entière  quand  la  ville  capitale  est  occupée.  Accessorum  sequilur  prin- 
cipale. Les  Allemands  faisaient  encore  mieux  en  1870,  puisqu'ils  con- 
sidéraient comme  occupé  tout  département  dont  une  commune  seu- 
lement était  envahie  par  eux. 
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emprunter  :  —  Attenzione  per  ritrovare  censo,  o  in  im- 

prestito  danari —  Il  n'a  pas  été  possible  au  prieur  et 

aux  députés  de  se  procurer  plus  de  cent  seize  mille  livres 
de  Milan,  net  :  —  Non  e  riuscita  a  d'  SSri  Priore  e  de- 
putati  di  poter  ritrovare  e  prenderein  imprestito  a  censo 
maggior  somma  in  netto  di  lire  cento  sedici  di  Milano. 
—  Il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  davantage  des  divers 
particuliers  et  des  confréries  religieuses  de  la  ville  :  — 
Non  oltro  da  diversi  particolari  e  comité  religiose  délia 
stessa  città  che  sono.  —  La  ville  va-l-elle  pouvoir  sup- 
porter les  excessives  contributions  qui  lui  sont  impo- 
sées ?  —  Sostenimento  délie  eccessive  contribuzioni 
imposte  al  mede.  —  On  décida  en  conséquence  d'en- 
voyer à  l'Infant  (1)  une  députation  pour  implorer  de  la 
clémence  royale  quelque  diminution  de  ces  énormes  im- 
pôts :  —  Presso  S.  A.  R.  con  suplica  parlante,  ad 
efïetto  d'implorare  dalla  Reale  sua  clemenza  qualche 
diminuzione  délie  gravi  imposizioni.  —  On  se  dirigea 
vers  les  villes  capitalistes  :  on  députa  à  Gênes  pour  cher- 
cher à  emprunter  200.000  livres  (2)  :  —  Deputato   per 

(1)  Voy.  rilrà  des  députations  de  ce  genre  envoyées  au  même  In- 
fanl  à  Savillan,  p.  213,  et  requête  au  prince  de  Conti  à  Dronier, 
p.  179. 

(2)  On  peut  comparer  à  cet  emprunt  fait  à  Gênes  les  emprunts 
faits  ou  tentés  à  Grenoble  pendant  la  guerre  de  la  ligue  d'Augs- 
bourg  par  des  villes  occupées  par  l'ennemi,  comme  Embrun.  Il  y  a 
cette  différence,  que  Gênes  est  alliée  de  l'envahisseur  espagnol, 
tandis  au  contraire  que,  dans  l'hypothèse  citée,  Grenoble  est  dans 
le  pays  ennemi  de  l'occupant.  Sur  ces  emprunts  à  Grenoble,  nom- 
breux documents  aux  archives  communales  d'Embrun.  Sur  cette 
occupation  d'Embrun,  voy.  notre  Introduction,  p.  47. 
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portarsi  alla  Cilla  di  Genova  per  ricercare  e  prend  ère  in 
imprestito  o  a  censo  la  somma  di  lire  ducento  milla. 

Comme  la  signature  municipale  ne  devait  pas  suffire, 
le  conseil  songea  à  engager  celle  de  divers  seigneurs  et 
de  divers  négociants,  tous  déclarés  responsables  :  — 
Non  solamente  solto  nome  délia  ciltà,  da  cui  era  spe- 
dito  l'opportuno  mandato,  ma  altresi  con  la  t'acollà  di 
prender  li  in  nome  di  diversi  cavaglieri,  e  negozianti 
responsabilissimi  di  questa  cilla  (1).  —  Dans  ce  but,  une 
procuration  était  libellée  dans  les  termes  les  plus  corn- 
prébensifs  :  —  Che  a  quali  quest'  effello  era  stalo  spe- 
dito  instrumento  ai  procura  in  ampia  forma.  —  Cet  acte 
contenait  la  faculté  d'obliger  solidairement  les  personnes 
et  les  biens  de  ceux  en  faveur  de  qui  les  deniers  pour- 
raient être  versés  :  —  Con  la  facollà  d'obligare  sollida- 
mente  le  persone  e  béni  de  quali  a  favor  di  chionque 
avesse  volula  fare  la  somministrazione  del  Contante.  — 
On  voit  qu'il  s'agit  de  sûretés  personnelles  et  réelles.  — 
Les  cautions  s'engageront  par  zèle  patriotique  :  il  y  en 
a  déjà  des  exemples  :  —  E  si  e  corne  per  zelo  délia  palria 
si  e  alternativamente  pratticato  dalli  Soggietti  compe- 
nenli  le  provisione.  —  Ces  emprunts  sont  d'autant  plus 
pressants  qu'un  nouveau  quartier  d'hiver  a  été  établi  à 
Mugarone  :  — Ouartieri  d'inverno  sendoanzi  questi  stati 


(1)  Ne  pas  voir  dans  cette  responsabilité  une  mesure  de  guerre. 
C'était  le  principe  général  des  contraintes  solidaires,  tout  à  fait 
usuel  en  temps  de  paix. 
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aumentati  con  un  nuovo  quarlierc  slabilito  ncl  Iuogo  di 
Mugarone. 

La  commune  a  seulement  obtenu,  de  la  clémence  de 
l'Infant,  la  suspension  de  la  contribution  de  grains  pré- 
cédemment ordonnée  :  —  Sendosi  solo  ollenula  la  sos- 
pensione  dalla  clemenza  di  S.  A.  Fi.  del'  ordinata  con- 
tribuzione  de  grani.  —  Elle  a  obtenu  aussi  la  suspension 
de  l'exigibilité  du  paiement  de  l'impôt  ordinaire  et 
extraordinaire,  ainsi  qu'il  consle  d'une  lettre  du  marquis 
de  la  Torre  communiquée  par  les  soins  de  l'intendant 
Spargati  :  —  E  del  pagamento  del  imposta  ordinaria  e 
slraordinaria,  come  da  lellera  S.  E.  il  sign.  marchese 
délia  Torre,  stata  hieri  sera  communicataalla  provisione 
dell'  Illmo  Intendente  Spargati. 

Mais  la  mission  financière  à  Gênes  (1)  n'a  pas  eu  de 
bonbeur,  malgré  toutes  les  diligences  possibles,  les  in- 
terventions d'avaliseurs,  les  démarebes  de  Caliani,  per- 
sonnage très  accrédité  dans  la  capitale  ligure  ;  il  n'a  été 
possible  de  contracter  là  aucun  emprunt  :  —  Non  essere 
à  sig.  Castellano  riuscito,  non  ostanti  tulle  le  possibili 
diligenze,  e  mezzi  pralticati  anebe  con  l'interposizione 
e  maneggio  del,  sigi  Alberto  Caliani,  persona  mollo 
accreditata  in  q.  citlà  di  rilrovare  nessuna  somma  di  da- 
naro  sotlo  titolo  di  preslito. 

La  commune,  là  dessus,  se  trouve  très  embarrassée,  car 
de  nombreuses  espèces  ont  été  exportées  en  Lomelline  et 

(1)  Voy.    ci-dessus,  Deputalo  per  portarsi  alla  ciltà  di  Getiovaper 

ricercare  c  prendere  in  impvestito,  etc.  p.  222,  223. 
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dans  le  Pavesan,  contre  achats  de  foins  et  d'avoine,  dont 
on  attend  la  conduite,  et  1500  sequins  ont  été  versés  dans 
la  trésorerie  générale  royale  au  compte  de  la  contribu- 
tion imposée  à  la  ville  : —  Sommeesportein  provvisionidi 
fieni  e  biada  già  caponate  nelle  provincie  Lumelina  e  Pa- 
vese,  dequali  se  ne  attende  la  condotta,e  zecchini  mille 
cinque  cento  pagati  nella  reggia  lesoreria  gnale  in  conto 
délia  Ie  rata  délia  conzie  in  contanti  importa  à  questa 
città... 

Là-dessus,  après  les  ordres  espagnols,  arrivent  ceux 
de  l'intendant  général  de  la  Porte  et  du  chevalier  de 
Murano,  commissaire  ordonnateur  de  France,  sous  me- 
naces d'exécutions  militaires,  sans  compter  les  autres  : 
—  Ordini  del  Sr  Intendente  générale  de  la  Porte  dal  Sig. 
Cavalière  de  Murano,  comissario  ordinatore  di  Francia, 
sotto  cominazioni  d'esecuzione  militari,  ed  altre  rag- 
gioni  (f°  184).  —  Mais,  ce  qui  complique  tout,  c'est  qu'il  y 
a  des  comptes  non  liquidés  avec  le  roi  sarde  ;  en  exécu- 
tion d'ordres  royaux,  des  fournitures  ont  été  faites  à  son 
quartier  général  :  —  In  esecuzione  d'ordini  Reggy  sono 
stati  de  regislranli  somministrati  in  toglieno  délia  Città 
al  quartiere  générale  di  S.  M.  Sarda.  —  Et  les  autorités 
occupantes  ne  devront-elles  pas  admettre  les  compensa- 
tions avec  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  im- 
posées pendant  l'exercice  courant  ?  :  —  Se  ne  debba  ad- 
meltere  le  compense  con  licarrichi  ordinaryestraordinary 
importi  nel  tanteo  del  corrente  anno. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  pressant,  c'est  de  prendre  les 

15 
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voies  et  moyens  les  plus  expéditifs  pour  soustraire  la 
ville  aux  menaces  d'exécution  militaire  :  c'est  là  le  prin- 
cipal :  —  Compellire  (f°  187) per  la  via  piu  pronla  ad  effetlo 
di  soslraere  la  cilla  che  principalmente  e  minacciata  da 
ogni  esecuzione  militare.  —  Toutefois,  les  charges  de- 
vraient se  compenser  avec  la  taille  de  l'année  prochaine, 
car  ces  contributions  vont  bien  donner  lieu  au  recouvre- 
ment de  la  taille  (1):  — Carichi  doversi  il  rimanente  com- 
pensare  sopra  la  taglia  dell'anno  prossimo  dando  concio 
corso  all'esigenze  délia  Taglia. 

Un  pourrait  croire  qu'ici  les  précautions  sont  prises 
contre  les  futures  exigences  du  roi  de  Sardaigne,mais  il 
n'en  est  rien,  car  la  ville  pense  rester,  au  moins  pour  le 
prochain  exercice, sous  le  régime  espagnol (2).  Le  procès- 
verbal  du  29  décembre  est  ensuite  relatif  au  conseil  an- 
nuel de  la  ville  :  c'est  le  vole  du  budget  de  1746  :  —  Con- 
seglio  animale  délia  ciltà  estratto  li  29  X  per  l'anno  17-16 
dall  111.  sig.  preffello  don  Guido  Accujani.  —  L'élection 
du  protecteur  des  pauvres  (protlettore  dei  poveri)  a  lieu 
dans  cette  séance, comme  sous  le  régime  normal.  Ensuite, 
le  registre  présente  un  pêle-mêle  de  folios  arriérés  de 
l'année  1744  avec  timbre  piémontais. 

Le    procès-verbal    du  27   janvier   1746   (f°   196)  nous 

(1)  Ce  programme  financier  suppose  officiellement  que  les  Espa- 
gnols occuperont  la  commune  pendant  au  moins  deux  exercices. 

(2)  Même  illusion  à  Besançon  lors  de  la  conquête  de  IGiiS,  à  l'é- 
gard du  régime  fiançais  que  l'on  croit  définitif.  A  Alexandrie,  celte 
croyance  était  encore  plus  vraisemblable  puisqu'il  s'agissait  du 
retour  de  l'ancien  souverain. 
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montre  la  même  présidence.  Celte  séance  est  consacrée 
au  répartement  et  à  la  taxe  de  dix  livres  quatre  sols  de 
Milan  par  chaque  sou  du  registre  que  paie  chaque  con- 
tribuable de  la  commune  :  —  Imposto  riparto  e  tasso  di 
lire  deicie  soldi  qualro  di  Milano  per ogni  soldodiregislro 
sostenuto  da  ciascuno  particolare.  —  Cette  répartition 
au  marc  le  franc  montre  de  quelle  somme  énorme  il  s'a- 
git :  dans  notre  langue  financière  moderne,  cela  ferait 
vingt  mille  centimes  additionnels  et  plus  ;  il  est  possi- 
ble qu'il  y  ait  ici  une  erreur  du  procès-verbal.  La  contri- 
bution de  grain  a  été  versée  au  magasin  de  France  ;  — ■ 
11  grano  stato  rimesso  al  magazeno  di  Francia.  —  Il  ne 
reste  plus  qu'à  obtenir  l'imputation  sur  la  contribution 
totale  :  —  Che  resta  a  compensarsi  sopra  la  medesima. — 
Cela  se  fera  peut-être  ;  au  moins  il  y  a  eu  une  promesse  : 
l'intendant  général  de  la  Porte  l'a  fait  espérer  aux  dépu- 
tés de  cette  ville,  quand  ils  ont  été  le  trouver  à  Valence  : 
—  Corne  fecesperare  il  signor  Intend,cGle  délia  Porta  a 
S.  Deputati  di  quesla  città  in  Valenza  (1). 

Suivent  des  détails  sur  les  contributions  :  une  somme 
de  77.077  livres  de  France  doit  être  payée  à  M.  de  Lan- 
glotier  :  en  attendant  le  versement,  le  commandant  de 
place  a  envoyé  des  soldats  qui  doivent  vivre  à  discrétion 
chez  des  contribuables  déterminés  :  —  Segnato  dal  Cav. 
de  Murano  di  dovere  ivi  rimanere  alloggiati  a  discrezione 
sino  a  che  abbino  d'  SSri  Sappa  e  Philini  fatlo  pagare  a 

(d)  Sur  l'occupation  de  Valenza,  qui  fut  presque  un  chef-lieu  des 
conquérants,  voy.  infrà. 
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Monsieur  de  Langlolierla  somma  di  77.077  di  Francia. — 
Cette  somme  est  le   reliquat  des  deux  tiers  de  l'imposi- 
tion correspondant  au  logement  et  à  la  nourriture  des 
troupes,  ordonnée  par  l'intendant  général  :  —  Clie  di- 
consi  rnaturate  e  per  residuo  delli  duoi  terzi  del  benvivere 
a  qta  città  e  provincia  ordinato  ne  mandamenti  di  dt0Sig. 
Intendle  Génie  de  la  Porte.  —  Il  faudra  payer  de  plus  à 
chaque  soldat  (1)  six  francs  de  Milan,  et  douze  livres  aux 
sergents,  le  tout  par  tête  et  par  jour  :  —   Con  paga  in 
oltre  a  dci  soldati  di  f.  6  di  Milano  e  di  1 .  12  a  dci  sargenti 
caduno  rispettivamenle  per  giorno  corne  meglio  d10  or- 
dine.  —  De  plus,  le  procès-verbal  souligne  l'importance 
des  40.000  rations  de  fourrages  pour  les  mêmes  garni- 
saires  :  — ...  Importanza  délie  quaranta  mille  razioni  di 
foraggio  proviste  per  conlo  délie  medesime...  —  Elles  ont 
été  expédiées  par  ordre  du  maréchal  de   Maillebois  :  — 
—  Spedite  dal    Premoli  per   ordine  del   maresciallo  di 
Alailleboy.  —  Le  maréchal  et  l'intendant  général   de  la 
Porte  insistent  pour  la  fourniture  des  fourrages  :  —  Con- 
vocato  dal  Conseglio  générale  péril  paga  m  en  to  di  foraggi 
ordini   di  Maresciallo  di  Mailleboy  e  del  Int.  gen.   di 
Francia  La  Porte  (7  marzo,f°  201).  —  Ces  paiements  tom- 
bent les  8,  14,   20  et  25   du  présent   mois  :  —  Cadenti 
tali  pagamanti  alli  giorni  8,   ...  etc.,  corrente  mese  (2). 
Ce  f°  201  paraît  être  le  dernier  procès-verbal  de  l'occu- 
pation ;  le  f°  203  est  sur  timbre  piémontais  et  en  date  du 

(i)  C'est-à-dire  à   chaque  garnisaire. 

(2    Phrase  entre  parenthèses  dans  le  procès-verbal. 
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10  juin.  Un  conseil  municipal  provisoire  est  installé  par 
ordre  du  roi  de  Sardaigne,  en  date  du  4  mai  ;  le  royal 
billet  de  cette  date  a  aussi  nommé  des  syndics,  égale- 
ment provisoires  :  l'avocat  Nicolas,  préfet  juge  de  la 
ville,  préside  la  séance.  Ceci  résulte  du  procès-verbal  :  — 
Sindaci  e  consiglieri  del  nuovo  provisional  Consiglio  di 
q.  Citlà  da  S.  M.  S  stabilito  per  Reggio  suo  Yiglietto 
delli  4  or  scaduto  maggio  con  l'assislenze  dell  av.  Nicol, 
Prefetto  e  Giudice  délia  ma  Ciltà. 

Le  procès-verbal  précédent  (f°202)  avait  fait  enquelque 
sorte  les  adieux  de  la  ville  à  l'infant  des  Espagnes,  en  le 
priant  de  soulager,  lui  ou  son  ministre,  ainsi  qu'il  juge- 
rait à  propos,  la  ville  en  train  de  succomber  sous  ses 
impôts  :  —  Ciltà  succombere..,  e  raccorrere  a  S.  A.  R. 
il  serenissimo  Sig.  Infante  Don  Filippo  délie  Spagne  o 
al  suo  ministro  comme  essa  stimara  meglio,  ad  efTetlo 
di  venire  q.  Citlà  :  —  Il  faut  que  la  ville  soit  exemptée 
de  la  comptabilité  et  de  la  responsabilité  afférente  aux 
impôts  du  plat  pays  et  de  la  province.  C'est  là  une  solida- 
rité qu'elle  n'accepte  pas,  malgré  les  prétentions  de  l'oc- 
cupant :  —  Esentuala  da  qualonquecontabilità  e  respon- 
sabilité à  nri  li  pretendesse  essere  la  medma  soggetla 
per  d°  contado  e  terre  separate  composenti  qla  pro- 
vincia. 

Voilà  tout  ce  que  donnent  les  livres  des  Consegli  sur 
l'occupation.  Il  y  a  aussi  des  liasses  de  lettres:  lellere 
ricevule  ;  mais  il  y  a  lacune  entre  la  liasse  103  cor- 
respondant à  173G  et  la  liasse  104  qui  correspond  à  17^7- 
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1768.  La  période  de  l'occupation  manque  aussi  dans  les 
le 1 1ère  scielte  (1). 

(1)  Rien  dans  les  documents  d'Alexandrie  ne  se  réfère  aux  effets 
de  l'occupation  dans  le  plat  pays  ou  les  corpi  sanli  :  ces  effets  ont 
dû  être  importants,  car  la  commune  d'Alexandrie  était  immense  et 
l'est  encore. 

Voyez  pourtant  les  mots  soggelta  per  d°  conlado,  p.  229.  La  ville 
prétend  s'exempter  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  des  impôts  per- 
çus sur  le  plat  pays  [conlado).  Mais  le  mot  conlado  n'a  pas  absolu- 
ment le  sens  de  plat  pays  du  territoire  communal,  par  opposition  à 
l'agglomération  :  il  peut  s'appliquer  au  plat  pays  de  la  province  en- 
tière. Les  mots  «  plat  pays  du  territoire  communal  »  peuvent  sem- 
bler étranges  à  ceux  qui  ne  pensent  qu'à  l'ancien  droit  français, 
mais  nous  avons  vu  plus  haut  à  quelle  solution  menait  1  immensité 
des  communes  de  l'Italie  du  Nord,  et  la  commune  d'Alexandrie  est 
nous  le  savons,  une  des  plus  étendues.  Voy.  plus  haut,  p.  13. 


XXII 


OCCUPATION  DE  SERRAVALLE  SCR1VIA 


Déplacement  de  souveraineté  en  faveur  d'un  tiers.  —  Gages  proclame 
l'établissement  de  la  souveraineté  génoise.  —  Démarches  près  de 
Gages.  —  Députation  au  marquis  Balbi.  —  La  ville  se  félicite  du 
changement  de  domination.  —  Incertitudes  protocolaires.  — 
Question  de  la  prestation  de  serment  à  la  République.  —  Avis  de 
M.  de  Gages  sur  la  question.  —  Election  d'un  podestat.  —  Nomi- 
nation de  fonctionnaires  judiciaires  par  la  République.  —  Réformes 
municipales  exécutées  par  la  République  pendant  l'occupation.  — 
Restriction  de  la  compétence  du  podestat.  —  Plaintes  de  ce  ma- 
gistrat. —  Félicitations  au  nouveau  doge.  —  Demande  de  confir- 
mation des  privilèges.  —  Ils  sont  confirmés,  —  Condition  résolu- 
toire. 


La  très  petite  ville  de  Serravalle  Scrivia  (1),  qui  se 
trouve  entre  la  plaine  alexandrine  et  les  premières  gor- 
ges des  Apennins,  a  été  l'objet  d'une  occupation  d'un 
caractère  tout  particulier,  occupation  qui  a  déplacé  la 
souveraineté,  non  pas  en  faveur  de  l'occupant,  mais 
d'une  tierce  puissance,  la  république  de  Gênes.  La  situa- 
tion topographique  de  Serravalle,  localité  piémontaise 
presque  enclavée  dans  les  Etats  génois, puisqu'elle  était 
entre  Novi,  ville  ligure,  au  N.-W.  et  Arqua  la,    égale- 

(I)  Serravalle  Scrivia,  sur  la  ligne  de  Turin  à  Gênes,  entre  Novi  et 
Arquala. 
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ment  ligure,  au  S. -E.  explique  ce  type  anormal  de  dé- 
placement de  souveraineté.  Les  archives,  très  bien  con- 
servées, se  trouvent  à  la  mairie.  Les  documents  de  l'épo- 
que de  l'occupation  se  trouvent  dans  le  carton  1733-1748 
et  dans  le  registre  de  Convocati  1742-48.  — Toute  la  do- 
cumentation est  sur  papier  libre  aux  époques  d'occupa- 
tion et  de  non-occupation  (1). 

Le  premier  document  qu'on  rencontre,  relatif  à  l'oc- 
cupation, est  une  feuille  détachée,  sans  doute.  D'après 
cette  feuille,  dès  que  le  château,  dans  le  mois  d'août  pré- 
cédent, se  fut  rendu  aux  armes  coalisées,  et  dès  que  le 
bruit  se  répandit  que  ce  bourg  était  destiné  à  contenir 
l'hôpital  de  France  et  d'Espagne,  les  régents  de  la  com- 
mune se  présentèrent  chez  qui  de  droit,  représentant  la 
petitesse  de  la  localité  :  —  Appena  reso,  che  fu  queslo 
castello  di  Serravalle  nel  ora  scorso  augusto  aile  armi 
collegate,  e  sparsa  la  voce  che  questo  Borgho  era  des- 
tinalo  per  farsi  l'Ospedale  di  Francia,  e  Spagna,  non 
tarderanno  di  S.  S.  Reggenti  di  queslaMag.  communità 
di  portarsi  nanti  chi  si  dovesta,rappresentarse  l'angustia 
del  luogo  (?)  :  —  Le  commissaire  des  guerres, chevalierde 
Murât,  et  les  régents  delà  commune  tombèrent  d'accord 


(1)  Le  papier  timbré  n'avait  pas  été  importé  par  le  Piémont  dans 
cette  commune  d'incorporation  récente.  D'ailleurs,  même  dans  les 
plus  anciennes  certains  privilèges  s'opposaient  à  l'établissement  du 
papier  timbré.  Voy  par  exemple  la  Vallée  d'Aoste.  Cf.  Les  Occupa- 
tions militaires  en  Italie,  p.  201 . 

(2)  Angustia  est  le  mot  juste.  La  vallée  de  la  Scrivia  commence  à 
être  fort  resserrée  à  la  bauteur  de  Serravalle. 
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pour  placer  l'hôpital  de  France  dans  les  deux  couvents 
des  Pères  Augustin  s  :  —  Yene  à  lai  effelto  il  commis- 
sario  di  guerra  S.  Cav.  de  Mural  e  con  li  prefati  S.  S. 
Regenli  accordo  di  piantare  l'Ospedale  di  Francia  nelli 
due  Convenli  di  R.  R.  Padri  Augusliniani... 

Mais  le  premier  document  portant  date  certaine  est  le 
procès-verbal  du  31  août  1745  (les  registres  ne  sont  pas 
foliés)  :  le  soir  de  ce  jour,  avec  la  permission  du  préleur, 
les  consuls  et  conseillers  se  réunirent  avec  l'ordre  du 
jour  suivant  :  il  s'agissait  d'aller  trouver  le  généralis- 
sime espagnol,  comte  de  Gages,  de  lui  présenter,  en 
même  temps  qu'une  lettre  du  marquis  de  la  Grenade, 
gouverneur  de  la  ville,  un  mémoire  où  ce  gouverneur  in- 
forme la  commune  qu'il  a  reçu  lui-même  de  Son  Excel- 
lence, en  date  du  17  août,  un  décret  où  la  dite  Excellence 
signifiait  aux  députés  le  fait  suivant  :  l'Infant,  dans  un 
autre  décret,  avait  déclaré  que  Serravalle  passait  sous  la 
souveraineté  de  la  Sérénissime  République  de  Gênes. 
La  paraphrase  n'est  pas  compendieuse,  mais  elle  ne 
suffit  pas  à  donner  une  idée  de  la  prolixité  du  texte,  que 
nous  nous  bornons  à  reproduire  :  —  1745  die  mai  tis  31 
mensis  Augusti  in  vesperis.Premissa  licentia  C. Prêtons 
oppidi  Serravallis  convocati  et  congregati  infrascriti 
DD.  consules  et  Consiliarys  etiam  ex  tribus  concilys 
huius  Mag,e  communitatis  pro  infrascriptis  punclandis, 
et  peragendis  permissis  solitis  citationibus,  etc.  andare 
inchirare  S.  E.  il  sig.  Conte  de  Gages  Gap"0  Genle  dell' 
armata  spagnola,   rifferiscono  d'essere  stabi  ad  inchi- 
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rare  la  d.  E.  S.  e  presentarle  cou  la  lettera  del  Sig  marclr 
de  la  Granada  nostro  governatore,  in  memoriale  con 
informe  del  stesso  signore  governatore  giusta  il  decreto 
di  S.E.  sod1  abbassato  al  d'sig. governatore  soLLoil giorno 
17  agosto  1745  dal  campo  di  Tortona,  in  vista  del  quai 
informe  S.  E.  significo  alli  gia  delti  sigri  depulati  che 
l'informe  andava  à  dovere,  etessere  l'esporto  ben  degno 
di  commiserazione,  ma  non  essere  lui  in  caso  di  potervi 
provedere,  atleso  che  due  giorni  prima  S.  A.  R.  con  suo 
decreto  aveva  manifesto  che  Serravalle  passava  sotto  il 
dominio  délia  Serenissima  Republica  diGenova. 

Ensuite  de  ce  décret,  le  comte  de  Gages  avait  ordonné 
au  gouverneur  de  ne  plus  commander  au  territoire,  mais 
seulement  au  château,  c'est-à-dire  de  se  borner  aux  ques- 
tions purement  militaires  :  —  In  sequela  del  quai  decreto 
che  la  stessa  E.  S.  aveva  con  sua  lettera  ordinato  à 
questo  nostro  sig.  governatore  che  più  non  commandasse 
alla  Terra,  ma  solo  attendense  alla  providenza  délie  cose 
del  castello  (1). 

Les  délégués  communaux  n'avaient  rien  à  répondre 
à  cette  injonction  :  —  Al  quai  ordine  non  avendo  che  ris- 
pondere  —  Mais  ils  supplièrent  Gages  pour  lui  demander  la 
procédure  à  suivre  pour  obtenir  quelque  adoucissement. 
C'est  au  moins  ce  que  signifie  le  texte  assez  prolixe  et  con- 
tourné ;  —  Fassarono  à  supplicare  la  pref.  S.  E.  ad  in- 
dizzare  con  qualche  suo  decreto  à  quel  canale  più  pro- 

(I  Autrement  dit,  le  gouverneur,  à  la  fois  militaire  et  civil,  re- 
devient exclusivement  militaire. 


LES   GALLISPANS   A   SERRAVALLE  235 

prio  chc  stimasse  convenire  al  caso  per  ottenere  qualche 
abbonamenlo.  —  En  effet,  beaucoup  de  dommages  ont 
été  causés  aux  particuliers  par  les  armées  qui  ont  dévasté 
toute  la  campagne  :  —  Danni  privati  reccat.  dalle  armate 
che  devastono  tutta  la  campagnn. 

M.  de  Gages  répondit  qu'il  ne  pouvait  que  renvoyer 
les  délégués  devant  l'intendant  général  marquis  de  la 
Tour,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  par  son  décret  annexé  au  mé- 
moire: —  Al  che  rispose  cl.  S..E.  che  altro  far  non  poteva 
se  non  che  mandarci  dal  Sig.  Intend.  Gnlile  marchese 
de  la  Torre,  corne  fece  con  suo  decrelo  annesso  al  d°  nie- 
moriale. 

Les  conseillers  réunis,  ayant  compris  la  situation,  dé- 
léguèrent à  l'unanimité  un  certain  nombre  de  leurs  col- 
lègues, pour  aller  saluer  le  marquis  Balbi,  gouverneur 
de  Xovi  pour  la  république  de  Gênes  (1)  :  —  ...11  che  sen- 
tito  da  d'  sigrL  congregati,  tutti  unanimi  e  concordi  de- 
putano  li  Sig"  Giusenpe  Maria  Tennoi,  eCap.  Bonar  Do- 
glio  ad  andare  ad  inchinare  il  Sig.  marchese  Balbi, 
governatore  di  Novi.  —  Les  délégués  devront  se  félici- 
ter, au  nom  de  la  commune,  du  bonheur  dont  elle  jouit 
de  passer  sous  l'obéissance  de  la  Sérénissime  Bépubli- 
quc:  —  Per  congralularsi  à  nome  di  quesla  communilà 
délia  fortuna  che  gode  di  dover  passare  all'ubbidienza 
délia  S.™  Republica.  —  La  commune  espère,  sous  cette 
très  heureuse  souveraineté,  avoir  la  haute  protection  du 

(l)  Novi,  quoique  situé  par  rapport  à  Serravalle,  dans  la  direction 
du  Piémont,  faisait  partie  du  territoire  génois  normal. 
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marquis  :  —  Sperando  sollo  il  felecissimo  suo  dominio 
il  maggior  suo  Patrocinio. 

Deux  semaines  après,  nouvelle  séance  du  conseil  :  — 
1745  die4mensis  7  bris  in  vesperis,  —  La  députation  ne 
s'est  pas  encore  transportée  complètement  chez  le  mar- 
quis Balbi  :  au  moins  Ferrari  et  Doglio  n'en  ont  pas  fait 
partie  :  —  Il  signor  Giuseppe  Ferrari  non  tralascia  di 
rappresentare  a  conseglieri  che  esso,  unitamente  al  Sr 
Bonaventura  Daglio,  non  sie  ancor  portato  ad  inchinare 
l'Illmo  Sig.  Marchese  Balbi  governatore  di  Novi,  à 
tenore  délia  deputazione.  —  Les  préopinants  pensent 
qu'il  serait  plus  conforme  au  protocole  d'aller  saluer 
d'abord  le  marquis  Brignole,  général  des  armes  et  pléni- 
potentiaire (\)  pour  les  régions  en  deçà  de  la  Bocchetta 
qui  sont  sous  la  souveraineté  de  la  sérénissime  républi- 
que de  Gênes  :  — Acosache  stimarebbe  preciso  portarsi 
prima  ad  inchinare  ail'  Illmo  Sig.  marchese  Brignole 
Génie  dell'  armi,  e  plenipotentiario  di  quà  dalla  Bocchetla 
délia  Sml  Republica  di  Genova.  —  Ce  haut  personnage 
se  trouve  à  présent  au  camp  de  St-Julien  :  —  Che  si 
ritrova  al  campo  di  S.  Giulano  (2). —  La  députation  devra 
implorer  sa  haute  protection  en  faveur  de  cette  com- 
mune :  —  Per  implorare  il  suo  autorevole  patrocinio  en 
favore  di  questo  pubblico. 

(1)  L'expression  plénipotentiaire  n'a  pas  toujours  le  sens  diplo- 
matique dans  la  langue  du  XVIII0  siècle.  Se  rappeler  que  l'admi- 
nistrateur général  des  Pays-Bas  Autrichiens  à  la  même  époque 
portait  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire.  Cf.  notre  Introduction, 

(2)  Entre  Alexandrie  et  Tortone. 
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Cet  avis  fut  partagé  par  les  conseillers  rassemblés,  la 
majorité  craignant  en  eiïet  qu'en  allant  présenter  les 
hommages  de  la  commune  à  l'un  avant  l'autre,  il  pût 
naître  des  froissements  relatifs  à  la  prééminence  :  —  Cio 
che  sentito  da  Sig.  congregali.  temendo  la  maggior  parle 
de  medi  che  andando  ad  umiliare  l'ubbidienza  di  q. 
communità  primo  ad  uno  che  ail'  allro  de  nominali  due 
soggetti,  possi  nascere  qualche  delicatezza  per  la  pree- 
minenza.  —  En  conséquence,  pour  accorder  ces  préten- 
tions rivales,  le  conseil  décida  d'envoyer  d'abord  à  Gènes 
même,  près  du  marquis  Lomellino  ;  celui-ci  enseignerait 
la  procédure  la  plus  sûre  et  la  plus  convenable  dans 
l'ordre  d'idées  protocolaire  (1)  :  —  Hanno  ordinato  do- 
versi  ufficiare  prima  il  Sig.  marchese  Lomellino  in 
Genova  per  inlender  dal  med°  la  strada  piu  sicura  che 
dovuta  tenere  q.  pubblico,  al  q.  effetto. 

A  rencontre  de  l'avis  ci-dessus  exprimé,  deux  conseil- 
lers opinèrent  que  les  délégués  devaient  sans  retard 
prêter  le  serment  d'obéissance,  en  premier  lieu,  entre  les 
mains  de  l'illustrissime  Brignole,  et  ensuite  au  gouver- 
neur de  Novi  : —  AU' incontro  li  sig.  Ferrari e Raymondi 
sono  di  parère  che  li  deputati  debbino  senza  ritardo  por- 
tarsi  à  rassegnare  l'ubbidienza  in  1°  luogo  ail*  lllmo  Sig. 

(1)  Voyez  dans  Les  Occupai  ions  militaires  en  Espagne,  à  propos  de 
l'occupation  de  Girone,  p.  292,  l'importance  presque  ridicule  à  nos 
yeux  des  questions  protocolaires  dans  l'ancien  droit.  Mais  ici  l'hé- 
sitation des  magistrats  de  Serravalle  se  comprend  très  bien.  Des- 
tinés à  être  les  sujets  de  la  république  de  Gênes,  et  se  regardant 
déjà  comme  tels,  ils  ne  tiennent  pas  à  la  mécontenter. 
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Gole  Brignole.  indi  al  ritoi'no  dal  Sig.  marchesc  gov.  in 
Novi. 

Le  conseil  écrivit  ensuite  une  lettre  à  Lomellino,  clans 
laquelle  il  lui  dit  qu'une  députation  avait  été  envoyée  au 
quartier  général  espagnol  pour  implorer  quelque  indem- 
nité en  raison  des  graves  dégâts  soufferts  par  la  com- 
mune ;  le  comte  de  Gages  répondit  aux  délégués  que  Ser- 
ravalle  restait  sous  la  domination  de  la  Sérénissime 
République  :  —  Alli  deputati  délia  nostra  comunità  che 
per  implorare  qualche  reintegrazione  delli  gravissimi 
danni  sofferti  ritrovavasi  in  Yigazzoli,  fu  notificato  da 
S.  E.  conte  di  Gages  che  Serravalle  rimarre  sotto  il  do- 
minio  délia  Sma  (1)  Republica.  —  A  cette  très  heureuse 
nouvelle,  qui  seule  peut  consoler  la  commune  dans  les 
présents  malheurs,  deux  délégués  furent  élus  par  le 
conseil,  afin  de  porter  l'obéissance  de  la  commune  au 
marquis  Balbi,  gouverneur  de  Novi  et  au  marquis  Bri- 
gnole, général  des  armes  de  la  Sérénissime  République  : 
—  A  taie  felicissima  notizia,  quale  sola  puo  consolarci 
nelle  présente  sciagure,  furono  dalla  communi ta  eletti  2 
soggetli,  accio  si  portassero  à  rassegnare  l'ubbidienza 
délia  communità  à  S.  E.  il  signor  marchese  Balbi,  gov. 
di  Novi  e  à  S.  E.  il  sig.  marchese  Brignole  gen  dell' 
anni  délia  Sma  Republica.  —  C'est  à  ces  deux  personna- 
ges, et  au  marquis  Lomellino  que  nous  devons,  disent  les 
conseillers,  nous  faire  humblement  les  interprètes  des 

(i)  Seienissima, 
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respects  communaux. —  Dobbiamo  umiliare  l'ossequio 
délia  communità  il). 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  les  détails  de  ces  pro- 
tocoles, parce  que  leur  importance  est  grande,  et  étant 
donné  surtout  le  caractère  très  spécial  de  ce  déplacement 
de  souveraineté  en  faveur  d'un  tiers. 

Le  8  octobre  a  lieu  l'élection  d'un  podestat  :  la  com- 
mune trouve  officiellement  qu'il  va  avantage  à  vivre  sous 
le  gouvernement  de  l'excellentissime  marquis  Doria  :  — 
Vantaggio  sotto  il  governo  dell'ecc.  sig.  marchese  Do- 
ria. 

La  république  de  Gênes  nomme  aussi  les  fonctionnai- 
res judiciaires  :  un  certain  Grillo,  dit  le  procès-verbal  du 
9  octobre,  a  présenté  les  patentes  de  juge  de  ce  bourg 
pour  un  délai  de  six  mois  :  —  Grillo  ba  presentalo  le 
patente  di  giudice  di  d.  Borgo  (2)  per  mesi  sei  in  suo  capo 
emanato  délia  Sma  Republica.  —  Il  fait  les  démarebes 
voulues, pour  être  mis  en  possession  de  la  questure  locale 
avec  toutes  les  prérogatives  accoutumées  :  —  E  a  fatto 
istanza  per  vengbi  corne  taie  amesso  al  possesso  di  ques- 
ta  pretura  con  tutti  quelli  onore  e  prérogative  solite. 

Les  questions  de  souveraineté  s'arrêtent  un  moment 
pour  faire  place  de  nouveau  à  celles  d'occupation,  dans 

(1)  Communità.  On  voit  que  Serravalle  se  considère  ici  comme 
«ne  communauté  d'habitants.  Voyez,  au  début  de  l'histoire  de  cette 
occupation,  le  mot  borgho.  Les  communes,  clans  ces  périodes  de 
crise,  ne   tiennent  pas  à  exagérer  leur  importance,  au  contraire. 

^2)  Voy.  la  persistance  du  mol  borgo,  dont  l'orthographe  toutefois 
est  modifiée. 
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lesquelles  la  commune  a  rapport  non  plus  avec  Gênes, 
mais  avec  la  France  et  l'Espagne  :  c'est  ainsi  que,  le 
25  novembre,  il  est  question  de  l'hôpital  des  Français  et 
des  Espagnols  :  —  Ospedale  de  Francesi  e  Spagnoli  in 
questo  borgo. 

Les  questions  de  souveraineté  reprennent  bien  vite  :  la 
république  de  Gènes  entreprend  de  modifier  la  loi  muni- 
cipale de  la  commune  occupée  et  de  réduire  le  nombre 
des  conseillers.  Ceux-ci  ne  protestent  pas  et  signifient  à 
Balbi  les  déterminations  prises  par  la  commune  ensuite 
des  ordres  de  la  république  :  —  Significato  à  S.  E.  il 
marchese  governatore  nostro  le  determinazioni  prese  da 
q.  magca  communità  in  ordine  alla  riduzione  del  consi- 
glio.  — Remarquons  que  les  changements  municipauxsont 
assez  fréquents  pendant  les  occupations  :  rappelons-nous 
les  grandes  modifications  introduites  dans  les  conseils 
communaux  de  Minorque  pendant  l'occupation  britanni- 
que qui  précéda  la  paix  d'Amiens  (1).  La  commune  ne 
peut  rien  décider  par  elle-même  :  le  dernier  ressort  esta 
Gênes  ;  c'est  de  là  qu'on  attend  les  déterminations  su- 
prêmes :  c'est  pour  cela  qu'on  y  expédie  les  procès-ver- 
baux de  délibérations  :  —  Spedit  a  Genova  per  attenderne 
le  superiori  determinazioni. 

Suit  un  rapport  adressé  à  l'autorité  génoise  et  qui 
montre  le  fonctionnement  des  institutions  locales  :  du 
statut  de  Serravalle  il  résulte  que,  chaque  année,  il  y  a 

(I)  Voyez  à  ce  sujet  Les  Occupations  militaires  de  l'tle  de  Minorque, 
p   6G3  et  seq. 
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lieu  de  procéder  à  l'élection  de  douze  régents  de  la  com- 
mune :  —  Eccellenza.  Dallo  statuto  di  Serravalle  resta 
disposto  clie  in  caduno  anno  debbino  esser  eletti  dodeci 
Regenti  délia  Comtà.  —  Ces  régents  ne  sont  pas  inéligi- 
bles pour  l'année  suivante  :  —  Esclusi  per  il  corso  dell' 
anno  seguent.  —  Il  y  a  dans  le  régime  communal  un 
grand  désordre  qui  résulte  du  nombre  des  officiers  (c'est- 
à-dire  des  régents)  :  —  Disordine  che  procède  del  nu- 
méro degli  ufficiali.  —  Etant  donné  le  nombre  à  élire  et 
le  principe  de  non-réélection,  on  est  obligé  de  confier  ces 
postes  à  des  incapables  (1)  :  —  Elesione  de  persone 
meno  abili.  —  Le  nombre  de  douze  étant  trop  élevé,  il  y 
aurait  lieu  de  réduire  à  huit  le  nombre  des  régents  an- 
nuels :  —  Ridurre  al  numéro  di  otto  li  Regenti  annali.  — 
A  ce  sujet  (3  decembris)  un  mémoire  a  été  présenté  au 
gouvernement,  mémoire  établi  dans  le  conseil  (2)  :  — 
Hanno  presentato  al  Governo  memoriale,  stabili  nelle 
Congr.  —  Il  faudrait  réduire  les  trois  conseils  à  deux 
seulement  :  — Ridurre  li  3  consegli  in  2  soli  :  —  et  pour 
conclure  il  y  a  lieu  de  remettre  ce  mémoire  au  trône  sé- 
rénissime  (3)  :  —  Rimettere  memoriale  slesso  al  serenis- 
simotrono.  —  Les  prochaines  élections  se  feront  suivant 

(1)  Il  est  assez  curieux  de  voir  la  commune  protester  contre  son 
gouvernement  démocratique  pendant  l'occupation.  Mais  il  est  sur- 
tout étrange  de  constater  qu'elle  demande  au  gouvernement  répu- 
blicain génois  un  régime  plus  aristocratique  que  celui  que  lui  lais- 
sait le  monarchique  Piémont. 

(2)  Il  est  difficile  devoir  s'il  s'agit  d'un  mémoire  présenté  au  gou- 
vernement piémontais,  sous  le  régime  de  la  souveraineté  normale» 

(3)  Trône  de  la  République. 

1G 
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la  coutume,  sous  réserve  de  réduire  les  choses  selon  les 
ordres  du  Trône  sérénissime  :  —  Secondo  il  solilo,  ris- 
servandosi  a  ridurre  le  cose  secondo  li  ordini  del  Trono 
Se"10. 

La  réponse  arrive  le  21  janvier  1740  :  à  celte  date, 
S.  E.  le  marquis  Doria, gouverneur  de  la  circonscription, 
a  daigné  donner  ses  ordres  pour  la  réduction  du  conseil  : 

—  Determinazioni  che  S.  E.  il  marchese  Doria  nostro 
governatore  si  e  degnato  dare  in  ordine  alla  riduzione 
del  conseglio.  —  Suivent  tous  les  titres  du  gouverneur, 
patrice  commandant  pour  la  sérénissime  république  de 
Gènes  dans  ce  château,  bourg,  district  de  Serravalle  :  — 
Gian  Fr.  Doria  Giuseppe  Maria  per  la  S.  R.  di  Genova 
patrizio  commandante  in  questo  Castello,  Borgo,  dis- 
tretlo  di  Serravalle. 

La  commune  a  représenté  la  rareté  des  sujets,  et  Doria 
a  fait  part  à  ses  sérénissimes  collègues  de  ses  suppliques. 

—  Rarrezza  di  soggetti  avendo  noi  umiliate  le  stesse  sup- 
pliche  à  Serenissimi  Colleggi.  — Ceux-ci  ont  bien  voulu 
répondre  :  —  Si  sono  loro  signorie  sérénissime  in  data 
15  gennaro  1746  degnate  di  responderci.  —  Et  voici  la 
solution  définitive  :  le  nombre  de  douze  régents  est  ré- 
duit à  dix  :  —  Si  ridurre  il  n°  de  dodici  in  soli  dieci  (1). 

—  De  plus,  les  Génois  permettent  à  la  commune  d'élire 
un  fourrier  à  la  place  de  deux  massiers  :  —  Accordiamo 

(I)  On  voit  que  le  gouvernement  conquérant  ne  vent  pas  faire  la 
rèfovme  jusqu'au  bout,  telle  que  le  demande  la  commune  de  Serra- 
valle.  Pour  quels  motifs  ?  Aucun  texte  ne  le  dit. 
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alla  Go  m  là  la  facoltà  di  eleggere  un  forierc  in  vece  di  due 
massari.  —  La  formule  terminale  de  l'acte  est  la  suivante  : 

—  Dato  in   Serravalle  del  Palazzo  di  nostra  solita  resi- 
denza  18  gen.  46.  Doria. 

On  voit  que  la  commune  n'obtint  pas  tout  ce  qu'elle 
demandait;  mais  ce  qui  est  important  pour  le  juriste, c'est 
qu'elle  ail  pensé  à  s'adresser,  pour  ces  modifications,  à 
une  autorité  occupante.  Ce  qu'il  faut  aussi  souligner, 
c'est  le  court  exposé  de  motifs  delà  République  de  Gènes, 
qui  veut  avantager  la  condition  de  ses  sujets  très  aimés  : 

—  Avantaggiare   Ja  condizione  di    amatissimi   sudditi. 

—  Ainsi,  les  occupés  serravallais  sont  des  sujets  :  le  dé- 
placement de  souveraineté  est  complet. 

Peu  de  temps  après,  départ  de  Doria,  accompagné  des 
félicitations  communales.  Puis  viennent  des  élections 
municipales,  effectuées  suivant  la  réforme  génoise.  Mais 
il  paraît  y  avoir  eu,  à  côté  de  ces  réformes  sollicitées, 
d'autres  qui  ne  l'étaient  pas.  C'est  ainsi  que  la  Républi- 
que, notre  souveraine,  d'après  le  procès- verbal,  envoya 
un  ordre  spécial  pour  enlever  au  podestat  de  Serravalle  la 
compétence,  non  seulement  dans  les  crimes  entraînant 
la  peine  capitale,  mais  encore  dans  tous  les  délits  ame- 
nant une  peine  corporelle  :  —  Ghe  avendogiorni  sono  la 
S.  R.  nostra  dominante  con  suo  spécial  ordine  tolta  la 
facoltà  ail'  Egr.  noslro  S.  Podestà  nelli  delilti  di  pena 
capitale  corporis  afflictiva.  —  Il  est  dorénavant  interdit 
au  podestat  de  procéder  d'office,  d'interroger,  de  con- 
damner les  délinquants  :  —  Di  procedere  sia  ex  officio, 


244  SOUVERAINETÉ   GÉNOISE    EN    PIÉMONT 

corne  pure  diconsultare,  e  condannare  li  delinquenli.  — 
Celle  compétence  fut  conférée  au  gouverneur  de  Novi, 
délégué  à  cet  effet  (1)  :  —  L'ha  conferita  al  S.  G.  di  Novi 
a  taleffetto  delegato.  —  Le  motif  est  que  la  prélure  ser- 
ravallaise  a  été  soumise  à  un  ressort  plus  élevé,  fait  dont 
la  mémoire  s'est  perdue  ;  et  c'est  bien  un  prétexte  aux 
yeux  du  conseil  :  —  Ouasi  che  questa  pretura  fosse  in 
questo  tempo  stata  soggetta  à  maggior  magistrato,  dal 
che  non  vi  e  memoria.  —  Tout  cela  s'est  fait  au  grand 
préjudice  de  notre  podestat.  —  In  grave  pregïudizio  del 
'  Sr  Podestà  nostro. 

Toute  la  juridiction  est  donc  transférée  à  Novi.  Le  po- 
destat, blessé  dans  ses  intérêts,  demande  une  indemnité, 
mais  n'osant  la  solliciter  directement, il  prétexte  un  dom- 
mage causé  à  son  mobilier  et  à  ses  ustensiles  de  cuisine, 
ce  qui  vaut  dix  livres  par  mois.  Le  conseil,  moins  philo- 
sophe, envoie  à  Novi  pour  exposer  à  la  Sérénissime  Ré- 
publique le  préjudice  causé  à  sa  juridiction. 

Le  15  mars,  le  conseil  envoie  à  Gênes  une  députation 
pour  féliciter  le  nouveau  doge  ;  en  même  temps  il  éprouve 
le  besoin  de  faire  un  emprunt  de  deux  mille  livres. 

Le  7  mai,  la  commune  s'aperçoit  d'un  nouveau  tort  que 
lui  a  fait  le  changement  de  domination  :  la  poste, qui  était 
auparavant  à  Serravalle,  et  ce,  de  temps  immémorial,  en 
a  été  détournée  ;  du  moins  le  bureau  a  été  supprimé  :  de 

1  II  est  visible  que  la  République  de  Gènes  veut  effacer  le  plus 
vite  possible  les  divisions  territoriales  anciennes  et  ne  plus  laisser 
à  Serravalle  un  ressort  judiciaire,  si  peu  important  fût-il,  qui  sérail 
un  témoin  de  l'ancienne  configuration  géographique. 
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là,  députation  à  Dorin,  noire  grand  protecteur  :  la  com- 
mune veut  faire  entendre  ses  plaintes  jusqu'au  pied  du 
sérénissime  trône  :  —  Deputati  a  S.  E.  Doria  nostro  gran 
protlettore,  al  quale  abbiamo  spiegata  la  mente  délia 
Magm  communità  di  far  raccorso  al  Seren.  Trono  per  ri- 
mettere  la  posta  a  Serravalle,  come  e  sempre  stata  per  il 
passato.  —  Ainsi  donc  les  réclamations  pour  la  poste  (1) 
se  joignent  à  celles  manifestées  en  faveur  du  dernier 
ressort  du  podestat. 

Tout  ceci  se  résout  par  une  adresse  aux  Serenistimi  : 
on  leur  demande  purement  et  simplement  de  confirmer 
à  la  commune  les  privilèges  dont  elle  a  joui  pendant  plu- 
sieurs siècles  sous  le  gouvernement  des  sérénissimes 
princes  qui  ont  possédé  ce  fief,  et  dernièrement  sous 
celui  du  Roi  Catholique  d'Espagne,  Philippe  Y,  qui  a 
confirmé  ces  privilèges  alors  qu'il  est  venu  en  Italie  :  — 
Confermare  alla  detta  communità  que  Privileggi  che  la 
medesima  aveva  godati  da  piu  e  piu  secoli  solto  li  Smi 
principi  che  avevano  posseduto  esso  feudo  ed  ullima- 
mente  dalla  M.  C.  del  Re  Filippo  V  monarca  régnante 
délia  Spagna,  allor  che  vienne  inltalia.  —  Remarquons 
que,  parmi  les  dominations  passées, la  commune  cite  celle 
du  roi  d'Espagne,  qu'elle  sait  devoir  être  agréable  à  la 
république  de  Gênes,  et  se  garde  bien    de  citer  comme 


(1)  Il  est  vraisemblable  que  Serravalle  ne  devait,  sous  le  régime 
normal,  son  bureau  de  poste  qu'à  son  caractère  de  presque  enclave. 
Serravalle  souffrit  encore  ici  d"ètre  dorénavant  sous  la  même 
souveraineté  que  Novi. 
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précédent  la  souveraineté  du  Piémont,  avec  lequel  Gènes 
est  en  guerre.  La  commune  renouvelle  du  reste  envers 
la  République  ses  protestations  de  fidélité  obséquieuse, 
qu'elle  se  fera  toujours  gloire  de  soutenir  dans  quelque 
occasion  que  ce  soit:  —  Proteslo  di  quella  piu  esatta 
ossequiosa  fedeltà,  cbe  se  fara  sempre  gloria  di  mante- 
nere  costante  in  qualonque  emergenza  (1740  die  décima 
octava  aprilis). 

La  République  envoya  sa  confirmation  officielle  des 
immunités,  privilèges  et  exemptions  dont  jouit  la  commu- 
ne jusqu'alors, et  qu'elle  tient  des  concessions  impériales: 
voici  le  texte  de  cette  confirmation  qui  réserve  du  reste 
les  droits  du  fisc  génois  :  —  Auditis  relatis  confirmamus 
immunitates,exemptiones  et  privileggia  omnia  quas,(s/c) 
et  que  communitas  nostra  Serravallis  usque  adhuc  ha- 
betettenetex  augustissimorum  Cesarum  concessione, 
habuit,  que  tainen  prejudicio  uniuscumque  iuris  Fisco 
noslro  competentis.  lta  decretum  per  serenissima  colle- 
gia  ad  calculos.  Firmat  Joseph. 

Cette  confirmation  est  le  dernier  texte  de  souveraineté 
génoise  (1).  Le  procès-verbal  du  4  novembre  1746  cons- 
tate que  la  commune  est  dans  l'impossibilité  de  fournir 
une  contribution  quelconque,  parce  que  toutes  les  mai- 
sons ont  été  fourragées  par  les  troupes  allemandes  :  — 

(i)  Cette  confirmation  de  privilèges  a  un  caractère  liés  bizarre  si 
on  se  rappelle  qu'à  cette  époque  la  souveraineté  d  une  république 
était  incompatible  avec  celle  de  l'Empire.  Voy.  ri  Ira,  p.  4.  Or  pré- 
cisément, il  est  fait  état  ici  des  concessions  impériales  et  elles  pa- 
raissent devoir  durer  sous  le  nouveau  régime. 
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Impossibilité  di  conlribuzione  per  esserc  slale  lu  lie  le 
cassine  foraggiale  dalle  truppe  allemane.  —  On  voit  que 
les  Iroupes  allemandes,  alliées  du  souverain  naturel,  si 
on  appelle  ainsi  celui  qui  l'était  de  par  le  droit  des 
traités,  ne  se  conduisent  pas  avec  plus  de  douceur  que 
les  autres  (1)  :  on  voit  aussi  que  les  alliés  du  souverain 
naturel  exigent  la  contribution. 

Le  procès-verbal  du  18  novembre  est  relatif  à  une 
procédure  contre  des  accapareurs  :  certains  spéculateurs 
ont  acheté  les  grains,  farines  et  autres  denrées  qui  se 
trouvaient  dans  les  magasins  de  France,  au  temps  de  la 
retraite  des  Gallispans  :  —  Procedere  contro  li  compra- 
tori  de  grani,  farine  ed  altri  generi  che  si  ritravano  ne 
magazzeni  di  Francia  nel  tempo  délia  ritirata  de  Gallis- 
pani. 

Remarquez  qu'il  n'est  plus  question  maintenant  de  la 
souveraineté  génoise  ;  seule  l'occupation  franco-espa- 
gnole a  officiellement  existé  ("2).  Pour  la  domination 
génoise,  il  y  a  eu  une  condition  résolutoire  implicite  :  la 
commune  de  Serravalle  a  oublié  les  nombreux  textes 
passim  dans  lesquels  elle  appelait  la  république  :  — 
Serenissimo  nosiru  sovrano, —  textes  qui  ne  prêtent  à  au- 
cune équivoque,  car  s'il  se  fût  agi  du  souverain  piémon- 
tais  normal  ou  des  occupants  français  ou  espagnols, 
l'épithète  eût  été  celle  de  Royal  et  non  de  Sérénissime. 

(1)  Voy.  plus  haut,  relativement  à  l'occupation  de  Bourg  S.  l'ai- 
mas, p.  168. 

(2)  Ce  n'est  donc  pas  une  postliminie  complète.  Sur  les  légendes 
à  propos  de  la  postliminie  dans  l'ancien  droit,  voy.  Les  Occupation* 
militaires  en  Espagne,  p.  024. 


XXIII 

TORTONE  PENDANT  LA  GUERRE  DE  LA  PRAGMATIQUE. 


Bon  état  des  registres.  —  Bombardement  et  prise  de  la  ville.  — 
Entrée  des  troupes  espagnoles.  —  Rachat  des  cloches.  — Com- 
missaire ordonnateur.  —  Serment  de  fidélité  à  l'Infant.  —  Carac- 
tère de  ce  serment.  —  Le  Roi  Catholique    seigneur  et  souverain. 

—  Procès-verbal  du  serment.  —  Inventaires,  —  Statistique  qui  en 
découle.  —  Lettre  communale  à  M.  de  Gages.  —  Recommanda- 
tions à  Muniain  —  Entrée  solennelle  de  Don  Philippe.  —  Son 
intronisation.  —  Fêtes  à  celte  occasion.  —  Hommages  des  con- 
seillers à  Tintant,  —  Composition  de  la  garnison.  —  Contribu- 
tions et  fournitures.  —  Gouverneur  intérimaire.  —  Gouverneur 
définitif.  —  Compliments  municipaux  au  gouverneur.  —  Justifi- 
cation du  paiement  des  impôts  sardes.  —  Retard  des  contributions. 

—  Elections  municipales.  —  Te  Deum.  —  Débats  avec  l'adminis- 
tration française.  —  M.  de  la  Porte, intendant  de  France.  —  Acca- 
blement de  la  ville.  —  Détail  du  rachat  des  cloches.  —  Supplica- 
tions à  l'Infant.  —  Capitulation  du  château.  —  Nouveau  Te  Deum. 

—  Difficulté  de  logement.  —  Raideur  de  l'administration  fran- 
çaise. —  Garnisaires  chez  les  décurions.  —  Ordres  directs  de 
Maillebois.  —  Contributions  royales.  —  Pot-de-vin  au  jeune 
Maillebois.  —  Contributions  sur  les  couvents.  —  Relations  ten- 
dues entre  les  Français  et  la  commune.  —  Menaces  de  Mail- 
bois.  —  Exécution  militaire.  —  Maillebois  se  plaint  de  l'attitude 
de  la  province  —  Délégation  à  Valence.  —  Ventilations  avec  le 
plat-pays.  —  Rigueurs  du  receveur  Platestaires.  —  Mémoire 
à  l'Infant.  —  Fourrages  espagnols.  —  Réquisitions  françaises 
dans  le  plat  pays.  —  Réparation  des  aqueducs.  —  Cadeaux  au 
gouverneur.  —  Bons  rapports  rétablis.  —  Mort  de  Philippe  V.  — 
Lettre  à  la  ville.  — Deuil  officiel  du  souverain.  —  Départ  de  l'oc- 
cupant pour  la  Rivière.  —  Documents  aux  archives  de  Turin  sur 
l'occupation  de  la  province.  —  Actes  de  Muniain.  —  Déplacement 
de  souveraineté.  —  Son  programme.  —  Proclamation  du  gouver- 
neur. —  Rétablissement  du  cours  de  la  justice.  —  Etablissement 
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de  tribunaux.  —  Procédure,  voies  d'exécution.  —  Révision.  — 
Justices  féodales.  —  Habilitation  de  leurs  officiers.  —  Organisation 
de  la  médecine.  —  Cours  des  monnaies.  —  Réintégration  dans 
des  fiefs.  —  Punition  des  Tortonais  restés  au  service  sarde.  — 
Question  de  la  culpabilité  des  soldats  élus.  —  Petites  condamna- 
tions pour  les  ofGciers. 


Les  documents  relatifs  à  l'occupation  de  Tortone  (1) 
se  trouvent  dans  un  grand  registre  très  bien  conservé  : 

—  Alti  délia  città  di  Tortona  :  1742  à  1743.  —  Ce  registre 
est  folié.  Au  f°  265,  le  procès-verbal  nous  apprend  que  la 
ville  est  canonnée  :  —  14  agoslo,  canonata  la  cilla  :  —  le 
conseil  envoie  présenter  les  clefs,  au  nom  de  la  commune, 
au  comte  de  Gages,  capitaine  général  de  Sa  Majeslé  Ca- 
tholique :  —  Députa  le  chiavi  délia  cilla  a  presentare  in 
nome  publico  le  chiavi  ail'  Ex  Gio.  de  Gages,  cap.  gen. 
di  S.M.C.  —  La  ville  est  prise,  après  un  siège  extraordi- 
naire :  —  Resa  délia  città, straordinarioassedio. —  La  com- 
mune se  fait  l'intermédiaire  entre  le  gouverneur  sarde  et 
M.  de  Gages.  Puis,  entrent  quatre  compagnies  de  grena- 
diers de  Sa  Majesté  Catholique  :  —  Entrate  quatro  com- 
pagnie de  granatieri  di  S.  M.  Cattolica  (f°  266),  —  et,  ce  à 
quoi  on  devait  s'attendre,  le  commissaire  provincial  de 
l'artillerie  d'Espagne  vient  réclamer  toutes  les  cloches  : 

—  Ual  comissario  provinciale  dell'  arligliera  di  Spa- 
gna  don  Andres  de  Claires  vengono  richieste  lutte  le 
campane.  —  Mais  les  cloches  sont  rachetées,  comme  de 


(1)  Sur  Tortone  pendant  la  guerre  de  Succession  de  Pologne,  vov, 
citrà,  p.  137. 


250  SOUVERAINETÉ    ESPAGNOLE   EN    LOMBARDIE 

coutume  (l)  :  —  .  .la  pretenzione  cou  una  pecuniaria 
contribulione. 

Au  f°  267  (1"  août),  on  voit  apparaître  des  fonction- 
naires espagnols,  non  pas  à  proprement  parler  des  fonc- 
tionnaires civils,  mais  des  administrateurs  qui  en  rem- 
pliront les  fonctions  :  il  s'agit  d'abord  d'un  commissaire 
ordonnateur  (2)  :  —  Il  sig.  Loren/.o  del  Reale,  comissa- 
rio  ordinatore  dell'esercito  di  S.  M.Cattolica.  —  Ce  per- 
sonnage est  délégué  de  l'intendance  générale  de  l'armée 
du  royal  Infant  :  —  E  delegato  dell'  Intendenza  Gnale 
dell'esercito  del  S.  Reale  infante  D.  Filippo.  —  Ce  fonc- 
tionnaire envoie  un  ordre  pour  prêter  le  serinent  de  fidé- 
lité à  l'infant  :  —  Ordine  per  prestare  il  giuramento  di 
fedeltà. 

Cette  question  du  serment  se  précise  bientôt  :  M.  de 
Gages,  capitaine  général  de  l'armée  du  roi  d'Espagne, 
commandant  en  Italie  sous  les  ordres  de  l'Infant,  ordonne 
au  podestat  et  au  prieur  de  la  cité  de  Tortone  de  se  pré- 
senter personnellement,  dans  le  délai  de  six  heures,  à 
l'audience  générale  de  l'armée  de  Sa  Majesté  Catholique, 
pour  prêter  le  serment  entre  ses  mains.  C'est  une  procla- 
mation du  capitaine  général  :  —  D.  G.  Bonaventura   de 

(1)  Voyez  sur  la  coutume  du  rachat  des  cloches,  à  Verceil,  Les 
Occupations  militaires  en  Italie,  p.  Ii6,  à  Barcelone,  Les  Occupations 
militaires  en  Espagne,  p.   438. 

(2)  Sur  les  ordonnateurs  en  Italie,  pendant  les  guerres  précéden- 
tes, notamment  sur  M.  de  Courhuisson,  voy.  Les  Occupations  mili- 
taires en  Italie,  p.  100.  —  Voy.  également,  sur  les  ordonnateurs  en 
général,  notre  Introduction:  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans 
l'ancien  droit,  p.  64,  note  1. 
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Gages  (môme  f°  267)  capitano  générale  delL'escrcilo  di 
S.  M.  G.  e  comandante  di  q.  in  Italia  sotto  li  ordini  di 
S.  A.  H.  in  nome  di  S.  E.  ordiniamo  alli  S.  Podeslà  e 
Priore  délia  Gittà  di  Tortona  che  nel  termine  d'ore  sei, 
personalmente  si  presentino  in  q.  générale  audienza  dell' 
esercito  di  S .  M .  G.  delegata  a  prestare  nelle  noslre  mani 
il  giuramenlo... 

Que  sera  ce  serment  ?  Ce  sera  un  serment  de  fidélité, 
d'hommage  et  d'obéissance  : — Giuramonto   di  fedellà, 
omaggio  e  obbedienza.  —  Ge  serment  sera  fait  par  écrit, 
car  le  podestat  et  le  prieur  devront  en  présenter  un  exem- 
plaire authentique  :  —  Di  cui  ne  dovrano  presentare  co- 
pia autentica.  —  Les  magistrats  municipaux  décidèrent 
à  l'unanimité  d'obéir  promptement,  c'est-à-dire  de  prêter 
le  serment  commandé  entre  les  mains  de  Pellicier,  audi- 
teur général  :  —  Unanime   determinate  di  prontamente 
ubbidire  ed  esequire  corne  devono  sod.  ordine  con  pres- 
tare à  mani  del  S.  Don  Antonio  Francia  Pellicier,  auditor 
générale,  il  comendato  giuramento.  —  A  qui  sera  prêté 
ce  serment  ?  Ge  serment  de  fidélité,  hommage  et  obéis- 
sance sera  prêté  à  Sa  Majesté  Gatholique,  notre  seigneur 
et  souverain  (1)  :    —  Di  fedeltà,  omaggie  e  obbedienza  a 
S.  M.  G.  noslro  signore  e  sovrano.  —  Ainsi  le  roi  d'Es- 
pagne est  bien  le  seigneur  et  le  souverain  de  la  ville  :  le 
déplacement  de  souveraineté  est  complet. 

(1)  Sur  les  serments  de  fidélité  et  hommage  pendant  les  occupa- 
tions, voy.  notre  Introduction  :  Théorie  cl  pratique  de  la  conquête 
dans  l'ancien  droit  p.  53  —  suite  de  la  note  3  de  la  page  52. 
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Au  nom  de  qui  est  prêté  le  serment  ?  Au  nom  de  la 
ville,  de  ses  citoyens,  de  ses  habitants,  de  ses  hameaux 
et  de  son  district  :  —  A  nome  di  q.  Città  (1)  suoi  citta- 
dini  e  abbitanti  nella  medesima,suoi  corpi  santi  (2)  e  dis- 
tretto  —  Qu'est-ce  ici  que  le  district  ?  Est-ce  une  entité 
de  sphère  provinciale  ?  Il  est  plus  probable  qu'il  s'agit  de 
la  très  vaste  circonscription  communale.  Ce  serment 
est  à  prêter  avec  la  plus  grande  vigilance  possible  :  — 
Per  effetuarlo  con  tutterla  possibile  prontezza. 

Les  conseillers  ont  délégué  des  patriciens  pour  se  ren- 
dre à  la  dite  audience,  afin  de  prêter  en  forme  valide  le 
serment  de  fidélité  :  —  Hanno  diputato...  patricy  délia 
stessa  città,  affinche  se  rendin  alla  générale  audienza 
delegata.  .  prestino  in  valida  forma  il  giuramcnto  di  fe- 
deltà. 

Suit  bientôl  (f°  268)  le  procès-verbal  du  serment  :  le 
podestat,  le  prieur,  le  décurion  de  la  cité  de  Tortone 
l'ont  prêté  :  —  Avère  prestato  il  giuramento  li  podeslà, 
priore  edecurione  délia  città  di  Tortona  (19agosto  17 45  . 

Le  serment  de  fidélité  n'est  pas  tout  :  il  y  a  aussi  des 
inventaires  indispensables  :  dans  le  délai  de  vingt-qua- 
tre heures,  les  administrateurs  doivent  révéler,  dénon- 
cer, sous  les  peines  du  faux,  les  renies  fiscales,  les  ga- 
belles, les  péages,  les  taxes,  les  douanes,  les  arrérages, 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiennent  à  S. 

(1)  La  ville,  comme  personne  morale  indépendante  de  ses  habi- 
tants :  ce  qui  ne  se  concevrait  plus  dans  le  droit  moderne. 

(2)  Sur  les  corpi  sanfi  en  Lombardie,  voy.  extra,  p.  16. 
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M .  Sarde,  c'est-à-dire  à  l'Etat  :  —  Nel  termine  di  ore  24 
debbono  denunciare  e  rivellare,  sub  pena  falsi,  le  ren- 
dite  fiscali,  le  gabelle,  li  dazy,  le  tasse,  le  dogane,  gli 
arrendimenti,  poderi,  béni  stabili  e  mobili  che  spetlano 
à  S.  M.  Sarda(l). 

De  plus,  il  faut  faire  état  de  toutes  les  régales  de  juri- 
diction, tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  dans  la  situation 
où  elles  se  trouvent  aujourd'hui  :  —  Con  ancora  ogni 
regalia  di  juridizione  secolare,  s.  Ecclesiastica  in  stato 
quo  si  ritrovano  oggi. 

Ensuite,  il  faut  faire  la  répartition  des  habitants  de  ce 
fief  au  point  de  vue  des  gabelles,  du  cadastre  et  des  feux, 
établir  combien  il  y  a  de  personnes  par  feu,  quels  sont 
les  contribuables  :  bref,  une  statistique  complète  :  — 
Secundo  se  li  naturali  di  d°  feudo,  vivano  p.  gabelle,  p. 
caltasto,  o  per  fuochi,  quanto  sia  il  fuoco  per  caduno,  a 
chi  spetli  il  pagamento,  corne  che  si  pago  il  tempo  pre- 
fisso. 

En  troisième  lieu,  il  faut  une  liste  des  biens  immeu- 
bles et  des  biens  meubles  d'or  et  d'argent,  des  rentes  et 
des  pensions  tant  séculières  qu'ecclésiastiques,  rentes 
de  propriété,  ou  rentes  féodales,  appartenant  aux  habi- 
tants du  fief  de  Tortone,  ou  à  un  autre  vassal  du  roi  de 
Sardaigne,  se  trouvant,  soit  au  service  de  ce  prince,  soit 
à  celui  de  l'archiduchesse  d'Autriche  (2),  son  alliée  :  — 

(1)  Nous  avons  rarement  vu,  dans  nos  recherches  sur  les  occupa- 
tions daite  l'ancien  droit,  des  obligations  aussi  rigoureuses  d'inven- 
taires. 

(2)  On  est  à  ce  moment  dans  la  courte  période  où  la  maison  d'Au- 
triche a  perdu  l'Empire. 
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3°  Tutti  li  béni  stabili  e  semoventi  oro  argento,  rendile 
pensioni  cosi  secolari  che  ecclesiastiche  di  propriété,  o 
spettanti,  p.  a  naturali  di  d"  feudo,  o  di  altro  vassallo  di 
S.  M.  Sarda,  che  si  trovo  in  suo  altual  servizio  o  in 
quello  délia  signora  archiduchessa  di  Austria. 

En  quatrième  lieu,  tout  ce  qui  appartient  à  l'armée 
austro-sarde  et  aux  souverains  d'Autriche  et  de  Sardai- 
gne  :  —  AU'  esercilo  austro-sardo  e  suoi  sovrani. 

En  cinquième  lieu,  toute  la  liste  des  contributions 
imposées  par  le  Roi  de  Sardaigne,  et  déjà  acquittées  :  — 
5°  Tutle  le  contribuzioni  imposte  da  S.  M.  Sarda,  e  pa- 
gate. 

Enfin,  en  sixième  et  dernier  lieu,  les  états  fidèles  de  la 
situation  des  paiements  dus,  tant  au  roi  de  Sardaigne 
qu'à  toute  autre  personne  ci-dessus  mentionnée  :  — 
6°  Fedeli  estralti  dello  stato  in  che  si  trovano  li  paga- 
menti  dovuti  tanto  à  S.  M.  Sarda  quanto  ad  ogn'  altro  di 
sopra  espressato. 

11  paraît  que  tous  ces  états  et  inventaires  étaient  plus 
longs  à  établir  qu'on  ne  pensait  ;  aussi,  le  délai  primitif, 
reconnu  insuffisant,  fut-il,  sur  la  demande  de  la  ville, 
prorogé  de  deux  jours  par  l'auditeur  espagnol  Pellicier  : 
—  20  agosto,  lettera  responsiva  del  signora  D.  Antonio 
Pellicier,  auditore  di  S.  M.  Caltolica,  proroga  di  due 
giorni  il  termine  di  adempiere  ail'  instruzioni  espresse. — 
Vient  ensuite  une  lettre  municipale  très  humble  à  M.  de 
Gages,  le  suppliant  de  permettre  à  la  commune  d'en- 
voyer ses  députés  pour  lui  présenter  ses  respects  ;    — 
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Supplica  di  graziare  il  permesso  al  Pubblico  di  servire 
i  suoi  deputati  ad  umigliarsi  à  S.  A.  R.  —  Cependant, les 
événements  militaires  continuent  leur  cours, et, le  "23  août, 
le  château  est  altaqué  par  les  Français  et  les  Espagnols. 

Le  procès-verbal  du  f°  271  est  relatif  à  deux  questions, 
d'abord  une  contribution  en  blé  :  —  contribuzione  di 
grano,  — et  ensuite  le  rachat  des  cloches  au  corps  d'ar- 
tillerie espagnole  :  —  Stabilimcnto  per  reddimerc  le  cam 
panedel  dritlo  spettante  al  corpo  dell'  arliglieri  di  S.  M. 
Gattolica. 

L'infant  d'Espagne,  assez  favorable  à  la  ville,  fil,  à  ce 
sujet,  diverses  recommandations  à  son  ministre  Muniain 
(f°  272)  ;  ordre  fut  pourtant  donné  à  la  commune  de  four- 
nir une  contribution  de  5.663  sacs  de  grains.  Enfin,  le 
4  septembre,  les  troupes  piérnontaises  battirent  la  cha- 
made et  sortirent  du  château. 

Ici  va  commencer  une  nouvelle  phase  de  l'occupation  ; 
néanmoins,  les  documents  précédents  nous  ont  fait  voir 
que  le  déplacement  de  souveraineté  le  plus  complet  pou- 
vait s'opérer  sur  une  ville,  môme  lorsque  la  citadelle  ré- 
sistait encore;  c'est  du  reste  le  phénomène  que  nous 
avons  constaté  à  Alexandrie  (l)  dont  la  citadelle  ne  fut 
jamais  prise  pendant  cette  campagne. 

Le  6  septembre,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  l'infant 

(I)  Même  phénomène  constaté  à  Milan  pendant  presque  toutes  les 
occupations.  On  peut  voir  citrà  que  le  déplacement  de  la  souve- 
raineté et  l'établissement  du  régime  sarde  lurent  complets  avant  la 
capitulatTon  du  château.  Le  même  fait  se  reproduisit  en  1796,  lors  de 
la  prise  de  Milan  par  Bonaparte. 
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Don  Philippe  a  fait  son  entrée  à  cheval  avec  Son  Excel- 
lence le  maréchal  de  Maillebois  (1)  :  —A  ore  15,  S.  A.  R. 
infante  D.  Filippo  con  S.  E.  il  maresciallo  di  Maillebois 
ha  fatto  la  sua  entrata  a  cavallo  in  quesla  città.  —  Re- 
marquez la  mise,  presque  sur  le  même  plan,  du  maréchal 
et  de  l'Infant.  C'est  pour  montrer  le  parallélisme  des  deux 
occupations,  espagnole  et  française.  Il  fallait,  même 
dans  les  procès-verbaux,  ménager  Tamour-propre  de 
l'administration  française,  qui  ne  fut  pas  toujours  douce 
pour  Tortone,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite. 

L'Infant  s'est  montré  sur  la  place  et  s'est  ensuite  immé- 
diatement rendu  à  la  cathédrale, où  il  a  entendu  la  messe  et 
a  assisté  au  Te  Deum,cèiéhrè  par  son  premier  chapelain  : 

—  E  si  e  portato  a  smontrare  in  piazza  e  subito  si  e  por- 
tato  nella  cattedrale  ove  dopo  sentita  la  Sla  Messa  ha 
assislato  al  Te  Deum  celebrato  dal  suo  primo  capellano. 

—  L'Infant  fut  ensuite  intronisé, avec  tout  l'appareil  pon- 
tifical, par  l'évêque  (2):  —  Intronato  da  Mg  Vescovo 
pontificalmente  apparato.  —  Une  musique  de  cour  très 
choisie  a  été  entendue  ensuite,  ainsi  que  des  chants  :  — 
E  Cantato  con  scielta  musica  di  Corte.  —  Toute  la  no- 
blesse et  tous  les  officiers  publics  étaient  présents  :  — 
Col  intervento  di  tutta  la  nobillà  ed  ufficialità. 

(1)  On  a  déjà  vu  Maillebois  dans  le  même  Tortone,  pendant  la 
guerre  de  Succession  de  Pologne.  Voyez  citrà,  p.  137.  Il  s'était  fait 
remarquer  par  les  nombreux  pots-de-vin  qu'il  recevait .  Il  n'était 
alors  que  lieutenant-général. 

(:i  II  est  rare  de  constater  une  intervention  épiscopale  aussi  ac- 
centuée pendant  les  occupations. 
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Le  capitaine  général  de  Gages  (it  ordonner  à  la  ville 
de  tapisser  les  murs  de  la  rue  principale,  de  la  couvrir 
pour  le  passage  du  prince  après    avoir    fait    sabler  la 
chaussée  :  —  Et  avendo  S.  E.  il  sign.  Capno  g.  de  Gages, 
per  mezzo  d'un  su  assistante,  fait'  ordinare  alla  Giltà  di 
far  apparare  i  mûri   délia  conlrada  dritta  con  tappez- 
zarie,  copperle  d'altro  per  il  passaggio  di  S.  A.  R.  doppo 
aver  fatto  coprire  le  strade  con  sabbia.  —  Le  capitaine 
général  fit,  sans  avertissement  préalable,  donner  ces  or- 
dres aux  habitants  par  le  trompette  municipal,  et  ceux-ci 
ont  fait  tout  leur  possible  pour  exécuter  cet  ordre,  ce  qui 
était  malaisé,  vu  la  brièveté  du  délai  :  —  Ne  se  subito 
dal  trombetta  stato  dalo  aviso  alli  abitanli,  cbe  hanno 
fatto  il  possibile  per  eserguirlo  nell'  angustia  del  poco 
tempo.  —  Et,  pour  montrer  la  joie  universelle  du  public, 
joyeux  de  voir  honorer  la  patrie  (1)  par  la  présence  de 
ce  prince  royal,  on  a  envoyé  aux  conseillers  Tordre  écrit 
d'obliger,  ce  soir,  chaque  citoyen  et  habitant  de  la  ville 
à  illuminer  avec  deux  chandelles  à  chaque  fenêtre  du  pre- 
mier étage  supérieur  des  maisons  bordant  toutes  les  rues 
de  la  cité  (2)  :  —  E  per   dimostrare  l'universale  giubilo 
del  pubblico  in  veder  onorare  la  patria  dalla  presenza  di 
questo  Real   principe,  hanno  i  signori  consiglieri  con 
editto  in  iscrilto  ordinalo  che  questa  sera  ogni  cittadino 
ed  habitante  in  questa   cilla  debbe  illuminare  con  due 

(1)  C'est  ici  la  commune  qui  répond  à  l'idée  de  patrie. 

(2)  Sur^es  illuminations  obligatoires  à    Giione,   voy.  Les  Occupa- 
tions militaires  en  Espagne,  p.  289. 

17 
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candele  caduna  finestra  del  primo  piano  superiore  délie 
case  rigguardenti  tulte  le  contrade  di  questa  città. 

En  conséquence  de  Tordre  de  M.  de  Gages,  à  l'annonce 
de  l'arrivée  de  l'Infant  Don  Philippe,  les  conseillers  se 
réunirent  au  dernier  château,  hors  de  la  porte  d'Alexan- 
drie (1),  et  présentèrent  leurs  respects  au  prince  au  nom 
de  leurs  administrés,  et  de  là  se  dirigèrent,  avec  toute  la 
noblesse,  vers  la  cathédrale,  pour  assister  au  Te  Deum 
d'après  le  protocole  accoutumé  :  —  A  tenore  di  ordine 
avuto  da  S.  E.  il  sig.  Cap.  Gen.  all'aviso  dell'arrivo  di 
S.  A.  R.  il  signor  infante  Don  Filippo  si  sono  i  Si  gnon 
Consiglieri  trovati  all'ultimo  caslello  fuori  délia  porta 
di  Alessandria,  umigliandosi  à  questo  principe  in  nome 
publico,  e  d'indi  si  sono  porlati  con  lutta  la  nobiltà  ad 
assistere  alla  fonzione  del  Te  Deum  nella  forma  consueta. 

Il  faut  ensuite  s'occuper  de  la  composition  de  la  gar- 
nison :  on  annonce  l'arrivée  de  deux  bataillons  du  régi- 
ment de  Parme, et  de  deux  aussi  du  régiment  d'Hibernie, 
de  Sa  Majesté  Catholique.  Et  les  questions  de  contribu- 
tions et  de  fournitures  reviennent. 

Le  7  septembre  1745,  ordre  du  délégué  Ravelta  qui 
annonce  que  l'infant,  avec  sa  clémence  innée,  sur  la 
contribution  de  quinze  mille  sacs  de  grains,  a  consenti  à 
une  réduction  de  quatre  mille:  —  Ordine  del  delegato 
Bavelta  esprimenleche  avendo  S.  A.  R.  con  l'innata  sua 
clemenza  fatto  un  ribasso  di  sach.  quatro  milla  grano  da 

(i)  A  l'extrémité  N.-W.  de  la  ville 
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dedursi  dalli  sach  m/15  ordihati.  —  Mais  il  faudra  verser 
le  reste  à  l'ordre  de  Don  Joseph  Iriarle,  commissaire 
des  guerres  à  ce  désigné  par  l'intendant  général  de  la 
Torre  :  — All'ordine  di  D.  Giuseppe  Iriarle  commissario 
di  guerra  destinato  dal  S.  marchese  délia  Torre  Inten- 
dente  Générale. 

Par  ordre  du  comte  Boselli,  colonel  du  régiment  de 
Parme  et  commandant  par  intérim  de  la  ville  et  province 
deTortone(l),lesconseillersont  faitpublierl'avis  suivant: 
défense  de  rien  toucher  de  ce  qui  est  laissé  par  les  armes 
victorieuses  de  S.  M.  C.  :  —  In  vigor  d'ordine  del  Sig. 
Conte  Boselli,  colonello  del  Heggimento  Parma  e  co- 
mandante  interinale  di  cjuesta  citlà  e  provincia,  hanno  i 
Sigaori  Consiglieri  fatto  pubblicare  editto  d'avviso...  etc. 

—  Puis  un  texte  trop  prolixe  pour  être  reproduit  en  entier: 

—  dalle  armi  vittoriose  di  S.  M.  G. 

11  fut  aussi  ordonné  de  fournir  au  corps  de  garde 
principal  et  à  tous  les  postes  de  la  ville  et  du  château 
les  lumières  nécessaires,  c'est-à-dire  des  chandelles  et 
de  l'huile,  et  ce,  dès  le  jour  de  la  publication  de  l'ordre  : 

—  Ordinato  somministrare  al  corpo  di  guardia  princi- 
pale e  a  tutti  li  posti  di  q  Cilla  e  castello  le  lumi  necessary} 
cio  e  candele  ed  oglio  dal  giorni  d'oggi  in  avanti  (2). 

Au  gouverneur  intérimaire  succéda  bientôt  un  gouver- 

(1)  Voy.  ce  que  nous  avons  déjà  conslalé  à  Alexandrie,  l'unité 
d'administration  de  la  ville  et  de  la  province  sous  un  même  com- 
mandant. 

(2)  Voyez  des  fournitures  de  cette  nature  dans  Les  Occupations 
de  l'île  de  Minorque,  p.  201. 
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neur  définitif,  Benoit  Lies  de  Mier;  il  porta  le  litre  de 
gouverneur  de  la  ville  et  de  la  province  et  prit  possession 
de  son  poste  le  11  septembre:  —  Hieri  sera  (f°  275)  e 
giunlo  in  questa  città  il  signor  Benedetto  Lies  de  Mier, 
nuovo  governatore  di  questa  città  e  provincia.  —  L'infant 
ayant  désigné  ce  maréchal-de-camp,  déjà  gouverneur  de 
la  forteresse,  comme  commandant  toute  la  circonscrip- 
tion de  la  province  de  Tortone,  l'administration  supé- 
rieure en  donne  avisa  tous  les  citoyens  et  à  tous  les  ha- 
bitants de  la  campagne  de  ce  ressort  :  — S.  A.  R.  avendo 
eletto  il  marescialle  di  campo  D.  Benedetto  Lies  de  Mier 
governatore  di  cotesla  fortezza,  e  piazza  per  comandante 
gnale  sopra  tutto  il  mandamento  délia  provincia  di  Torto- 
na,ne  rendiamo  consapevole  a  fine  ne  partecipi  la  notizia 
tutti  li  cittadini  e  terrien  di  d°  mandamento  (1). —  Ces  ha- 
bitants devront  dorénavant  obéira cetofficieret le  recon- 
naître pour  gouverneur:  —  Oualli  dovranno  d'or  in  avanti 
ubbidirlo  e  ricconoscerlo  per  taie.  —  Cet  avis  est  daté 
du  camp  royal  de  St-Julien  et  signé  par  le  ministre  Mu- 
niain  :  —  Con  devediamo  il  riscontro  di  questo  nostro 
aviso...  dal  campo  reale  di  S.  Giuliano  10  octobre  171."), 
firmato  Gregorio  Muniain. 

Les  conseillers  firent  immédiatement  complimenter 
le  nouveau  gouverneur  au  nom  de  la  commune, et.  à  cette 
fin, lui  déléguèrent  deux  de  leurs  collègues,  dont  le  texte 

(1)  Le  mot  mandamento,  dans  l'Italie  contemporaine,  correspond 
à  une  circonscription  beaucoup  plus  pelite  qu'une  province,  c'est-à- 
dire  à    notre  canton  fiançais. 
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donne  les  noms  :  —  Sri  consiglieri  il  far  complimentare 
a  nome  publico  d°  sig.  Gove  hanno  a  tal  fine  depulalo  li 
Sr  Alessandro  Schiavi,  e  Giuseppe  Cavalchini.  —  Celle 
présentation  est  bientôt  suivie  d'ordres  pour  l'ameuble- 
ment de  l'hôtel  du  gouverneur  (13  septembre).  C'est  à 
celle  date  seulement  que  les  premières  contributions 
commencent  à  être  payées.  Puis,  la  garnison  se  ren- 
force ;  le  17  septembre  (f°  276),  arrive  le  régiment  de 
Milan  (1). 

Le  21  septembre,  la  ville,  menacée  de  payer  deux  fois 
les  mêmes  impôts,  doit  exhiber  les  quittances  originales 
des  paiements  faits  au  Piémont  :  —  Régie  finanze  di  S.  M. 
Sarda.  —  L'exemplaire  ou  la  copie  authentique  doit 
être  mise  entre  les  mains  du  marquis  de  la  Tour  :  — 
Copia  autentica  di  medesime  quittanze  da  passarsi  à 
S.  E.  il  marchese  délia  Torre.  —  Il  faut  justifier  de  l'état 
des  derniers  impôts, et  en  général, de  tout  ce  qui  se  payait 
au  roi  de  Sardaigne  :  —  Giustificazione  provanli  li  ultimi 
impositi  tributi  e  tulto  cio  che  si  pagava  à  S.  M.  Sarda. 
—  De  même,  exhibition  des  quittances  du  solde  payé  en 
juillet  précédent,  tant  pour  la  Diaria  que  pour  l'impôt 
extraordinaire  :  —  Corne  pure  le  quittanze  del  soldo 
falto  in  luglio  tanto  per  la  Diaria  che  per  il  straordinario 
imposlo.  —  Toutes  ces  preuves  devaient  être  faites  dans 
le  délai  de  trois  jours  :  —  Nel  termine  di  giorni  tre. 

(1)  Régiment  espagnol.  L'Espagne  a  conservé  longtemps  à  ses 
régiments  le  nom  de  provinces  ou  d'Etats  perdus  par  elle  depuis 
longtemps.  Aujourd'hui  encore  elle  a  un  régiment  de  Sicile. 
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Il  est  vraisemblable  que  l'acquittement  des  contribu- 
tions ne  s'opère  pas  vite,  car  nous  voyons  de  nouvelles 
mesures  prises  à  ce  sujet  par  l'occupant  :  —  Nuovo  or- 
dine  per  la  contribuzione  (f°  277).  —  Il  faut  payer  les 
contributions  de  grain,  autrement  les  récalcitrants  rece- 
vront des  garnisaires  :  —  Compire  le  tangente  délia  con- 
tribuzione di  grano  altrimento  saranno  spediti  soldati  in 
pena. —  Et,  de  plus,  ils  encourront  l'indignation  royale  : 

—  Oltre  d'incorrere  nella  reale  indignazione.  —  Mais  la 
ville  espère  que  la  justice  et  l'équité  des  ministres  royaux 
empêcheront  de  nouvelles  vexations  :  —  Sperando  che 
dalla  giustizia  equitativa  [\)  de  Reggi  ministri  vera 
levata  la  mano  ad  ulteriore  molestia.  —  La  commune 
juge  encore  opportun  de  s'humilier  devant  l'infant  :  — 
Umigliare  nuovo  raccorso  à  S.  A.  R. 

Le  régime  des  élections  municipales,  ou  plutôt  du 
tirage  au  sort  (2),  continue  toujours  :  c'est  ainsi  que 
quatre  noms  sortent  de  l'urne  le  30  septembre  (f"  277)  : 

—  Estrazione  de  4  soggelli.  —  Mais  la  situation  de  la 
ville  est  déplorable,  et,  le  4  octobre,  une  délégation  va 
de  nouveau  se  prosterner  devant  l'infant  avec  un  mé- 
moire justificatif  du  fâcheux  état  du  pays  :  —  Umigliare 
a  S.  A.  R.  un  memoriale  con  il  dettaglio  délia  deplora- 
bile  situazione  di  q.  pubblico  (f°  281). 

(1)  Les  expressions  de  justice  et  d'équité  très  à  la  mode  dans 
l'administration  espagnole  au  xvme  siècle.  Elles  reviennent  presque 
continuellement  dans  les  procès-verbaux,  accolées  souvent  à  l'ex- 
pression de  raison.  Voy.  cilrà,  p.  20. 

(2;  Sur  le  régime  du  tirage  au  sort,  voy.  Les  Occupations  militaires 
de  lile  de  Minorque,  p.  28. 
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Sur  ces  entrefaites,  on  apprend  la  nouvelle  de  la  prise 
d'Alexandrie,  et  suivent  aussitôt  les  actions  de  grâce 
accoutumées  :  —  Te  Deum  per  la  presa  di  Alessandria 
(f"  281,  verso).  —  La  municipalité  reçoit  une  lettre  du 
gouverneur,  d'après  laquelle  l'infant  lui  enjoint  de  dési- 
gner quelque  magistrat  communal  pour  assister  au  Te 
Deum  qui  se  chantera  à  neuf  heures  du  soir  dans  la  ca- 
thédrale :  —  Ricevuta  leltera  del  S.  Governatore  che 
S.  A.  R.  le  impone  d'avisare  qualche  magistrato  délia 
città  che  oggi  debbono  questi  Signori  assister  al  Te 
Deum  che  a  hore  "21  si  canlara  nella  Catledrale.  —  11  y 
a  ordre  à  tous  les  habitants  d'illuminer  un  soir,  pour 
célébrer  la  prise  d'Alexandrie  par  les  armes  victorieuses 
de  Sa  Majesté  Catholique  (1)  :  —  Con  ordine  a  tutti  li 
abbitanti  di  dover  per  una  sera  far  l'illuminazione,  per 
essersi  le  vittoriose  armi  di  S.  M.  C.  impossessale  délia 
città  di  Alessandria  il  12  corrente.  —  Le  même  jour, 
en  suite  de  la  remarque  accoutumée  de  la  chambre  des 
comptes,  des  réclamations  sont  faites  à  l'infant  à  propos 
de  la  vente  du  pain  :  —  Solita  grida  de  la  caméra  dei 
Conli...  vendita  del  pane. 

Jusqu'ici  la  ville  de  Tortone  n'avait  eu  affaire  qu'aux 
Espagnols  ;  il  va  falloir  débattre  aussi  ses  intérêts  avec 
l'administration  française.  Le  21  octobre,  un  commissaire 
français  est  arrivé  :  il  a  fait  voir  un  ordre  du  capitaine- 

(1)  Sui'  les  illuminations  imposées  à  l'occupé  par  l'occupant,  voy. 
dans  Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  les  chapitres  consacrés 
à  Girone  sous  M.  du  Xoailles,  et  Girone  sous  Vendôme,  p.  292,  293. 
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général  de  Gages,  en  date  du  1G,  relatif  aux  ordres  de 
l'infant:  —  E  vcnito  un  signore  commissario  francese 
quale  ha  qui  fatto  vedere  un  ordine  di  S.  E.  il  sig.  capno 
g.  de  Gages  in  data  de  16  corrente,  correlativo  ad  ordini 
di  S.  A.  B.  (P283). 

Dans  ces  ordres,  M.  de  Gages  commande  au  syndic  de 
la  ville  et  aux  syndics  généraux  de  la  province  du  Torto- 
nais  de  faire  exécuter  les  commandements  de  M.  delà 
Porte,  intendant  général  de  l'armée  de    Sa  Majesté  Très 
Chrétienne  :  —  Con  cui  comanda  al  sindaco  e  sindaci  ge- 
nerali  délia  provincia  del  Tortonesedi  far  darela  dovuta 
esecuzione  alli   ordini   comendati  dal  signor  Gio-Fran- 
cisco  de  la  Porte,  Intendente  gnale  dell'  esercito  di  S. 
M.  Christ.  —  Ces  ordres  se  réfèrent  à  des  provisions  de 
fourrages  pour  les  régiments  de  dragons  et  ceux  d'infan- 
terie tant  espagnole  que  française   qui   occupaient  les 
quartiers:  —  Per  la  provista  a  foraggi  corrispondenti  a 
corpi  di  dragoni  e  ad  quelli  dell'  Infanteria  si  spagnola 
che  francese  che  occupavano  i  quartieri.  —  Et,  en  même 
temps,  le  commissaire  général  a  présenté  un  autre  ordre, 
fort  long,  de  .M.  de  la  Porte,  intendant  général  de  l'armée 
de  S.  M    T.  C.  en  Italie  :  —  Ed  allô  stesso  tempore  ha  il 
SeîiorGeneralecommissaropresentato  altro  longo  ordine 
del  Signor  de  la  Porte,  intendente  générale  di  S. M.  Xma 
in  Italia.  —  Par  cet  ordre,  il  est  commandé  au  syndic  gé- 
néral de  faire  une  série  de  fournitures  :  —  Comendato 
al  sindaco  gnale  di  somministrare.  —  Suit  la  liste  de  ces 
fournitures. 
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Le  27  octobre,  la  ville  envoie  une  nouvelle  délégation  à 
l'infant:  — Députa  supplicar  S.  A.  H.  (f°284). —  Ensuite, 
une  lettre  de  crédit  est  envoyée  au  premier  ministre 
Muniain,  et  une  autre  à  Maillebois  :  —  Lettera  creden- 
ziale  à  S.  E.  Muniain,  primo  minislro,  e  altra  a  Maille- 
bois.  —  En  même  temps,  le  conseil  adresse  au  maréchal 
français  un  poisson  d'un  poids  extraordinaire  —  Sendosi 
spedito  à  Maillebois  un  pesce  umbrina  in  peso  1.  51,  che 
dal  tesoro  e  stato  pagato  1.  78.  —  C'est  un  prix  prodi- 
gieux pour  un  poisson.  Il  s'agit  ensuite  de  corvées  et  de 
réquisition  de  mules  pour  le  service  des  remparts:  —  Le 
muli  in  q.  città  impiegarsi  al  servizio  délie  fortificazioni. 

Toutes  ces  charges  accablent  tellement  la  ville  qu'une 
nouvelle  députation  est  envoyée  à  Maillebois  et  à  M.  de 
la  Porte  pour  montrer  son  impuissance  (1).  —  Impotenza 
del  pubblico.  —  Remarquez  que  cette  délégation  est 
envoyée  exclusivement  aux  administrateurs  français 
(f°  285).  Il  est  vrai  que,  peu  de  temps  après,  une  autre 
députation  est  envoyée  à  l'infant,  dans  le  même  ordre 
d'idées.  Les  fournitures  continuent  à  ne  pas  rentrer,  car 
le  commissaire  des  guerres  français  répète  en  vain  les 
mêmes  ordres  :  —  Continuando  repplicati  li  ordini  il  g, 
comissaro  di  guerra  francese  per  la  provisions  délie 
robbe  (9  nov.,  f°  286).  —  C'est  dans  cette  situation  de  ré- 

(1)  Voy.  cilrà,  sur  ces  députations  à  l'infant,  la  documentation  de 
Savillan  et  celle  de  Dronier.  Il  y  a  pourtant  entre  Tortone  et  les  com- 
munes précitées  une  grande  différence,  c'est  qu'ici  la  souveraineté 
est  nettement  déplacée  en  faveur  de  l'Espagne,  situation  juridique 
qui  n'existait  pas  dans  ces  localités  du  vieux  Piémont. 
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clamalions  et  de  démarches  continuelles  que  se  termine 
Tannée  1745. 

Le  registre  suivant  de  la  même  collection  des  Alli délia 
cilla  di  Torlona,  1745  à  1748,  n°  83,  fait  un  récit  rétros- 
pectif du  siège  de  la  ville  et  du  château  :  —  Assedio  di 
_q.  Giltà  e  caisello.  —  La  ville  a  souffert  les  déplorables 
vicissitudes  de  la  guerre  dans  son  territoire  si  étroit:  — 
A  soffrita  i  lagrimevoli  influssi  délia  guerra  nell'  angusto 
suo  territorio.  —  Suit  un  récit  de  la  campagne  de  S.  A. 
R.  il  S'  Infante  di  Spagna.  —  L'armée  gallispane  est  des- 
cendue des  montagnes  ligures  (1)  :  —  Discesa  délie  ligus- 
tiche  montagne  l'arma  ta  gallispana.  —  Dans  la  matinée 
du  17  (f°  8),  le  sieur  Lorenzo,  commissaire  espagnol  des 
guerres,  ordonnateur  de  l'armée  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que, est  arrivé  en  ville  pour  y  établir  les  hôpitaux  royaux  : 
—  Nella  mattina  17  venne  in  citlà  il  sig.  Don  Gior.  Lo- 
renzo reale  comissaro  di  guerra,  ordinatore  di  S.  M.  C. 
per  stabilirvi  i  Regy  militari  spedali. 

Le  26,  continue  le  procès-verbal,  l'infant  Don  Philippe 
entra  à  pieds, accompagné  des  généraux  en  chef  espagnol 
et  français,  d'autres  premiers  officiers  et  du  sérénissime 
duc  de  Modène  :  —  Nelli  26  entro  a  piedi  S.  A.  R.  il  sign. 
infante  Don  Filippo  corteggiato  dal  G.  G.  de  Gages,  sig. 
maresciallo  di  Maillebois  ed  altri  primary  uffiziali,  sendo 
anche. .il  simo  (2)  sig.Duca  di  Modena. —  Les  conseillers 

(1)  Au  S.  de  Tortone,  les  armées  gallispanes  venaient  du  territoire 
génois  et  y  retournèrent. 

(2)  Serenissimo. 
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se  rendirent  au  devant  de  lui,  pour  avoir  l'honneur  de 
lui  soumettre  les  respects  du  public:  —  ...  Per  aver  l'o- 
nore  d'umigliarle  i  pubblici  ossequy.  —  Ces  respects 
furent  accueillis  avec  la  plus  grande  bienveillance  :  — 
Clementissime  accolti. 

Le  30,  vint  à  l'ordre  du  jour  l'affaire  du  rachat  des 
clochesdela  ville  au  corps  de  l'artillerie  :  —  11 30erasi  de- 
terminalo  l'a  (Tare  délie  campare  di  q.  ciltà  col  redimerle 
al  corpo  dell'artiglieria.  —  Pour  que,  à  toute  époque, 
la  trace  de  ces  négociations  de  douloureuse  mémoire  se 
retrouvât  dans  les  livres  de  comptabilité,  on  ordonna 
d'enregistrer  la  note  de  ce  que  la  commune  dut  payer  : 
—  E  perche  in  ogni  tempo  risultasse  à  libri  di  provisione 
q.  dolorosa  memoria,  fu  ordinato  si  registrasse  la  nota 
del  denaro  pagato. 

Voici  le  tarif  du  rachat,  que  nous  donne  ce  mémoire 
rétrospectif,  et  que  ne  nous  donnaient  pas  les  procès- 
verbaux  :  —  Campane  délia  Città,  2.000  I.  ;  Catedrale  e 
monache,  2.500  1.  ;  San  Marziano,  1.000  1.  ;  Trinità, 
1.000  1.  ;  S.  Stefano,  250  1.  ;  San  Matteo,  360  ;  S.  Simone, 
3101.,  etc.  (1). 

Après  ce  tableau  de  comptabilité  vient  un  ordre  de 
l'intendant  général  de  la  Tour  pour  répartir  un  impôt  de 
quinze  mille  sacs  de  blé  sur  la  province  de  Tortone  :  — 
Ordine  del  marchese  délia  Torre,  lntendente  Gnale,  di 

(t)  Dans  le  Dietari  de  Barcelone  (1697)  il  y  a  beaucoup  de  détails 
sur  le  rachat  des  cloches,  lors  de  la  conquête  de  la  ville  par  Ven- 
dôme. Voy.  Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  p.  438. 
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far  il  riparto  di  sac  m./15  formento  sopra  la  provincia 
tortonese. 

Puis,  il  est  fait  mention  des  supplications  de  ce  peuple 
abattu  aux  pieds  de  l'infant  :  —  Questo  abaltuto  pubblico 
à  piedi  di  S.  A.  R.  —  Historique  est  fait  de  la  députation 
au  camp  de  St-Julien,  quartier  général  espagnol,  pour  y 
faire  respectueusement  entendre  les  supplications  muni- 
cipales,pour  y  baiser  la  main  du  royal  infant  :  —  Deputati 
per  rendersi  à  S.  Giuliano  quartiere  générale  di  S.A.  R, 
per  umigliarle  le  supplica  délia  città,  bacciar  la  mano  al 
Real  Infante.  —  Le  groupe  délégué  est  présenté  au  comte 
de  Muniain,  secrétaire  d'Etat  et  de  la  guerre  :  —  Pre- 
sentalo  a  S.  E.  il  Conte  di  Muniain,  segretaro  di  stato  e 
di  guerra.  —  Le  prince  reçut  gracieusement  les  suppli- 
ques de  la  ville,  fit  bon  accueil  à  l'allocution  verbale  que 
fit  devant  lui  un  des  conseillers  :  —  Riceve  il  prencipe 
graziosamente  la  supplica  délia  città  ela  succinta  bened- 
data  verbale  rappresentanza,  che  li  fece  il  signore  Barone 
Garofoli. 

Le  château,  qui  avait  servi  de  réduit  pour  la  garnison, 
se  rendit  :  —  Capitolazioni  délia  resa  del  castello  di  Tor- 
tona  (f°  12,  verso).  —  Mais  cette  capitulation  a  un  carac- 
tère exclusivement  militaire,  c'est  pourquoi  nous  ne  nous 
y  arrêterons  pas. 

Le  6,  le  mémoire  nous  rappelle  l'entrée  de  l'infant  à 
cheval,  dans  la  ville,  par  la  porte  d'Alexandrie.  —  Entro 
a  cavallo  in  q.  città  per  la  porta  d'Alessandria.  —  Il  était 
accompagné  par  le  maréchal  de  Maillebois,  il  entra  dans 
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la  cathédrale  où  la  messe  fut  ensuite  célébrée  par  le  pre- 
mierchapelaindccour: — Corteggiata  dal  s.g.maresciallo 
di  Maillebois  entro  nella  cattedrale  ovedopo  celebrata  la 
S,a  Messa  dal  primo  capellino  di  Corle.  —  L'évèque  (1) 
célébra  le  Te  Deuni,  chanté  avec  accompagnement  d'une 
musique  choisie  :  —  Da  Mons'  Vescovo  Te  Deum  canlalo 
du  scelta  musica.  —  On  voit  que  les  détails  ne  sont  pas 
tout  à  fait  les  mêmes  que  ceux  des  procès-verbaux.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  ceux  qui  sont  relatifs  aux  ordres  de 
M.  de  Gages,  aux  prosternations  municipales  devant  le 
prince,  à  l'assislance  à  la  cérémonie,  aux  tapisseries  des 
murs,  aux  illuminations,  ce  sont  choses  que  nous  avons 
déjà  rencontrées  plus  haut.  Nous  nous  bornons  à  citer 
les  textes  :  —  Li  Sri.  secondo  l'ordine  avuto  dal  S'  Cap. 
Gnale  de  Gages  si  trovarono  ad  umiliarsi  in  nome  pub- 
blico  al  Prencipe,  ed  indi  si  portarono  con  lutta  la  no- 
biltà  ad  assistere  Fonzione.Tappezzata  le  mura,e  coperte 
d'arena  le  strade  délia  città  per  le  quali  ebbe  a  passare 
S.  A.  R.  e  alla  sera  gnle  illuminazione. 

Puis  vient  l'énumération  de  la  garnison,  que  n'avaient 
pas  donnée  d'une  façon  aussi  détaillée  les  procès-ver- 
baux :  quatre  bataillons  d'infanterie  espagnole,  le  régi- 
ment de  Parme,  deux  du  régiment  d'Ibernie,  outre  les 
bataillons  du  régiment  français  de  Quercy,  celui-ci  ar- 
rivé précédemment.  —  Arrivarono  qui  di  guarniggionc 
n°    4  batlaglioni    d'infanteria    spagnuola,    reggimento 

(1)Sur  le  rôle  politique   de  l'évèque  de  Tortone  lors  de  l'occupa- 
tion, voy.  citrà,  p.  2i>6. 
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Parma,  due  del  reggimento  Ibernia,  oltre  quelle  di  Kersi 
francese,  gionla  antecedentemente. 

Celte  accumulation  de  troupes  entraîne, comme  consé- 
quence, une  grande  difficulté  pour  le  logement  des  offi- 
ciers:—  Grande  difficollà  in  destinare  l'alloggio  à  Sri  uf- 
fiziali.  —  Toutes  les  maisons  de  la  ville  sont  remplies,  et 
il  en  résulte  plus  d'un  logement  par  maison,  ce  qui  in- 
commode beaucoup  les  habitants,  obligés  à  fournir  les 
lits,  la  lumière,  le  feu  et  les  ustensiles  :  —  Tutte  le  case 
délia  città  e  risulto  esser  in  ogni  casa  piu  d'un  alloggio 
con  grande  incommodo  de  cittadini.  obligati  alla  som- 
ministranza  de  letti,  lume,  fuoco  ed  uslensigly. 

Devant  toutes  ces  réclamations,  S.  A.  R.  consent  (f°  13) 
à  diminuer  les  réquisitions.  L'administration  française 
parait  être  plus  sévère  que  celle  d'Espagne  :  le  commis- 
saire de  France  menace  la  ville  du  pillage  et  de  punir 
sévèrement  les  membres  de  la  municipalité,  personnel- 
lement rendus  responsables,  si  les  denrées  réquisition- 
nées ne  sont  pas  immédiatement  versées  dans  les  maga- 
sins :  —  Minacciata  la  città  dal  Sig.  Commissario  di 
Francia  d'esser  saccheggiata  e  di  S'  deputati  al  publico 
governo  severamente  puniti  se  prontamente  non  s'intro- 
ducono  ne  magazeni  i  generi  ordinati. 

Il  est  étrange,  plus  qu'étrange,  de  voir  un  commissaire 
français  menacer  de  pillage  une  ville  soumise  au  roi 
d'Espagne  :  c'est  un  attentat  contre  la  souveraineté  es- 
pagnole, et  on  ne  conçoit  plus  guère  alors  le  déplace- 
ment de  la  souveraineté  ;  il  faut  que, dans  les  campagnes 
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conduites  par  dos  Etats  alliés,  le  déplacement  de  souve- 
raineté au  profit  de  l'un  d'eux  n'ait  lieu  que  sous  condi- 
tion tacite  de  réserve  de  tous  les  droits  de  l'autre  (1). 
Cette  discussion  théorique  ne  paraît  pas  avoir  été  soule- 
vée :  le  gouverneur  espagnol  exigea  qu'on  lui  fournît  des 
meubles  :  —  Mobili  da  provedersi  al  sig.  govrc  :  —  énumé- 
ration  en  est  faite  :  linge,  draps  de  lit, couverture, tapisse- 
ries :  —  biancheria  per  Ielto,  copperte,  lappezzeria,  etc. 
Pour  activer  le  mouvement,  on  envoie  des  garnisaires 
clic/  les  fonctionnaires  municipaux  (2):  —  Soldati  a  casa 
de  decurioni  (f°  16). —  Le  gouverneur  envoie  pour  y  vivre 
à  discrétion  un  sergent  avec  quatre  soldats  à  la  maison  de 
chaque  décurion  :  — Il  governatore  mando  à  discrezione 
un  sergente  con  quattro  soldati  aile  case  di  caduno  di 
signori  decurioni.  —  Au  sergent  il  faudra  donner  une 
indemnité  de  deux  pauls  et  demi  et  à  chaque  soldat  un 
paul  et  demi  par  jour,  plus  le  feu  et  les  lits  :  —  Al  sar- 
genle  due  paoli  e  mezzo  e  a  soldati  un  paolo  e  mezzo  ca- 
duno ogni  giorno  e  fuoco  e  letli.  —  Puis  on  annonce  une 
nouvelle  contribution  de  douze  livres  :  — Imposlo  di  lire 
12,  sans  que  le  texte  dise  positivement  sur  quoi  elle  est 
fondée.  Ce  n'est  pas  assez  des  fonctionnaires  espagnols 
et  français  :  le  10  novembre  vient  s'y  joindre  une  troupe 

(1)  Sur  les  difficultés  clans  les  occupations  mixtes,  notamment  au 
point  de  vue  du  déplacement  delà  souveraineté,  voy.  citrà,  le  cha- 
pitre relatif  au  conflit  entre  les  deux  occupants,  p.  4">.  Il  s'agit  de 
la  guerre  de  succession  de  Pologne. 

(2)  Sur  une  situation  à  peu  près  parallèle  à  Mahon,  voy.  Les  Occu- 
pations militaires  de  I  île  de  Minorquc,  p.  183. 
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de  la  république  de  Gênes,  alliée  des  Gallispans  :  — 
Arrivo  del  Regto  (1)  de  Franceschi,  truppa  genovese. 

Les  hautes  autorités  commencent  à  se  plaindre  elles- 
mêmes  de  la  non-exécution  des  engagements  commu- 
naux. On  vit  intervenir  Maillebois  lui-même  à  propos  de 
la  contribution  du  blé  :  —  Conlribuzione  del  grano.  — 
Les  25,  27  novembre  (fos  17  et  18)  il  est  encore  question 
des  fournitures. 

La  municipalité  présente  à  nouveau  ses  respects  à 
l'infant.  —  Complimenti  à  S.  A.  R.  —  C'est  au  moment 
où  il  passe  à  Casalnuovo  qu'on  lui  adresse  les  salutations 
de  la  commune:  —  Rassegnare  le  umiliazionidel  pubblico. 

Le  1er  décembre  arrive  un  ordre  de  compter  la  paille  : 

—  Mandamento  a  conto  paglia.  —  Les  démarches  mul- 
tipliées des  municipaux  finissent  par  déterminer  l'infant 
à  suspendre  le  paiement  de  la  contribution  de  grains, 
qu'il  avait  précédemment  ordonnée  :  —  A  ver  determinata 
S.  A.  R.  de  si  sospenderl'ordinatacontribuzionedegrani. 

—  L'infant  prend  cette  résolution  généreuse  pour  que  la 
ville  ne  subisse  pas  trop  de  vexations  du  chef  des  impo- 
sitions royales,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  :  — 
Corne  si  chenon  vengala  medesima  molestate  per  le  reg- 
gie  imposizioni  lanto  ordinarie  che  straordinarie. 

Remarquez  que  les  impositions  mises  par  l'occupation 
sont  qualifiées  exclusivement  de  contributions  royales  (2), 

(1)  Reggimenlo. 

(2)  En  tant  que  levées  au  proGtdes  Français,  les  contributions  ne 
peuvent  être  royales  puisque  le  déplacement  de  souveraineté  n'est 
pas  en  faveur  delà  France. 
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ce  qui  démontre  bien  le  déplacement  delà  souveraineté. 
Mais  l'administration  française  est  toujours  moins  accom- 
modante: sans  doute  parce  qu'elle  n'apas  la  souveraineté; 
aussi  est-il  impossible  d'exécuter  les  ordres  de  l'inten- 
dant de  la  Porte  :  — Impossibilité  d'eseguire  l'ordine  de 
signor  de  la  Porte,  Inlend.  gen.  de  l'armata  francese 
(F  20). 

Après  les  impôts  réguliers,  viennent  les  pois-de-vin. 
Un  cadeau  de  quinze  mille  livres  a  été  fait  au  fils  du  maré- 
chal de  Maillebois  (1),  secrétaire  de  son  père  :  —  Regallo 
di  m/lf)  passate  a  mani  del  segretario  del  Conte  di  Mail- 
lebois, tiglio  di  S.  E.  il  maresciallo.  —  Ce  pot-de-vin  a 
été  déboursé  par  la  ville  et  par  la  région  rurale,  dans  les 
proportions  suivantes  :  six  mille  livres  la  ville,  et  neuf 
mille  la  campagne  (2)  :  —  Che  stata  sborsata  trà  la  città 
e  contado,  cio  6.000  1.  città  e  9.000  contado...  —  Ce  pot- 
de-vin  a  été  donné  au  jeune  Maillebois  pour  obtenir  la 
diminution  du  quartier  d'hiver  :  —  Per  minorare  il 
quartiere  d'inverno.  —  Cette  explication  est  donnée  dans 
le  texte  entre  parenthèses. 

Les  contributions  ne  s'adressent  pas  seulement  à  la 
commune  :  les  occupants  les  exigent  de  piano  et  omisso 
medio  de  certains  couvents,  notamment  des  religieuses 

(1)  On  voit  que  le  jeune  Maillebois  marchait  sur  les  traces  de  son 
père  en  faveur  duquel  nous  avons  constaté  de  nombreux  pots-de-vin, 
tant  dans  celte  campagne  que  pendant  la  guerre  précédente. 

(2)  Celte  proposition  est  intéressante,  car  elle  montre  à  peu  près 
l'importance  respective  de  la  ville  et  de  la  campagne  dans  une  vaste 
commune  de  l'Italie  du  Nord. 

18 
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de  Ste  Euphémie  :  —  Mandamento  di  357  1.  aile  M.  M.  di 
S.  Eufemia  perprezzodi  contribuzioni  (f°22). —  L'inten- 
dant  français,  de.  son  quartier  général  de  Valence,  com- 
munique directement  avec  les  syndics  du  Tortonais  pour 
leur  annoncer  que  le  maréchal  de  Maillebois  a  ordonné 
de  verser  aux  magasins  de  Valence  six  cent  mille  rations 
de  fourrage:  —  Si  ericevuLadal  Signor  de  la  Porte  di- 
rette  a  sindici  del  Tortonese  data  in  Valenza  li  12  che  il 
signor  Maresciallo  Mailleboy  (1)  haordinato  di  rimettere 
ne  maggazini  di  \  alenza  600.000  razioni  di  foraggio. 

Peu  après, arrive  dans  la  chambre  des  délibérations  du 
conseil  un  commissaire  français,  chargé  par  l'intendant 
général  de  l'armée  de  Louis  XV  de  faire  les  plus  grandes 
diligences  pour  faire  verser  plus  de  soixante  mille  livres 
de  France,  imputation  sur  les  réquisitions  de  vivres  :  — 
E  venuto  in  questa  caméra  il  sig.  comissaro  de  la  Valona, 
francese  ed  ha  qui  rappresentato  esser  incaricato  dal 
Signor  de  la  Porte  Inlend.  gen.  dell'  esercito  di  S.  M. 
Xma  di  far  la  piu...  perche  sino  pagata  1.  60.397,10  di 
Francia,  a  tilolo  di  queste  vivere  (f°  27). 

Les  relations  se  gâtent  de  nouveau  entre  l'administra- 
tion française  et  la  commune  :  le  baron  Garofoli  rapporte 
que,  la  veille,  le  gouverneur  lui  a  communiqué  une  lettre 
du  maréchal  de  Maillebois,  très  menaçante  :  —  Il  sig. 
Barone  Garofali  Priore  ha  rappresentato  che  hier  sera  il 
sr  governatore  communicata  lettera  ad  medem.  sentita 

(1)  Le  nom  du  maréchal  de  Maillebois  présente  dans  les  procès-ver- 
baux les  graphies  les  plus  fantaisistes  :  Mailleboy,  Maillebua,  etc. 
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dal  Sig.  maresciallo  Maillebois  (f°  30).  —  Dans  colle 
lettre,  le  maréchal  priait  le  gouverneur  de  faire  arrêter 
les  principaux  syndics  de  cette  ville  et  de  cette  province  : 
—  Con  cui  lo  prega  di  far  arrestare  i  sindici  principali  di 
q.  Gittà  e  provincia.  —  Il  le  priait  aussi  de  mettre  des 
gamisaires  à  discrétion  chez  les  principaux  notables,  et 
de  menacer  en  outre  du  pillage,  si  le  versement  de  la 
somme  exigée  pour  le  bien-être  des  troupes  était  encore 
différé  :  —  E  destinare  i  soldati  a  discretione  in  casa  delli 
al  tri  compresi  tutti  li  ben  stanti,  con  minacciare  anche  il 
sacheggio,  quando  pin  oltre  se  diferisca  il  pagamento 
délia  somma  richiesta  per  il  ben  vivere  délie  truppe. 

Le  baron  ne  manqua  pas  d'essayer  de  faire  comprendre 
au  gouverneur  dans  quel  misérable  état  se  trouvait  la 
ville  cl  l'impossibilité  de  faire  un  tel  paiement  :  —  Barone 
non  abbi  suppiato  di  fare  comprendere  a  d°  governatore 
il  miserabile  stato  délia  città  e  l'impossibilité  di  tal 
pagamento...  —  Pour  la  même  cause,  on  a  arrêtée 
Alexandrie  (1)  quelques-uns  des  principaux  habitants  les 
plus  distingués  :  —  ...  Per  la  stessa  causa  syno  stati 
arrestati  in  Alessandria  alcuni  principali  cavaglieri. 

Le  gouverneur  déclara  qu'il  était  disposé  à  suspendre 
toutes  les  exécutions  irréparables  si,  le  lendemain,  tout 
ce  qui  était  dû  par  la  commune  était  versé  à  Alexandrie, 
moitié  entre  les  mains  de  M .  de  Langlottière,  moitié  entre 
les  mains  du  maréchal  :  —  Essersi  disposle  a  suspendere 

(i)  Voy.  cilrà,  le  chapitre  consacré  à  l'occupation  d'Alexandrie. 
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tali  irreparabili  a  condizone  che  per  tulto  domani  a  fare 
pagare  in  Alessandria  al  signore  Langlottière,  etc..  — 
Là-dessus,  ordre  de  paiement  de  vingt  mille  livres  à 
Alexandrie:  —  Ordine  di  pagamento  '20  m.  à  Alessan- 
dria. —  Suivit  un  impôt  municipal  en  conséquence  :  — 
lmposto  di  1.  12  p.  ogni  soldo  d'estimo  (f°  30,  suite). 

C'est  ainsi  que  finit  l'année  1745.  L'année  1746  nous 
présente,  dans  la  suite  du  registre,  ses  procès-verbaux 
journaliers  :  il  ne  s'agit  plus  que  d'un  mémorial.  En  pré- 
sence du  podestat,  toutes  les  exigences  de  l'occupant 
sont  confirmées  :  —  1746  gennaro  :  In  presencia  del  Eg. 
sig.  Conte  Podestà,  confermazioni.  —  Le  4  janvier,  le 
commissaire  français  envoie  un  nouvel  ordre  pour  la  sub- 
sistance des  troupes  :  —  Mand1  il  ben  vivere  délie  truppe 
(comissaro  délia  Vallona).  —  C'est  alors  que,  pour  atten- 
drir Maillebois,  on  lui  envoie  un  magnifique  poisson  à 
titre  de  pot-de-vin  (1)  :  —  pesce  umbrina  in  regallo  al 
sign.  maresciallo  di  Maillebois  (f°  36). 

Le  commissaire  français  fait  ensuite  ce  que  lui  avait 
demandé  la  commune  :  la  ventilation  des  contributions 
entre  la  ville,  le  plat  pays  et  les  terres  séparées  de  la 
commune.  Il  le  fait  de  l'ordre  de  l'intendant  général  :  — 
Avendo  il  sig.  de  la  Vallone  ad  istanza  délia  cilla  econ- 
tado  (2)  e  in  seguito  d'ordine  del  sig.  de  la  Porte  fatto 


(1)  Il  y  a  déjà  été  question  plus  haut  de  ce  poisson  extraordinaire 
et  de  son  prix.  Voy.  p.  265. 

(2)  Voy.  que  l'expression   corpi  sanli  n'est   pas  employée.    Nous 
sommes  pourtant  ici  sur  terre  originairement  lombarde. 
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seguir  la  tassa  délie  ordinate  contribuzioni  distinguendo 
ciô  che  spetta  alla  città,  contado  e  terre  separate  di 
questa  provincia. 

Entre  temps,  la  commune  doit  payer  une  certaine 
somme  à  imputer  sur  ce  qu'elle  doit  pour  la  subsistance 
des  troupes  :  —  Essendosi  délia  communità  di  dovere 
pagar  a  mano  del  Tesoriere  1.47  inconto  délie  7.  10.  1. 
per  il  bien  vivere  délie  truppe.  —  Mais  ces  paiements  ne 
se  font  pas,  car  le  gouverneur  annonce  qu'il  a  reçu  une 
lettre  du  maréchal  de  Maillebois,  qui  se  plaint  beaucoup 
de  l'attitude  de  la  province  :  —  Avère  il  governatore  rice- 
vuto  Jettera  del  sig.  maresciallo  di  Maillebois,  quai  molto 
si  duole  di  q,  provincia.  —  La  province  n'a  encore  rien 
payé:  elle  reste  devoir  des  prestations  considérables,  dont 
le  texte  (f°  42)  donne  le  détail  :  —  Si  per  non  aver  ancora 
pagato  cosialcuna  per  il  ben  vivere  délie  Truppe,  restar 
in  debito  di  m/80  foraggi,  di  m/ 110  etc.  —  Il  va  falloir 
mettre  en  prison  les  principaux  syndics  de  la  province  et 
les  principaux  contribuables,  jusqu'au  paiement  complet 
de  la  dette  :  —  Impriggionare  i  principali  sindici  délia 
provincia  e  i  piu  bene  stanti  sino  alla  totale  evacuazione 
del  debito  (procès-verbal  du  21  janvier  1746).  —  La  com- 
mune répond  qu'elle  a  déjà  opéré  deux  versements  à 
compte  de  la  subsistance  des  troupes  :  —  Riffletendo 
aver  la  città  pagato  gia  due  prestili  in  conto  del  ben  vi- 
vere délie  truppe.  —  La  commune  délègue,  au  quartier 
général  de  Valence,  le  docteur  Visconti,  député  de  la 
partie  rurale,  pour  justifier  la  conduite  de  la  ville  près  de 
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l'intendant  général  :  —  Députa  a  Valenza  il  d1'  Visconti 
deputato  del  contado,  giustificare  dalle  cose  non  meno 
al  Sr  de  la  Porte. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  cantonnement  de 
régiments  d'infanterie;  bientôt  arrivel'artillerie  française, 
et  il  est  nécessaire  delà  loger  quelque  part:  —  Brève 
arrivare  l'artiglieria  di  Francia  ed  esser  preciso  trov- 
var  il  arte  da  collocarla  (f°43). 

La  commune,  entre  temps,  s'efforce  d'établir  (slabili- 
menlo)  son  budget,  ce  qui  fut  fort  difficile, étant  donné  les 
dépenses  extraordinaires  (f°  44).  La  ville  et  la  campagne 
environnante  (on  sait  pourquoi  je  n'ose  pas  dire  le  plat 
pays)  doivent  payer  des  sommes  assez  fortes,  que  le  texte 
précise,  à  divers  régiments  de  l'armée  occupante,  entre 
autres  au  régiment  d'Hibernie  et  au  régiment  de  Milan. 
—  Pagare  dal  sig.  Platestaires  diretti  alla  cilla,  contado, 
cio  e  unodi  pagare  de  159.59  al  Regimento  d'ibernia,  et 
altrodia  14,305  al  Reggimenfo  Milano.  —  La  ville  aura 
une  ventilation  à  faire  en  faveur  de  la  section  rurale  qui 
a  avancé  les  fourrages  à  la  charge  de  l'agglomération 
urbaine  :  —  In  conto  di  quanta  la  cilla  de  deve  unita- 
mente  al  contado  per  furaggi  à  suo  scarico  (f°  46). —  Ce 
texte  est  important,  car  il  montre  la  possibilité  d'intérêts 
financiers  opposés  entre  la  ville  et  la  campagne  et  sem- 
ble prouver  au  moins  le  germe  de  deux  personnalités  mo- 
rales géographiquemenl  concentriques  dans  les  commu- 
nes de  l'Italie  du  Nord  (1). 

(1)  Yoy.   cilrà,  p.  16,  sur  les  corpi sailli  de  Milan. 


LES  GALLISPANS   A   TORTONE  279 

Les  exigences  de  l'intendant  général  français  conti- 
nuent toujours.  Le  gouverneur  fait  communiquer  à  l'ad- 
ministration communale  une  lettre  de  xM.  de  la  Porte, 
datée  du  quartier  général  de  Valence  :  dans  cette  lettre 
l'intendant  se  plaint  encore  de  n'avoir  pas  reçu  de  la  pro- 
vince la  moindre  somme  à  compte  des  trente  mille  li- 
vres de  Milan  qui  doivent  être  versées  entre  les  mains  du 
receveur  Platestaires  :  —  Avendo  il  sig.  governatore  fatta 
communicare  à  S.  Cont.  una  lettera  scrittale  dal  S«r  delà 
Porte  Intendante  Génie  dell'armata  di  Francia  data  in 
Valenza,  con  cui  si  duole  non  avère  la  provincia  compila 
minima  somma  in  conte  délie  1.  30.000  di  Milano  che  si 
devono  al  S' Plalestaires(f°49) — LesTortonais  décident 
de  s'exécuter, et  dans  le  procès-verbal  du  24  février  (f°55), 
ordre  est  donné  d'expédier  une  somme,  qui  du  reste  n'est 
pas  déterminée,  à  Platestaires,  à  compte  de  la  contribu- 
tion de  fourrages,  et  pour  la  portion  qui  correspond  à  la 
dette  de  la  ville.  —  Spedir  à  Platestaires  qualche  somma 
in  conto  del  credilo  che  ha  per  i  Foraggi  e  per  porzione 
délia  città... 

Il  est  probable  que  cette  somme  non  déterminée  ne  de- 
vait pas  satisfaire  l'autorité  française.  Aussi, le27  février, 
le  maréchal  de  Maillebois  envoie  deux  lettres,  coup  sur 
coup,  au  gouverneur  de  Tortone,  en  lui  recommandant  vi- 
vement de  faire  arrêter  le  sieur  Barone,  prieur,  avec  deux 
présidents,  et  de  faire  conduire  les  deux  prisonniers  à 
Valence  pour  les  amènera  l'intendant  général  de  France 
et  à  Platestaires  :  ce  sera  le  meilleur  moyen  de  s'enten- 
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dre  (1)  :  —  Due  lettere  al  Sign.  governatore  del  Sig.  ma- 
resciallo  di  Maillebois  con  cui  fu  instanza  di  far  arrestare 
il  Signore  Barone,  priore  con  due  S1  Présidents  e  farli 
condurre  à  Valenza  per  metlerli  cola  in  raggione  con  il 
Sr  Intend.  Générale  di  Francia  econ  il  Platestaires  (f°56). 
—  Si  le  maréchal  continue  sa  prétention  si  dangereuse 
pour  les  administrateurs,  il  faut  établir  un  mémoire  bien 
circonstancié  et  le  présenter  bien  humblement  à  l'infant, 
c'est-à-dire  l'envoyer  à  Milan  :  —  ...  Continuando  il  ma- 
resciallo  da  pretenzione...compillare  un  ben  circonstan- 
ziato  memoriale  da  umigliare  à  S.  A.  R.  e  di  spedirle  à 
Milano  (suite  du  f°  56  . 

On  voit  ici  un  recours  au  titulaire  du  déplacement  de 
souveraineté  contre  les  simples  occupants  :  c'est  le  ré- 
gime espagnol  qui  joue  le  premier  rôle  et  le  régime  fran- 
çais le  second.  —  Quelle  est  la  nature  des  fournitures 
exigées  de  Tortone  ?  La  ville  n'a  pas  le  droit  de  se  plain- 
dre :  ce  sont  les  mêmes  qu'on  exige  de  Casai,  d'Acqui, 
d'Alexandrie  (f°  64). 

Après  les  exigences  françaises,  reviennent  les  exigen- 
ces espagnoles  :  il  faut  des  fourrages  pour  les  troupes  de 
Sa  Majesté  Catholique  :  —  Furraggi  per  le  truppe  di  S. 
M.  C.  (f°  70). —  La  délégation  envoyée  à  Milan  (2),  a  à  sa 

il  Nous  avons  déjà  vu  le  système  des  otages  employé  en  Italie 
pour  le  paiement  des  contributions,  notamment  à  Dronier  et  à  Sa- 
villan.  Il  n'est  pas  étrange  qu'il  soit  employé  dans  un  pays  de  sou- 
veraineté déplacée. car  ce  n'est  pas  autre  chose  que  le  système  de  la 
contrainte  solidaire. 

(2)  Milan,  alors  occupé  par  les  Espagnols.  Voy.    infrà.  —  Ne  pas 
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tète  un  sieur  Alessandro,  dont  le  contexte  n'indique  pas 
clairement  la  fonction  :  cet  envoyé  s'est  prosterné  devant 
l'infant  ;  il  a  démontré  que  la  province  était  épuisée  par 
les  fournitures  qu'elle  avait  faites  pour  le  roi  d'Espagne, 
qui  se  montent  à  des  chiffres  qu'il  indique  :  —  Umiliato 
a  S.  A.  R.  dimostratione  d'avere  questa  dessolata  pro- 
vincia  fatte  tante  somministrazioni in  serviciodi  S.  M.  C. 
ascendati  alla...  somma  di  550-745  (f°  71). 

Sur  ce,  arrivent  les  fourriers  d'un  nouveau  régiment 
espagnol  de  cavalerie,  celui  d'Estremadure  :  —  Forieri 
di  Estramadura  Cavalleria.  —  Le  commissaire  français, 
de  son  côté,  accentue  ses  demandes  de  réquisitions  dans 
des  villages  qu'il  indique  : —  Lettera  del  Sig.de  la  Vallone 
comissario  francese  che  addimanda  sussistenza...  ne  vil- 
lagi  de  Silvano  Pietra  e  Riva  di  Narzano.  —  Puis  il  faut 
encore  loger  un  nouveau  régiment  de  cavalerie  espagnol, 
celui  de  Malte  :  —  Allogio  R.  Malta  Cavvaleria  di  S.  M. 
Cattca  (f°  72).—  Le  21  mars,  arrive  encore  le  régiment  de 
Brabant,  autre  troupe  espagnole  :  —  Regg.  Brabante  de 
S.  M.  C. —  Le  même  jour,  le  sieur  Gentil,  directeur  gé- 
néral des  fourrages  de  l'armée  française,  écrit  à  la  muni- 
cipalité pour  réclamer  les  fournitures  qui  n'arrivent  ja- 
mais : —  Lettera  di  Genty,  direltore  genle  de  Foraggi 
dell'  armata  francese.  —  En  plus  des  troupes  à  cantonner, 
il  y  a  les  troupes  de  passage,  notamment  le  régiment  de 
cavalerie  de  St-Jacques  :  —  26  marzo  (l'°  74)  reg.  St-Jago 

oublier  que  Milan  était  occupé  sur  l'Autriche  et  Tortone  sur  la  Sai> 
daigne. 
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cavalleria  di  transite  — Pour  nourrir  la  garnison,  la  mu- 
nicipalité donne  des  ordres  aux  boucliers  et  aux  mar- 
chands de  bœufs  :  —  Ord.  carr.  e  Boui  (22  avril,  f°  83' . 
—  Nous  n'insistons  pas  sur  le  caractère  des  réquisitions 
qui  devient  uniforme  et  monotone. 

Mais  il  s'agit  bientôt  d'actes  d'un  caractère  plus  défi- 
nitif lies  aqueducs  sont  en  partie  ruinés,  il  faut  les  répa- 
rer (1),  et  c'est  le  gouverneur  qui  donne  les  ordres  pour 
cette  réparation  —  (procès-verbal  du  12  mai,  f°  87).  —  Ri- 
paro  délia  acquedotti,  averto  del  governo.  —  Au  f°  97°, 
il  est  question  de  fournir  du  bois  aux  Français  et  d'au- 
tres fournitures  à  des  régiments  espagnols  :  —  Legna  a 
fornir  in  Frances.  i...  Regg.  Borbone.  Brabante,  S1  Jago. 
Estremadura. 

Le  gouverneur  espagnol,  Benedetto  Lies  de  Mier,  in- 
disposé, part  pour  Gènes  ;il  est  remplacé  par  Don  Juan 
de  Yillalba  :  ce  nouveau  gouverneur  n'est  porteur  d'au- 
cune lettre  pour  la  municipalité, comme  c'est  la  coutume; 
néanmoins,  malgré  ce  manquement  aux  usages,  il  est 
complimenté  sans  difficulté  (8  juin)  :  —  E  qui  arrivato 
per  novo  governatoreDon  Gio.de  Vilialba  (2), quale  tullo 
che  non  abbi  presentato  alcuna  lettera  diretta  alla  città. 


(i)  Sur  les  travaux  publics  effectués  par  l'occupant,  voy.  l'histoire 
de  la  commune  d'Alayor  :  Les  Occupations  militaires  de  Vile  fie  M  inor- 
que, p   o33. 

(2)  Les  graphies  italiennes  rendent  généralement  très  mal  les 
formes  espagnoles  ;  la  véritable  leçon  est  Vilialba.  C'est  le  nom 
d'une  bourgade  au  N.  W.  de  Madrid,  aujourd'hui  bifurcation  des 
lignes  de  Madrid  à  Médina  del  Campo,  par  Avila  et  par  Ségovie. 
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secondo  il  solilo,  e  stato  complimenlato.  —  Des  cadeaux 
sont  adressés  au  gouverneur  :  on  lui  fait  présenter  au 
nom  de  la  commune  un  veau,  vingt-quatre  poulets,  six 
pigeons,  six  chapons,  de  la  chandelle  de  cire.  —  Regallo 
al  N.  Govern.  le  hanno  fatto  preseutare  in  nome  pubbico 
un  vitello,  24  polastri,  G  piccioni,  6  capponi  ;  candele 
di  cera. 

En  même  temps,  puisqu'on  régale  le  gouverneur  espa- 
gnol, il  faut  complimenter  le  maréchal  français,  pour 
tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  puissances  occu- 
pantes :  on  lui  fait  adresser  un  discours,  dans  la  maison 
où  il  loge,  par  un  conseiller  :  —  E  per  usare  un  atto  di 
stima  a  S.  E.  il  sig.  maresciallo  di  Maillebois,  supremo 
commandante,  che  alloggia  in  casa  Passalagua,  fallo 
complimentare  da  Alessandro  Butterci,  etc.  (f°  94). 

Tout,  jusqu'ici,  semble  indiquer  une  occupation  solide 
de  la  part  des  alliés  gallispans  ;  mais  voici  des  documents 
qui  semblent  signaler  la  précarité  de  cet  établissement. 
Le  gouverneur  dit  que  le  départ  des  Français  qui  occu- 
paient cette  province  laisse  craindre  que  les  troupes  pié- 
montaises  puissent  s'approvisionner  et  que  les  commu- 
nications soient  coupées  :  —  Che  la  partenza  de  Francesi 
che  occupavano  questa  provincia  non  lascia  senza  timoré 
che  possino  approvisionarsi  le  truppe  piemonlesi  ed 
impedire  a  quelle  le  communicazioni  (10  juin). —  Pour  y 
parer,  il  propose  d'approvisionner  la  ville  de  pain  et  de 
diverses  victuailles:  —  Proposisioni  di  provvedere  la  città 
di  commestibili,  pane,  vettovaglie. 
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On  voit  que  la  ville  ne  proteste  en  rien  contre  les  pré- 
cautions prises  à  rencontre  de  son  souverain  légitime  : 
elle  y  donne  même  les  mains.  Quelques  jours  après 
(3  juillet  1746),  elle  remercie  même  le  gouverneur  d'avoir 
rendu  justice  à  la  ville  :  —  Hingrazione  al  governatore 
dalla  giustizia  fatta  alla  città  (f°  110).  —  Justice  rendue 
dans  quelles  conditions  ?  C'est  ce  que  le  texte  ne  dit  pas, 
mais  il  est  vraisemblable  qu'il  s'agit  d'un  compliment  au 
gouverneur  pour  sa  conduite  en  général  (1). 

Sur  ces  entrefaites,  Philippe  V  termine  son  long  règne, 
et,  le  5  août,  une  lettre  officielle  annonce  à  la  ville  la  mort 
de  son  souverain  :  —  Lettera  perla  morte  del  Redi  Spagna 
(f*  117).  —  Le  gouverneur  dit  qu'il  communique  à  ces 
Seigneuries  Illustrissimes  l'affliction  dans  laquelle  le 
place  la  grande  perte  que  le  monde  catholique  a  faite 
dans  la  personne  de  notre  roi  Philippe  V —  que  son  àme 
soit  au  Ciel  !  —  Vengo  a  communicare  aile  S.  Illme  l'af- 
flizzione  in  cui  sui  constituisce  la  grande  perdita  che  il 
mondo  Catolica  ha  fatta  nella  morte  del  Re  noslro  Sig. 
Filippo  (che  sia  in  Cielo). 

Malheureusement,  les  circonstances  de  guerre,  la  dif- 
ficulté des  communications,  n'ont  pas  encore  permis 
l'arrivée  des  formules  officielles  :  —  Dritto  che  le  cor- 
renti  circonstanze    non   abbino  ancor  permesso  l'arrivo 

(t)  Pour  bien  comprendre  l'état  d'esprit  des  habitants  de  Tortone 
et  la  nature  particulière  de  leur  patriotisme,  il  faut  se  rappeler  que 
leur  territoire  faisait  autrefois  partie  de  la  Lombardie  espagnole 
et  qu'ils  avaient  été  autrefois  les  sujets  du  môme  Philippe  V  qui  les 
reconquiert  aujourd'hui. 
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délie  formule.  —  Le  gouverneur  est  persuadé  que  les 
magistrats  communaux, en  démonstration  d'une  bien  juste 
douleur,  ne  manqueront  pas,  avant  l'arrivée  des  docu- 
ments officiels,  de  faire  preuve  de  leur  zèle  bien  connu  : 
—  Persuaso  che  le  V.  S.  Illme  in  dimonstraza  d'un  ben 
giusto  dolore,  non  lassierano  d'anticipare  il  segnale  del 
loro  conosciulo  zelo... — Il  faudra  faire  des  prières  publi- 
ques et  particulières  pour  venir  en  aide  à  cette  grande 
âme  :  —  Pubbliche  et  particolari  preghieree  per  suffra- 
gare  quella  grand'  anima  :  —  Il  conviendra,  pour  le 
deuil,  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  se  pratique  en  pareil 
cas  (1)  :  —  Lutto,  seu  omettere  tutto  quanlo  praticar  si 
suole  in  simile  caso  (f°  118). 

Le  conseil  nomma  une  délégation  pour  porter  les  com- 
pliments de  condoléance  au  gouverneur,  au  nom  du  pu- 
blic: —  Per  portarsi  dal  Sig.Gov.  e  farse  in  nome  pubbli- 
co  il  complimento  di  condoglianza.  —  Il  faut  préparer  un 
deuil  dans  la  forme  accoutumée,  faire  une  enquête  rela- 
tivement à  ce  qui  s'est  passé  en  1735  et  1741  pour  la  mort 
des  deux  reines  de  Sardaigne  :  —  Prepararsi  a....  il  lutto 
nella  forma  solita  in  simili  casi  corne  cosi..  riconosciuto 
quanto  si  e  praticato  nelli  ultimi  stali  cio  nel  1735  e  1741 
per  la  morte  délie  due  regine  di  Sardegna. 

Un  office  funèbre  sera  célébré  dans  la  cathédrale,  et, 
pour  qu'il  soit  très  pompeux, la  municipalité  y  concourra 

(1)  Voy.  citrà  les  cérémonies  faites  à  Milan  à  propos  de  la  mort  de 
la  reine  de  Sardaigne.  Comparer  le  protocole  dans  les  deux  cas,  la 
situation  juridique  étant  parallèle,  p.  104. 
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jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante  livres  :  —  Sentendo 
che  nella  cattedrale  si  prepari  una  funzione  funèbre,  per 
farla  essere  piu  decorosa  hanno  in  Corn,  in  concorso 
délie  spese  p.  tal  funzione  disporto  mandato  di  1.  150. 

On  voit  qu'il  n'est  en  rien  question  de  la  proclamation 
de  Ferdinand  VI.  Le  14  août  1746,  on  annonce  l'arrivée 
en  ville,  pour  le  lendemain,  de  l'infant  Don  Philippe  ac- 
compagné de  tous  ses  officiers  auxquels  s'adjoint  M.  de 
Las  Minas,  capitaine  général  :  —  Domani  sara  in  questa 
città  S.  A.  R.  il  signor  infante  D.  Filippo  con  tulta  la 
generalità  alla  quale  si  e  aggiunto  il  Marchese  di  La 
Mina  (1),  capitano  générale. 

Toute  l'armée  gallispane  est  à  Voghera  :  —  Tulta  l'ar- 
mata  gallispana  a  Voghera  (f°  L20).  —  Le  lendemain, 
15  août, arrivent  l'infant, le  duc  de  Modène  et  M.  de  Mail- 
lebois,  avec  tout  l'état-major,  français  et  espagnol  :  — 
Arrivo  di  S.  A.  R.,  duca  di  Modena  e  Maillebois  con 
lutta  l'ufficialità  si  spagnuola  che  francese  (f°  120).  — 
Tous  ces  officiers  sont  entrés  dans  le  palais  épiscopal 
où  était  le  logement  de  l'infant:  —  Si  sono  porlali  nel 
Palazzo  Vescovile  ove  era  l'allogio  di  S.  A.  R.  —  Le 
compliment  fut  fait  par  le  duc  de  la  Vieuville,  le  capi- 
taine général  de  Gages  étant  parti  pour  l'Espagne:  — 
Complimente  sig.  Duca  de  la  Vieuville,  sendo  partitoper 
Spagna  il  Sig.  Conte  di  Gages,  capitano  génie. 

C'était  le  signal  du  départ  de  l'occupant,  car  le  service 

(1)  Orthographe  du  procès-verbal< 
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funèbre  pour  le  roi  d'Espagne  fut  suspendu  par  l'arrivée 
de  colonnes  autrichiennes  (1)  :  —  Funzione  funèbre  per 
la  morte  del  Re  Cattolico,  sospesa  per  li  Austriaci.  —  A 
huit  heures  du  soir,  l'infant  évacua  la  ville  avec  tout  son 
état-major  :  —  A  bore  20  e  partita  S.  A.  R,  con  l'ufficia- 
lità.  —  Toute  l'armée  gallispane  partit  également  vers 
la  rivière  de  Gênes  par  la  route  de  Cassano  :  —  Con  an- 
che tutto  l'esercito  gallispano  verso  il  genovesato  pren- 
dere  la  strada  di  Cassano.  —  L'occupation  de  Tortone 
était  terminée. 

Des  documents  d'une  portée  plus  générale  se  trouvent 
aux  archives  de  l'Etat  à  Turin,  sous  la  rubrique  :  — 
Paesi  di  nuovo  acquisto  —  contado  di  Tortona,  — 
mazzo  1.  —  Ils  se  réfèrent  à  une  occupation  d'un  ordre 
plus  provincial  (2).  Les  plus  importants  sont  les  «  Editti 
e  manifesti  pubblicati  in  Tortona  pendenle  l'occupazione 
de  gallispani  (1745  et  46)  ». 

Ce  sont  des  placards  imprimés  indiquant  tout  un  pro- 
gramme de  gouvernement.  Ils  émanent  de  Don  Gio.Gre- 
gorio  Muniain,  secrétaire  d'Etat  de  Don  Philippe,  que 
nous  connaissons  déjà.  Ce  qui  frappe  le  plus  le  ministre, 
c'est  que  les  pays  de  nouvelle  conquête  souffrent  en  rai- 
son du  cours  varié  et  inégal  des  monnaies  :  —  Gli  paesi 
di  nuova  conquisla  soffrano    per  il  vario    ed  ineguale 


(1)  Alliées  du  roi  de  Sardaigne,  souverain  normal. 

[2)  Libro  di  molli  signori  illustri  présidents  al  governo  délia  città 
di  Tortona.  —  2°  Feudi  imperiali  del  Tortonese.  —  3°  Nota  délie 
terre  del  contado  di  Tortona. 
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corso  délie  monete.  —  Un  tableau  du  cours  des  mon- 
naies est  dressé  pour  chacun  de  ces  pays  :  —  per  li  sin- 
goli  paesi  di  nostra  conquista  nell'  Alessandrino,  Pavese 
e  Monferrato. 

Un  autre  placard  porte  que,  dès  la  publication  du  ma- 
nifeste,chaque  commune  du  commandement  deTortone, 
du  Pavesan  et  des  régions  au-delà  de  Pô,  et  de  tout  au- 
tre pays  conquis  qui  n'aura  pas  encore  passé  les  actes 
de  due  obéissance  à  S.  M.  Catholique  en  présence  de 
ses  consuls,  de  ses  députés  et  de  ses  représentants  pu- 
blics devra  les  prester  immédiatement  :  —  1°  Che  a  vista 
del  présente  manifesto  ciascheduna  comunità  del  comen- 
damento  di  Torlona,  Pavese  ed  oltra  Po  ed  ogni  quai- 
conque  altra  de  Paesi  conquistati  che  non  abbia  ancora 
prestati  gli  atti  di  dovuta  ubbedienza  à  S.  M.  C.  in  per- 
sona  desuoi  consoli,  deputati  e  pubblici  rappresentanti... 
preslare  tal  alto  à  S.  À.  K.  —  Elles  devront  reconnaître 
en  lui  et  pour  légitime  souverain  S.  M.  C.  ainsi  que  le 
comporte  la  justice  de  la  cause  et  le  droit  de  la  raison  : 
—  Riconoscendo  in  lui  per  vero  e  legitimo  sovrano 
S.  M.  C,  gia  che  cosi  porta  la  giustizia  délia  causa  e  il 
diritto  délia  ragione(l). 

Les  pays  occupés  auront  tout  avantage  à  ce  change- 
ment de  souveraineté,  car:  2°  les  armes  catholiques 
s'emploieront  toujours  à  leur  défense.  Les  paragraphes 
qui  suivent  ont  moins  d'intérêt  :  il  s'agit, au  5e, de  la  livrai- 

(1)  Sur  ces  formules  a  priori,  voy.  citrà. 
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son  des  déserteurs,  au  7°,  de  la  remise  des  armes  à  feu 
sous  peine  d'exécution  militaire.  Mais  il  est  à  noter  que 
les  juges,  les  podestats,  leurs  lieutenants  seront  exempls 
de  cette  remise,  pour  qu'ils  puissent  eux-mêmes  arrêter 
les  déserteurs.  Au  9°,  il  est  dit  que  tous  les  administra- 
teurs des  gabelles  restent  sur  le  même  pied,  le  Roi  se 
réservant  néanmoins  de  changer  les  impôts  (1).  Au  10°, 
les  communes  sont  regardées  comme  responsables  des 
désordres  commis  :  on  soulagera  les  particuliers  et  les 
communes  victimes  de  la  licence  militaire.  Le  tout  est 
daté  du  camp  de  S.  Giulano,22  aoiït  174Ô. 

Une  autre  proclamation,  assez  différente,  émane  de 
D.  Benedetto  Antonio  Lies  de  Mier,  gouverneur  général 
de  Tortone,  son  château,  son  contado  et  du  Pavesc  outre 
Pô.  D'après  celle-ci,  les  cavaliers  et  nobles  de  la  juridic- 
tion présenteront  leurs  armes  à  leur  podestat,  on  en 
prendra  note  et  on  les  leur  laissera  (n°  1).  Mais  on  ne  les 
laissera  qu'aux  ecclésiastiques  de  bonne  renommée  (n°2)  ; 
aux  civils  on  ne  laissera  qu'un  schioppo  e  2  pisiolle. 
Notification  devra  être  faite  au  podestat  pour  vendre  les 
autres  armes  :  les  armes  autorisées  par  les  ministres  du 
St  Office  seront  enregistrées. Le  podestat,  permettra  aux 
marchands  l'usage  des  armes  pour  les  foires,  et  aussi 
un  schoppio  pour  la  chasse  (2).  Le  placard  est  imprimé  à 
Tortone,  fratelli  Viola,  28  octobre  1745. 

(1)  Ce  maintien  des  administrateurs  des  gabelles  se  comprend  par 
le  principe  de  la  ferme  Mais  si  la  nature  de  l'impôt  est  modifiée, 
que  deviendront  les  cahiers  des  charges? 

(2)  Voy.  dans    Les  Occupations   militaires   en  Espagne,  les  actes  de 

19 
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Mais  l'acte  le  plus  important  est  une  autre  proclamation 
de  Gregorio  Muniain.  11  constate  que,  dans  le  domaine 
du  roi  d'Espagne,  le  cours  de  la  justice  est  interrompu  : 

—  Dominio  di  S.  M.  G.  impedito  il  corso  délia  giustizia. 

—  Les  tribunaux  et  les  juges  suprêmes  manquent  :  man- 
chino  li  Tribunali  e  giudici  supremi,  —  tribunaux  et 
juges  qui  administreraient  la  justiceaunomdeSa  Majesté 
Gatholique,  dans  les  pays  de  conquête  de  ce  côté  des 
monts,  c'est-à-dire  dans  les  provinces  de  Montferrat, 
d'Alexandrie,  de  Lomelline,  des  Langues  (1),  de  Tor- 
tone.  du  Pavesan  outre  Pô,  de  Pavie  et  de  ses  districts  : 

—  Manchino  li  Tribunali  e  giudici  supremi,  li  quali  quella 
amministrino  in  nome  di  S.  M.  G.  ne  paesi  di  conquisla 
di  qua  dà  Monti,  provincie  di  Monferralo,  Alessandrino, 
Lomellina,  Langhe,  Tortona,  Pavese  oltro  Po,  Pavia  e 
distretti . 

L'infant  interdit  expressément  d'attendre,  de  requérir, 
de  reconnaître,  à  n'importe  qui,  de  quelque  grade  et 
condition  que  ce  soit,  les  tribunaux  et  juges,  quelle  que 
soit  leur  importance,  de  Milan  et  de  Turin,  tribunaux 
d'où  dépendaient  respectivement  les  dits  pays  et  les  dits 
peuples, récemment  conquis. La  violation  de  celle  défense 
est  le  crime  de  lèse  majesté,  de  plein  droit  :  —  S.  A.  R. 

M.  de  Noailles  et  de  Vendôme,   relativement   au  désarmement  des 
habitants  de  Girone. 

(1)  La  souveraineté  sur  les  Langhe  ne  peut  être  qu'une  subroga- 
tion pure  et  simple  aux  droits  du  roi  de  Sardaigne.  L'espèce  de 
poslliminie  dont  se  prévaut  Don  Philippe  pendant  cette  campagne 
est  parfaitement  inopérante  à  l'égard  des  Langhe. 
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espressamente  non  vuole  si  debbino  altendere,  richie- 
dere,ne  riconoscere  da  che  sia  di  qualcunque  stato,grado, 
e  condizione  sotto  pena  di  lesaMaesla,  ipso  iure,  e  facto 
incurrenda,  li  Tribunali  e  Giudici  di  qualunque  dignità 
di  Milano  e  di  Torino  da  quali  per  l'addietro  dipende- 
vano  rispettivamente  li  delti  paesi  e  popoli,  corne  sopra 
conquistati. 

L'infant,  se  servant  de  la  faculté  et  puissance  royale 
la  plus  ample,  qui  lui  a  été  conférée  par  le  roi,  s'est 
décidé  d'évoquer  à  lui-même,  et  évoque  toute  l'autorité, 
puissance  et  juridiction  tant  civile  que  criminelle,  même 
la  plus  haute,  qui  s'exerçait  de  n'importe  quelle  manière, 
non  seulement  par  le  sénat,  la  chambre  des  comptes,  le 
magistrat  de  santé,  le  juge  suprême  de  Turin,  le  grand 
chancelier,  le  sénat  des  deux  magistrats,  ordinaire  et 
extraordinaire,  le  magistrat  de  santé  (1)  le  capitaine  de- 
justice, l'économat  royal, et  n'importe  quel  autre  tribunal 
ou  juge  suprême  de  Milani  :  —  S.  A.  R.  servandosi  délia 
piu  ampia  Kegia  facollà,  confestali  dal  medesimo  si  e  de- 
terminata  prov.  d.  avvocare  a  se  medesimo. ed  avoca  lutta 
l'aulorilà,  podestà  e  giurisdizione  tanto  civile  che  crimi- 
nale,  qualunque  sia.  ancorché  massima,  che  in  qualsisia 
maniera  se  esercilava,  non  tanto  dal  senato,  caméra  de 
conti,  magistrato  di  sanità  que  altro  tribunale,  magis- 


(1)  Le  procès- verbal  revient  deux  fois  sur  le  magistrat  de  santé  : 
dans  un  cas  il  s'agit  des  attributions  de  celui  de  Turin,  dans  l'autre 
de  celui  de  Milan.  11  y  a  là  subrogation  historique  à  deux  souve- 
rainetés successives. 
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trato,  o  giudice  supremo  di  Torino,  quanto  ancora  del 
gran  cancelliere,  e  senato  delli  due  magistrati  ordinario, 
e  straordinario,  magistrato  di  sanilà,  capitano  di  giusti- 
zia,  regio  economato  e  dalumque  allro  iribunale  o  giu- 
dice supremo  di  Milano.  —  L'infant  érige  en  magistrat  et 
juge  suprême  l'abbé  Barthélémy  Armani,  son  auditeur  et 
conseiller:  —  Nel  R.  nome  di  S.  M.  C,  S.  A.  R.  eserciti 
l'autorité,  podestà  e  giuridizioni  de  sopradetti  Tribunaii 
l'Abate  Don  Rartolomeo  Armani  suo  Auditore  e  consul- 
tore...  elegge  in  magistrato  e  giudice  supremo. 

Il  nomme  aussi,  comme  assesseurs  délégués  pour  les 
provinces  de  Montferrat  et  d'Acqui  (1),  l'avocat  D.  An- 
tonio Beccaria,  d'Acqui,  pour  les  provinces  d'Alexandrie 
et  de  Lomelline,  l'avocat  Zoppi,  pour  le  Tortonais  et  l'ou- 
tre Pô,  l'avocat  délia  Tela  ;  pour  les  Langhe,les  justicia- 
bles iront  aux  délégués  qui  leur  conviendront  le  mieux  : 
—  A  quelli  delegati  clie  saranno  de  minor  incommodo. 

Le  sénateur  podestat  de  Pavie  reste  en  fonctions  :  de 
même  pour  Casai,  le  comte  Ricci.  Ces  délégués  soutien- 
dront le  rôle  du  Sénat  et  du  magistrat  suprême  pour  les 
causes  civiles,  criminelles,  mixtes,  jusqu'aux  sentences 
définitives  inclusivement.  —  Questi  sosteranno  le  veci 
del  senatore  e  del  Supremo  magistrato  per  le  cause  civili, 
criminali,  miste,  procedendo  fino  aile  sentenze  définitive 
inclusivamente. 

Pourtant,  ces  sentences  définitives  ne  pourront  avoir 

(1)  Pléonasme  administratif,    car  Acqui    fait  partie  de  la  province 
de  Montferrat. 
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leur  exécution,  à  moins  d'être  préalablement  confirmées 
ou  modifiées  par  S.  A.  R.,  avec  le  suffrage  de  l'auditeur 
et  du  consultant  : —  Le  quali  pero  non  potranno  avère  la 
loro  esecuzionc,  se  non  saranno  prima  confennate,  o  ri- 
parate  du  S.  A.  R.  col  voto  del  Auditore  e  Consultore. 
C'est  l'application  du  principe  de  la  justice  retenue. 

Les  sentences  seront  en  dernier  ressort,  sauf  par  voie 
de  révision  :  —  Inappellabili,  salvo  per  via  di  revisione. 
—  Dans  ce  cas,  le  recours  devra  être  adressé  à  l'infant 
dans  le  délai  de  vingt  jours  :  —  Ricorso  alla  S.  A.  R.  nel 
termine  giorni  20.  —  L'auditeur  peut  déléguer  d'autres 
sujets  que  ceux  qui  ont  été  ci-dessus  indiqués:  ils  de- 
vront se  conformer  aux  lois,  ordres  statuts,  coutumes 
légitimes  et  styles.. —  leggi,  ordini,statuti,,legitimi  con- 
suetudini,  e  stili. —  Il  n'y  aura  pas  d'innovation  dans  cet 
ordre  d'idées. 

Reste  la  question  des  justices  féodales  (1).  L'infant, 
voulant  prouver  aux  vassaux  le  désir  qu'il  a  de  respecter 
leurs  légitimes  prérogatives,  leur  ordonne,  sous  le  terme 
de  quinze  jours,  de  faire  habiliter  leurs  juges,  podestats, 
châtelains, bayles, procureurs  fiscaux.  —  Volendo  S.A.  R. 
provare  à  vassalli  la  propensione  alli  loro  respettivi  giu- 
dici,podestà,castellani,  baili,  procuratori  liscali...  —  Ces 
officiers,  avant  d'exercer  leur  office,  seront  tenus  de  rap- 
porter, de  l'auditeur  royal,  l'approbation  des  lettres  pa- 

(i)  Sur  les  justices  féodales,  voy.  dans  Les  Occupations  militaires 
en  Italie  les  chapitres  consacrés  à  l'occupation  de  Garignan,  p.  284, 
à  celle  de  Revel,  p.  275. 
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tentes  qui  les  instituent.  —  ...  Prima  d'esercilare  loro 
uffizio,  tenuti  riportare  da  reggio  auditore  l'approvazione 
di  Patenti.  —  Le  délai  passé,  les  seigneurs  n'auront  plus 
le  droit  de  nommer  leurs  officiers  de  justice.  —  Ce  pro- 
gramme est  daté  du  camp  de  S.  Salvadore,  le  15  octo- 
bre 1745. 

La  soif  de  gain  qu'ont  souvent  les  médecins  a  sa  réper- 
cussion dans  les  préoccupations  du  conquérant  espagnol. 
Muniain,  considérant  qu'il  faut, dans  le  pays  occupé, une 
Faculté  de  Médecine,  veut  que  le  docteur  D.  Silvestre 
Ponticelli,  médecin  de  chambre  de  S.  M.  G.  soit  reconnu 
Protomedico  générale  de  tous  les  Etats  de  conquête. 
S.  A.  H.  lui  confère  les  privilèges,  honneurs,  droits,  émo- 
luments,prérogatives,  pour  faire  tout  ce  qui  se  réfère  à  la 
Faculté  de  médecine.  Il  peut  subdéléguer.  Tous  les  méde- 
cins doivent  se  présenter  au  protomedico  à  peine  dune 
amende  de  cinquante  écus  d'or.  Tous  les  chirurgiens 
sont  à  l'examen  au  protomedico.  Il  procède  à  l'inspection 
continuelle  de  fondations;  il  établit  la  taxe  des  médeci- 
nes, il  organise  des  barbiers,  des  chimistes,  des  distilla- 
teurs. Les  syndics  doivent  tenir  note  des  médecins  ap- 
prouvés. Les  médecins  doivent  dénoncer  les  épidémies. 
Aucune  impression  relative  à  l'art  médical  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'approbation  du  prolomodico.  Celte  organisa- 
tion médicale  est  datée  de  Casai,  le  19  avril  1745  (1). 

(1)  Voy.  infrà  une  organisation  médicale  parallèle  et  aussi  patri- 
monialisée  dans  les  chapitres  consacrés  à  l'occupation  sarde  de  la 
rivière  du  Ponent. 
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Il  faut  aussi  s'occuper  du  cours  des  monnaies,  notam- 
ment de  celui  de  la  Doppia  d'Espagne  :  elle  est  estimée 
valoir  vingt-sept  livres  de  Milan. 

Muniain  n'est  pas  le  seul  à  faire  des  règlements,  il  y  a 
aussi  son  délégué  délia  Tela.  Celui-ci,  qui  prend  le  titre 
d'Assessor  delegalus,  fait  procéder  à  la  réintégration  de 
Malaspina  dans  son  fief  (19  avril  1746). 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  réglementer  la  marche  normale 
des  affaires  provinciales.  11  faut  encore  réprimer  les  actes 
des  sujets  tortonais  qui  sont  restés  au  service  sarde  et 
qui  ont  servi  contre  le  roi  d'Espagne  en  qualité  d'offi- 
ciers des  milices  levées  dans  les  deux  provinces  :  —  In- 
formazioni  d'ordine  di  V.  M.  contro  sudditi  délie  provin- 
cie  tortonese  e  (Jltrepo  che  anno  servito  a  favore  del 
Nemico  et  contro  la  M.  V.  in  qualité  di  ulfîciali  délie  mi- 
lizie  forensi  in  dette  due  provincie  levate.  —  Il  est  fait 
allusion  à  un  ordre  du  roi  de  Sardaigne  aux  syndics  gé- 
néraux: —  Ordine  del  G.  Nemico  delli  15  d'agosto  1745 
commando  alli  Sindaci  Generali. 

L'énumération  est  faite  des  milices  (1)  que  les  commu- 
nes étaient  tenues  de  fournir  : —  Uomini  di  milizia  che  le 
comunità  erano  tassate.  —  Casalnoceto,  trois  compa- 
gnies, deux  pour  Varzi,  trois  pour  Castelnuovo,  deux 
pour  l'Oltre  Po,  une  pour  Voghera,  deux  pour  Sale.  Ces 
compagnies  ont  été  envoyées  en  amont,  près  du  Pô,  avec 

(1)  Sur  les  milices  recrutées  par  l'occupant  dans  le  pays  occupé, 
voy.  notre  Introduction.  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  l'an- 
cien droit,  p.  74  et  note  1  de  cette  page. 
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leurs  officiers,  pour  empêcher  la  navigation  :  les  officiers 
ont  été  arrêtés  et  on  en  fait  rénumération.  Un  procès  est 
intenté  à  Malaspina  pour  ce  genre  de  trahison  (1)  ;  mais 
il  s'en  disculpe  pour  deux  raisons  :  1°  il  est  cadet,  et  2° 
son  fief  a  été  envahi  par  l'ennemi.  Ce  qui  est  le  plus  cu- 
rieux, c'est  que  les  sujets  sardes  qui  ont  résisté  à  l'enva- 
hisseur sont  poursuivis  pour  avoir  agi  contre  leur  propre 
et  légitime  souverain  :  —  A  rivolgere  li  armi...  contro  il 
proprio  e  legitimo  sovrano.  —  C'est  là  un  attentat  auquel 
ils  ne  pouvaient  être  contraints  par  l'ennemi  lui-même  : 
—  Cosa  allaquale  ne  potteva  venire  costretto  dal  nemico 
stesso  (n°  14  —  1747). 

Nous  voyons  là  le  comble  des  théories  sur  le  déplace- 
ment de  la  souveraineté.  11  faut  maintenant  faire  le  dé- 
part pratique  entre  les  culpabilités  respectives.  Pour  les 
soldats  élus  par  les  communautés,  il  n'y  a  pas  de  délit 
(cas  de  Canevara),  il  en  esl  de  même  pour  un  sergent  élu 
parla  commune  de  Broni.  Pour  les  autres,  c'est-à-dire, 
sans  doute,  pour  les  officiers,  il  y  aura  lieu  à  de  petites 
condamnations.  Quant  à  Malaspina,  son  principal  argu- 
ment est  qu'il  est  chevalier  de  St  Jean  de  Jérusalem  :  — 
Cavalière  gerosolimitano.  —  Il  invoque  en  conséquence 
un  privilège  de  juridiction  :  —  Privilegio  deforo.  — Il 
serait  curieux  de  voir  si  l'occupant  admettra  ce  privilège  ; 
mais  on  s'en  tire  par  une  question  de  fait  :  Malaspina  a 
déjà  fait  trois  mois  de  détention  préventive.  Il  est  relâché 

(1)  Avoir  servi  contre  le  roi  d'Espagne. 
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et  exilé  purement  et  simplement  du  Tortonais  pendant  la 
durée  de  la  guerre  (5  mai  1747).  Mais  ce  droit  de  convo- 
quer la  milice,  dont  on  reproche  aux  Sardes  de  s'être 
servi,  les  Espagnols  s'en  servent  à  leur  tour.  M.  de  Gages 
convoque  les  milices  du  Tortonais  pour  le  service  d'Es- 
pagne. 11  reconnaît  donc  à  l'occupant  le  droit  de  recrute- 
ment militaire  dans  le  pays  occupé  (1). 

(1)  Non  seulement  cette  milice  fut  convoquée,  mais  elle  fit  encore 
un  service  effectif.  On  retrouve  aux  Archives  de  ÏElat  à  Turin  la 
liste  des  contingents  des  communes  de  Broni,  Arena  Pô,  etc. 


XXIV 


OCCUPATION  DE  VALENZA. 


Sources  de  Valenza.  —  Ordres  de  l'Intendant  de  la  Porte.  —  Réqui- 
sition. —  Demandes  de  diminution  des  taxes.  —  Répartement  — 
Extension  du  nombre  des  contribuables.    —  Impôt  sur  le  revenu. 

—  Question  des  clocbes.  —  Nominations  faites  par  l'infant.  — Les 
projets  d'organisation  de  la  justice.  —  Rachat  des  cloches.  — 
Insolvabilité  communale.  —  La  commune  nomme  des  juges  sei- 
gneuriaux. —  Irrégularités  dans  le  versement  de  la  contribution. 

—  Vice-intendant.  —  Compétence  de  l'occupant.  —  Restauration 
du  régime  normal.  —  Formules  d'ordonnancement.  —  GaranLies 
contre  les  exigences  des  alliés. 


La  ville  de  Valenza  (1),  située  sur  une  hauteur  domi- 
nant la  rive  droite  du  Pô,  a  été  l'objet  de  beaucoup  de 
sièges  et  d'occupations.  La  période  de  son  occupation 
pendant  la  guerre  de  la  Pragmatique  doit  s'étudier  aux 
archives  municipales,  dans  le  registre  :  —  Atti  del  Consi- 
glio  1745-1748,  n°  d'ordine  453.  —  Ce  registre  est  tout  en- 
tier sur  papier  timbré  et  ne  fait  pas  allusion  à  l'occupa- 
tion. Mais, en  tête  de  ce  registre, se  trouve  un  pelit  cahier, 
non  attaché  au  registre,  et  tout  entier  sur  papier  libre. 
Ce  papier  libre,  au  milieu  d'une  période  de  papier  tim- 
bré, attire  tout  de  suite  l'attention.  11  porte  comme  ru- 

(1)  Aujourd'hui  sur  la  ligne  d'Alexandrie  à  Novare. 
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brique:  Convocati  clell'  amministrazione  incomenciati  li 
4  novembre  1745  e  terminati  il  1°  marzo  1746. 

Ce  cahier  est  exclusivement  relatif  à  la  période  d'oc- 
cupation. Au  f°  .'î,  il  nous  est  dit  que,  devant  Michèle 
Bocca,  lieutenant-juge  de  la  présente  cité  — Iuogte  giu- 
dice  délia  prnte  città,  —  les  syndics  présentèrent  l'or- 
dre de  l'intendant  général  de  la  Porte,  chevalier  con- 
seiller de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  concernant  la 
quantité  des  rations  de  foin,  de  paille  et  de  bois  que  la 
province  devait  fournir  :  — Essendo  stato  de  SSri  sindaci 
presentato  l'ordine  del  sig.  Intend,  gnale  de  la  Porte, 
cav.  consigliere  di  S.  M.  Xma  concernente  la  quantita 
délie  razioni  di  fieno,  paglie  e  legno  che  si  dovra  prove- 
dere  délia  Provincia. 

Le  texte  donne  l'évaluation  de  la  réquisition  en  mon- 
naie française  :  —  livre 48.455,  moneta  di  Francia.—  Cette 
prestation  devra  être  répartie  dans  l'intérieur  de  la  pro- 
vince et  de  ses  annexes  :  —  Rispartibili  in  da  Prov.  di 
Valenza,  e  paesi  alla  medesima  annessi.  —  Ces  réparti- 
tions devront  s'opérer  suivant  l'ordre  normal  :  —  Et 
secundo  le  vuote  stabilité  nel  accenato  ordine.  —  Le  tout 
en  exécution  des  commandements  de  l'infant  Don  Phi- 
lippe et  de  Son  Excellence  le  maréchal  de  Maillebois  ;  le 
nom  de  ce  dernier  est  du  reste  orthographié  d'une  façon 
plus  que  bizarre,  bien  que  phonétique  :  —  11  tutto  in 
esecuzione  de  comand.  di  S.A.R.  il  sig.  Infanto  Don 
Filipo  e  di  S.  E.  il  sig.  maresciallo  di  Malibua.  —  Cet 
ordre  comporte  la  faculté  pour  les  syndics  de  régler  les 
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mesures  d'exécution  delà  façon  la  plus  opportune:  —  Con 
facoltà  per  i  sindaci  di  dare  ogni  opportuna  disposizione. 

Le  conseil  municipal  répond  qu'il  y  a  impossibilité  de 
se  procurer  du  fourrage  de  la  Lomelline  (1),  et  aucune 
espèce  d'avoine  :  cette  province  est  occupée  par  les  Autri- 
chiens :  —  Impossibilité  di  procurare  foraggio  délia 
Lomellina,  e  biade  peressere  q.  provincia  occupata  dalli 
Auslriaci. 

11  faut  faire  tous  efforts  pour  diminuer  les  taxes  assi- 
gnées à  la  ville,  en  considération  des  préjudices  qu'elle 
a  soufferts  et  du  crédit  considérable  qu'elle  a  à  l'encontre 
des  royales  finances  de  Sa  Majesté  Sarde  :  —  Far  ogni 
sforzo  per  diminuere  la  tassa  assegnata  in  visto  degli 
prejudicy  sofferti  da  questa  città  e  del  credito  assai  con- 
sidérable che  tiene  le  città,  sod'  verzo  le  Régie  finanze  di 
S.  M.  Sarda.  —  Et  ce  crédit  doit  être  combiné  avec  la 
taille  de  l'exercice  courant  qui  a  déjà  été  complètement 
payée  au  roi  de  Sardaigne  :  —  Combinatze  délia  taglia 
del  anno  corrente  gia  interamente  pagata  alla  prefata 
Maesta  Sarda  (procès-verbal  du  7  novembre  1745). 

L'impôt  devra  se  répartir  au  prorata  du  registre  uni- 
versel des  contribuables  :  — Imposto  da  ripardirsi  sovra 
l'universale  registro  (f°  3, suite).  —  Aucune  personne  n'est 
privilégiée  à  l'égard  delà  contribution  qui  frappe  la  ville, 
pas  même  celles  qui  possèdent  des  biens  jouissant  de 
l'immunité  à  un  titre  quelconque  :  —  E  siccome  si  e  avuto 

(1)  Région  dont  Mortara  est  la  ville  principale,  et  célèbre  par  ses 
fourrages,  absolument  plate. 
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présente  chela  conlribne  adossata  alla  ci l Là  non  esclude 
alcuna  persona  privilegiata  etiamdo  possidente  béni  im- 
muni  per  qualunque  titolo. 

La  municipalité  veut  pratiquer  une  justice  distributive, 
et  rendre  le  poids  de  la  contribution  moins  lourd  pour  le 
public,  en  étendant  le  nombre  des  contribuables  :  —  Vol- 
lendo  per  tanlo  li  S»  Congregati  praticare  una  giustizia 
distributiva,  e  rendere  il  peso  meno  gravoso  al  publico. 
—  En  conséquence,  le  conseil  a  décidé  d'imposer  la 
somme  de  vingt  mille  livres  de  Milan,  au  prorata  du  re- 
gistre total,  contribution  s'appliquant  à  toute  espèce  de 
biens  privilégiés,  exempts,  jouissant  d'immunités,  etc. 
Chacun  donnera  proportionnellement  à  ses  revenus, 
mais  aux  revenus  personnels  provenant  de  son  négoce  : — 
Sono  venuti  in...  imponere  la  somma  di  livre  venti  milla 
di  Milanoda  carricarsi  perragion  di  quotta  sopra  iltottal 
registro  délia  Ciltà,  comprensivamente  a  qualunque 
generi  di  béni  e  propriété  immuni,  privilegiali,  et  esenti, 
dando  proporzionatamente  il  suo  curricamente  anche  al 
personale  per  ragione  di  negozio. 

Arrive  ensuite  la  question  des  cloches,  réclamées,  sui- 
vant la  coutume,  par  l'artillerie  (1)  :  le  conseil  charge  le 
sieur  Louis  Mario  de  s'obliger  au  nom  de  la  ville  en 
faveur  des  artilleurs,  pour  les  sommes  correspondant  à 

(1)  Sur  les  réclamations  des  cloches  par  l'artillerie,  cf.  à  propos 
de  l'occupation  de  Verceil,  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  1 50; 
à  propos  de  celle  de  Barcelone,  Les  Occupations  militaires  en  Espayne, 
p.  438. 
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l'évaluation  des  cloches  de  l'église  paroissiale  et  des 
objets  de  métal  appartenant  aux  particuliers  :  —  Incarica 
il  Sr  Luiggi  Mario  di  passare  à  nome  di  q.  Città  la  scrit- 
tura  d'obligo  à  favore  di  SSri  artiglieri  per  la  somma 
concertata  risguardante  la  pretensione  délie  campane  di 
questa  chiesa  parrochiale,  e  li  metalli  propri  de  Partico- 
lari  délia  Città  (f°  4,  9  novembre  1745). 

Mais  les  exigences  de  l'intendant  de  la  Porte  devien- 
nent impossibles  :  par  erreur,  il  considère  la  ville  comme 
chef-lieu  de  province,  —  capodi  provincia  —  et  la  traite 
en  conséquence.  Une  députation  est  envoyée  à  l'intendant 
pour  lui  expliquer  que  la  ville  a  un  ressort  très  restreint  : 

—  territorio  tenuissimo. —  Les  décrets  de  Muniain  obli- 
gent la  ville  à  contracter  un  emprunt  (f°  7)  :  —  L'inten- 
dant ne  reçoit  pas  seulement  des  députalions  locales, 
mais  aussi  des  délégations  de  la  ville  et  de  la  province 
d'Alexandrie.  —  Al  S1'  intendente  délia  città  e  provincia 
d'Alessandria  (f°  10).  —  La  question  de  l'indemnité  pour 
les  cloches  n'est  pas  encore  résolue  le  7  décembre  (f°  13). 

Le  16  décembre  (f°  14), un  certain  de  la  Pietra  a  com- 
paru devant  le  conseil  et  lui  a  présenté  une  lettre  du 
chevalier  Gorges  Muniain,  premier  ministre  du  roid'Ls- 
pagne,  datant  de  près  d'un  mois  :  —  Comparso  Maria  Ga- 
libri  délia  Pietra  Murazzi  quale  ha  presenlato  unalettera 
di  S.  E.  il  sig.  Consigliere  Gio.G.  Muniain  Pm0  Ministro 
di  S.  M.  C.  in  datta  delli  19  nov.  —  L'infant  nommait 
par  celte  lettre  Galibri  comme  juge  de  la  ville  de  Valenza  : 

—  Per  forma  délia  quale  si  e  degnata  S.   A.  P.  deputar 
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Galibri  per  Giudice  di  q.  città.  —  Pour  son  suppléant, 
vice- juge,  l'infant  nommait  le  notaire  Michel  Bocca,  le 
personnage  qui  avait  présidé  la  première  séance,  dont  le 
procès-verbal  se  trouve  dans  ce  cahier:  —  Et  per  suo 
V.  Giud.  nott.  Gio  Michèle  Bocca. 

Les  deux  magistrats  prêtèrent  le  serment  accoutumé 
et  furent  reconnus  par  le  conseil  en  cette  qualité  :  —  Il 
solito  giuramento  prestato  per  Salchi  (l)  hanno  riconos- 
cinto  délia  qualità.  —  Suit  la  lettre  de  crédit  :  —  Segue 
la  lettera.  —  Son  Altesse  Royale  a  daigné  déclarer  vou- 
loir prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  ;  elle  a  voulu  la  placer  dans  les  mains  les 
plus  aptes  aux  occupations  de  la  guerre;  en  conséquence, 
elle  a  jugé  à  propos  de  choisir  l'exposant  comme  juge 
ordinaire  de  cette  ville,  et,  pour  suppléant,  le  notaire  Mi- 
chel Bocca  :  —  Essendosi  degnata,  S.  A.  R.  déclarai-  là 
provedimenti  per  espedienti  per  l'ainre  (2)  délia  Giustizia 
nelle  mani  piu  possibili  aile  occupazioni  délia  guerra  si 
e  compiacciata  S.  A.  H.  di  ellegere  per  giudice  ordinario 
di  cotesta  citta  e  per  V.  Giud"  il  nott.  Gio.  Michèle 
Bocca.  —  Il  suffit  d'exécuter  les  ordres  écrits  de  Son 
Altesse  Royale,  d'administrer  la  justice  sans  interruption 
et  de  porter  son  attention  sur  ce  qui  regarde  les  droits, 
la  gloire  et  la  raison  du  prince  :  —  Si  contentava  per 
lanto  nell'  eseguireli  scritti  ordini  di  S.  A.  R.  somminis- 

(1)  Peu  lisible  dans  le  manuscrit.  Salchi  a  exercé  les  fonctions  de 
président  du  conseil. 

(2)  Amminislrazione. 
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trare  in  tutte  le  occasioni  la  giuslizia,  e  faratlento  in  cio 
che  riguarda  li  dritli,  la  gloria  e  la  ragione  del  Principe. 

La  Ieltre  est  datée  du  camp  royal  de  Casai,  et,  dans 
l'angle,  se  trouve  la  signature  du  ministre  espagnol  :  — 
Dal  campo  reale  di  Casalel9  9brisl745  in  angolo  Grego- 
rio  Muniain.  —  Nous  avons  donné  tous  les  détails  de 
cette  nomination  parce  qu'il  est  intéressant  de  constater 
que  l'infant  se  considère  en  droit  de  nommer  les  magis- 
trats :  la  justice  se  rendra  donc  au  nom  de  l'occupant.  Le 
déplacement  de  souveraineté  est  complet. 

Entre  temps,  les  débats  sur  le  r/uantum  du  rachat  des 
cloches  (1)  continuent  toujours.  Le  20  décembre,  d'ordre 
positif  de  Maillebois,  le  rachat  en  est  estimé  à  cinq  mille 
livres  de  Milan  :  —  Pendenza  délie  campane  ri  do  lia  a 
lire  V  milla  di  Milano  d'ordine  positivo  di  Mailleboue  (2) 
(f°  15).  Puis,  vient  un  texte  assez  énigmatique,  duquel  il 
semble  résulter  que  le  droit  sur  les  métaux  et  cuivres  ne 
compétait  pas  à  l'artillerie  royale  :  elle  n'aurait  donc  de 
droit  que  sur  les  cloches  :  —  E.  Maresciallo  non  compe- 
ter  alla  tod  artigliera  reg...  sovra  li  metalli  e  rami  (3). 

Malgré  les  nominations  de  juges  par  l'infant,  la  séance 
du  29  décembre  (f°  20)  est  encore  présidée  par  Salchi, 


(1)  Sur  cette  question  des  cloches,  voy.  citrà,  l'historique  de  l'oc- 
cupation de  Tortone,  p.  2G7. 

(2)  Nous  avons  déjà  fait  allusion  aux  innombrables  graphies  du 
nom  de  Maillebois. 

(3)  Ceci  est  contraire  à  tous  les  précédents,  soit  en  Italie,  soit  en 
Espagne,.  Mais  le  texte  n'est  pas  assez  clair  pour  que  nous  insis- 
tions. 
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giudice.  L'ordre  du  jour  appelle  la  réparation  de  l'horlo- 
ge :  l'horloger  a  mal  réparé  le  vieux  cadran (1);  s'il  a  perdu 
les  vieux  accessoires,  il  y  aura  lieu  au  contentieux  nor- 
mal, présidé  par  le  juge  ordinaire.  Le  sacristain  est 
renvoyé  :  —  licenciato  il  sagrestino  (f°  21).  —  On  com- 
mence à  faire  des  fournitures,  à  imputer  sur  la  contribu- 
tion :  —  Somministranze  al  debilo  délia  conlributione. 

Au  f°  22,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  l"r  janvier 
1746  est  relatif  à  des  erreurs  d'imposition.  L'administra- 
tion reconnaît  qu'il  yaau  moins  une  équivoque, qu'il  peut 
y  avoir  des  doubles  emplois  dans  les  perceptions,  et  la 
comptabilité  municipale  est  chargée  de  réparer  l'erreur  ; 
en  faisant  supporter  à  chacun  la  contribution  qu'il  doit 
supporter  :  — Recognito  l'equivoco  occorzo  nel  imposi- 
tionc  del  debito  descritto  à  particolari  délia  città  sovra 
la  contribuzione,  tenuto  delcarico  personale  li  SriConsi- 
glicri  délia  squadra  del  anno  scorso,  debbino  concorrere 
à  tal  carrico  anche  li  medemi,  si  manda  il  S1  Ragionato 
di  emendare  l'errore,  imponendo  a  ciaschuno  la  sua  tan- 
gente. 

La  ville  n'a  pas  les  moyens  de  payer  sa  contribution  : 
elle  emprunte  à  un  certain  marquis  Capriata  :  celte  opé- 
ration a  bien  l'apparence  d'un  emprunt  forcé  (2),  caria 
commune,  qui  devra  rembourser  dans  le  délai  de  deux 

(1)  Il  est  assez  curieux  de  voir  les  occupants  donner  lanl  d'impor- 
tance aux  réparations  d'horloges.  Nous  signalons  le  même  fait  à 
Mercadal.  Voir  :  Les  Occupations  de  l'île  de  M  inorque,  p.  59b,  597. 

(2)  Sur  l'emprunt  de  la  commune  d'Alexandrie,  voy.  cilrà,  p.  222. 

Ici  il  s'agit  surtout  d'une  contribution  sur  un  rirhe  habitant. 

20 
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ans,  ne  paiera  aucun  intérêt  :  — Andar  creditore  verso  di 

questa  città obbligandosi  la  città  al  pagamento  fra  il 

termine  d'anni  2  senza  calcun  interest. 

Entre  temps,  la  question  de  l'horloge,  plus  importante 
qu'on  ne  croit,  dure  toujours  :  le  gouverneur  insiste  pour 
qu'on  la  replace  ;  —  Insistenza  del  lllmo  Sig.  governa- 
tore  per  la  risposizione  del  orologio  (f°  24).  —  Il  faut  la 
remettre  sur  le  clocher,  parce  qu'il  est  commode  au  pu- 
blic et  à  la  garnison  de  voir  l'heure  :  —  Sopra  di  quai 
campanile  a  comodo  del  publico  e  à  servizio  délia  guar- 
niggione.  —  Le  conseil  décide  d'obéir  avec  le  plus  grand 
zèle  aux  ordres  du  gouverneur,  à  condition  toutefois  que, 
lorsqu'on  aura  terminé  la  nouvelle  horloge,  on  devra  res- 
tituer à  la  ville  le  vieux  cadran  :  —  Obbedienza  massima 
dei  comandi  di  governatore  a  condizione  che  terminato 
il  nuovo  orologio  si  debba  restituire  à  questa  città  il 
vecchio. 

Le  9  janvier,  sous  la  présidence  de  l'avocat  Salchi, 
juge  (1),  le  conseil  décide  d'accorder  au  gouverneur  les 
fournitures  de  vin  qu'il  demande:  le  marquis  Capriata, 
qui  est  décidément  le  grand  capitaliste  de  la  commune, 
consent  à  faire  cette  fourniture  —  somministrare.  —  Le 
prêt  fait  à  la  commune,  pour  le  paiement  des  contribu- 
tions, équivaut  à  peu  près  aux  soixante  mille  livres  indi- 
quées dans  le  décret  de  l'infant:  —  Prestito  alla  città  non 
eccedenti  poco  le  lire  sessanta  milla  porta  te  dal  decreto 
di  S.  A.  R.  (f°27). 

(1)  Avvocato  Sakhi,  Giudice. 
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A  partir  du  Ier  février  (f°33),  les  séances  sont  de  nou- 
veau présidées  par  Michel  Bocca.  Le  procès -verbal  du 
f"  34  nous  inel  en  présence  d'une  situation  juridique  très 
particulière,  que  nous  n'avions  constatée  dans  aucune 
occupation:  la  ville  de  Valenza  possède  le  fief  de  Morsa: 
à  ce  titre,  elle  a  le  droit  d'en  nommer  le  juge,  qui  est, en 
définitive,  un  juge  seigneurial,  mais  il  faut  l'homologa- 
tion du  souverain,  cequi  nous  fait  constater  qu'ici,  le 
souverain  est  bien  l'infant.  La  commune  présente  comme 
juge  l'avocat  Salchi,  et  il  faut  recourir  à  Son  Altesse 
Koyale  pour  obtenir  l'approbation.  Voici  ce  texte  in  extenso: 
—  Essendo  preciso  à  q.  città  corne  investita  del  feudo 
di  Morsa  nominare  il  Giudce  di  d°  luogoe  quello  presen- 
tare  per  l'opportuna  approbatione  sotto  il  ben  placito  à 
S.  A.  H.  il  Consiglio  ha  nominato  e  eletto  l'Illmo.  Av. 
Gio.  Maria  Salchi  del  luogo  délia  Pietra  Muraggi  per 
giudice  di  d°  luogo  di  Morsa  per  amministrare  giuslitia 
in  detlo  feudo  di  ragion  privativa  di  q.  Città  mandando 
à  Sri  Sindaci  di  reccorrer,alla  près  a  S.A.R.per  oltenerla 
la  mentovala  approbatione (f°  34), 

Le  versement  de  la  contribution  ne  se  faisant  pas  ré- 
gulièrement, ou  du  moins  d'après  les  vues  espagnoles, 
le  sieur  Avvisano,  conseiller  délégué  aux  perceptions, 
chargé  du  recouvrement  de  la  contribution,  fut  cité  à 
comparaître  devant  l'illustrissime  conseiller,  vice-inten- 
dant de  la  ville  et  province  d'Alexandrie  :  —  Pietro  Av- 
visano, deputato  ail'  esigenza  délia  contribuzione...  esat- 
tore  percomparire  avanti  l'Illmo  consigliere  V.lntendente 
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délia  città  e  provincia  d'Alessandria  (f°35,  procès-verbal 
du  16  février  1746).  —  La  suite  du  texte  précise  :  les  syn- 
dics et  le  percepteur  sont  cités  à  comparaître  vendredi  18 
dans  le  bureau  de  l'intendance  :  ils  devront  comparaître 
en  personne,  pour  que  le  jugement  soit  contradictoire  : 
—  Assignati  li  d1  Sindaci  e  esattoreà  comparire  venerdi 
dieciotto  nell'  ufficio  dell'  intendenza,  in  personale  con- 
traditorio. 

On  voit  que  le  vice-intendant  a  une  juridiction  conten- 
tieuse  (1).  De  quoi  s'agit-il  en  l'espèce  ?  l'économe  de  la 
ville  d'Alexandrie  poursuit  la  commune  de  Valenza  pour 
un  prêt  dont  le  texte  indique  le  quantum  :  —  Stefano 
Mazolario  d'Alessandria  économe:  prestito  di  575  soldi 
Milano  (per  quale  obteneva  Mazobrio  per  comparire).  — 
Sous  la  présidence  de  Salchi,  revenu  au  fauteuil,  le  con- 
seil municipal  nomme  Lazzari, procureur  collégié  de  ville, 
pour  la  représenter  dans  toules  les  causes  tant  actives 
que  passives,  c'est-à-dire  tant  comme  demanderesse  que 
défenderesse  :  —  Nominare  il  signor  Carlo  Augusto  Laz- 
zari, procuratore  collegiato  di  da  città  per  comparire  in 
nome  délia  présente  città  in  tutte  le  cause  si  altive  cbe 
passive...  (procès-verbal  du  18  février,  f°30).  —  Ce  texte 
est  important,  car  il  montre  la  compétence  administra- 
tive de  l'occupant  dans  un  débat  financier  ne  concernant 
que  des  communes  du  pays  occupé. Malheureusement,  la 

(1)  Sur  la  juridiction  contentieuse  de  l'intendant  pondant  les  oc- 
cupations, Cf.  Les  Occupation*  militaires  en  Espagne,  p.  201. De  même 
nous  avons  vu  la  juridiction  contentieuse  de  simples  commissaires 
de  guerres.  Voy.Les  Occuptions  de  l'ilede  Minorque,^.  314  et passim. 
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suite  manque:  le  cahier  manuscrit  correspondant  à  la 
période  de  l'occupation  est  terminé. 

Pendant  celte  période,  il  n'y  avait  eu  aucune  protesta- 
tion contre  le  changement  de  souveraineté.  Au  contraire, 
au  f°  15,  dans  un  procès-verbal  relatif  à  la  réélection  des 
syndics,  il  est  dit  que,  tant  que  le  bureau  ne  sera  pas 
régulièrement  renouvelé,  le  service  royal  restera  impar- 
Fail  :  —  tmperfetlo  il  reggio  servi/.io  :  —  Le  27  novem- 
bre, il  est  question  d'une  mesure  qui  sera  à  l'avantage 
du  service  royal...  avantaggio  al  reggio  servizio.  —  C'est 
dans  ce  but  que  le  conseil  a  nommé  en  qualité  de  syn- 
dics cl  d'agents  communaux  un  certain  nombre  de  per- 
sonnages dont  le  texte  donne  les  noms  (six  en  tout)  :  — 
Ha  nominato  in  qualità  di  sindaco  e  agenle  di  q.  città  li 
SS.  Giulio,  Stanchi,  Giuseppe  Campi,  etc. 

En  outre,  afin  de  surenchérir  sur  le  dévouement  vis-à- 
vis  de  l'autorité  occupante,  le  conseil  envoie  une  déléga- 
tion à  l'intendant  de  la  ville  et  province  d'Alexandrie  pour 
se  féliciter,  au  nom  de  la  ville,  d'être  sous  ses  ordres  : 
—  In  oltre  precio  spedire  da  Consigliere  dal  lllni°  Sig. 
Intendente  délia  città  e  provincia  d'Alessandria  per  ral- 
legrarsi  Col  med.  d'essere  questa  città  dipedente  de  suoi 
ordini. 

Voilà  toute  la  documentation  sur  l'époque  de  l'occu- 
pation gallispane  à  Yalenza.  11  est  intéressant  de  faire 
le  rapprochement  avec  les  documents  de  régime  normal, 
à  une  période  à  peu  près  correspondante,  notamment  dans 
le  registre  sur  timbre  :  Atti  del  consiglio  1745-1748.  —  Au 
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f°  83  de  ce  recueil,  nous  voyons  une  nomination  de  juge 
parle  roi  de  Sardaigne  ;  c'est  le  premier  document  après 
l'évacuation  gallispnne  et  la  restauration  du  pouvoir  nor- 
mal. Auf°88,la  ville  manifeste  qu'elle  est  heureuse  du 
siège  de  cette  place, et  de  se  voir  délivrée  de  l'oppression 
ennemie  :  —  Felice  dell'assedio  di  codesta  plazza  e  di 
vederci  liberati  délia  nemica  oppressione.  —  Quand  on 
a  vu  la  félicitation  à  l'intendant  d'Alexandrie,  on  peut  me- 
surer rétendue  de  la  palinodie. 

Néanmoins,  malgré  l'évacuation,  les  relations  avec 
l'ennemi  ne  sont  pas  entièrement  terminées.  Le  13  mai. 
la  commune  essaie  de  faire  diminuer  sa  contribution  (l), 
et  pour  ce  faire,  veut  envoyer  à  Asti  un  commissaire 
à  fin  de  débat  contradictoire  avec  le  commissaire  espa- 
gnol (f°  91).  Nous  avons  encore  des  formules  d'ordon- 
nancement de  cette  époque  pour  les  versements  au  gou- 
vernement espagnol  :  il  suffira  d'en  donner  le  texte  :  — 
In  nome  di  questa  città  il  tratatto  sodetto  anno  ordinalo 
ilpagamentodelle  lire  cinque  millesodettegiastate  pagate 
dal  esattore  Pietro  Amisano  aldig.  Capn0  D.  Ferdinando 
d'Aranjuez,  rapresentante  il  corpo  dell'  artiglieria  di 
Spagna  qualche  ha  promesso...  —  Quelle  est  celte  pro- 
messe de  l'officier  espagnol  ?  :  elle  est  curieuse  à  relater, 
car  elle  constitue  une  sorte  de  garantie  contre  les  exi- 
gences des  alliés  de  l'Espagne  :  —   La  citlà  da  qualon- 

(1)  Sur  la  contribution  continuant  après  les  évacuations,  et  même 
sur  son  caractère  exclusif  du  déplacement  de  souveraineté,  voy. 
notre  Introduction,  principalement  pour  les  années  1 T 1  » >  et  suiv.  en 
Flandre. 
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que  molestia  li  potesse  esser  infesta  dall'  artiglieria  di 
Francio.  —  Cette  garantie  contre  les  prétentions  de  l'ar- 
tillerie française  devait  être  de  nature  assez  délicate  : 
nous  ne  savons  comment  les  choses  se  seraient  pas- 
sées dans  la  pratique,  si  l'évacuation  ne  s'était  pas  pro- 
duite (1). 

(1)  Les  occupations  du  Piémont  sous  Louis  XIV,  de  la  Catalogne 
entre  1694  et  1697,  de  Minorque  entre  1756  et  1763  étant  le  faitd'une 
seule  puissance,  et  non  d'une  coalition,  les  questions  de  garanties 
qae  nous  venons  de  mentionner  ne  se  posent    pas. 


XXV 


ALBA  PENDANT  LA  GUERRE  DE  LA  PRAGMATIQUE. 


Situation  d'Alba  qui  lui  évite  l'occupation.  —  Archives.  —  Les  saints 
implorés.  —  Bonnes  nouvelles  de  Coni.  —  Nouvelles  invoca- 
tions. —  Nouvelles  alertes.  —  Ordinali.  —  Première  et  seconde 
panique.  —  Invocations  permanentes.  —  Lettres  du  roi  de  Sar- 
daigne.  —  Les  Français,  prisonniers,  répartis  dans  diverses  villes. 
—  Cantonnement  des  prisonniers  français. 


La  ville  d'Alba  (1),  capitale  d'une  province  du  Mont- 
ferrat  annexée  aux  Etats  de  la  maison  de  Savoie  à  l'épo- 
que du  traité  de  Cherasco,  ne  fui  pas  occupée  par  les 
Gallispans,  bien  que  toute  la  région  à  l'W.  le  fùt(Savil- 
lan)  et  la  région  à  l'E.  également  (Acqui,  Nizza-Mon- 
ferralo).  Il  n'est  pas  sans  intérêt  néanmoins  de  connaître 
la  vie  communale  à  cette  époque.  Les  documents  de  la 
ville  d'Alba,  signora  di  Santa  Hosaglia,  se  trouvent,  aux 
arcbives  municipales,  dans  la  collection  des  Ordinali, 
1704-1754.  Dans  le  registre  de  1744  (f°  21),  le  procès- 
verbal  nous  montre  la  ville  implorant  le  patronage  de  la 

(1)  Aujourd'hui  sous-préfecture  de  la  province  de  Coni,  sur  la  ligne 
de  Cavallermaggiore  à  Alexandrie.  C'est  une  ville  très  curieuse  et  où 
aucun  étranger  ne  va.  Les  collines  très  riantes  des  environs,  cou- 
vertes de  pampres  roses,  annoncent  le  JVlontferrat,  dont  Alba  n'est 
du  reste  qu'un  démembrement. 
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bienheureuse  Marguerite  de  Savoie  et  ordonnant  un  tri- 
duurn  pour  que  la  Sainte  puisse  tenir  l'ennemi  éloigné: 

—  La  citlà  implora  il  patrocinio  délia  B.  Margherita  di 
Savoja,  ordena  un  triduo  per  tener  lontano  il  nemico 
délia  città.  —  Au  f°  26,  on  constate  des  dispositions 
pour  résister  éventuellement  à  l'ennemi  :  —  Si  danno 
disposisioni  per  render  la  Città  al  riparo  délie  nemiche. 

—  Bientôt  arriva  une  heureuse  nouvelle  :  un  billet  du 
roi  de  Sardaigne  annonce  la  levée  du  siège  de  Coni  et 
ordonne  les  actions  de  grâces  accoutumées  (l0r  nov. 
f  65)  :  —  Con  Keal  Viglielto  26  ottobre  S.  M.  vaquaglia 
la  libéra  délia  Città  di  Cuneo  dall'  assedio^nemico.  Canlo 
del  Te  Deum.  —  En  1746,  le  f°  55  nous  montre  une  nou- 
velle invocation  des  Sts  Patrons  de  la  ville,  toujours 
pour  demander  leur  protection  contre  les  ennemis  :  — 
Invocazione  del  Patrocinio  di  Santi  Tutellarii,  con  ordi- 
nato  e  deffensa  délia  città  dall'invasione  di  nemici  (1). — 
Mais  cette  alerte  se  dissipe  comme  la  première  :  le  21  mars 
(f°  32)  un  nouveau  billet  royal  annonce  la  libération  des 
villes  d'Asti  et  d'Alexandrie  et  de  la  citadelle  de  cette 
dernière  ville  :  mêmes  actions  de  grâces  :  —  Viglietto 
reggio  d'annoncio  délia  liberazioue  d'Asti,  citadella 
d'Allessandria  e  Città  e  Te  Deum.  —  Le  3  avril,  il  est 
question  du  logement  de  neuf  bataillons  français  prison- 
niers de  guerre  : —  Allogiodelli  nove  bataglioni  francesi 
prigionieri  di  guerra.  —  Ces  neufs  bataillons  compo- 
saient la  garnison  d'Asti. 

(1)  Invocation  de  même  nature  pendant  les  divers  sièges  de  Coni. 
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Il  y  a,  en  définitive,  peu  de  renseignements  dans  cette 
collection.  Mais  une  autre,  qui  porte  aussi  le  nom  à'ordi- 
naii  (1744-1747),  est  plus  prolixe  (1744-47).  Au  f°  48 
(21  août),  arrive  un  ordre  de  l'intendant  sarde,  réquisi- 
tionnant des  travailleurs  municipaux  pour  construire  les 
fortifications  de  Ouérasque  :  —  A  proposto  propone 
esser  pervenuto  ordine  del  Sig.  Inlendente  Pasta  dell 
vinti  corre  e  forma  di  cui  la  présente  città  viene  à  pro- 
céder p.  la  fortificatione  di  Cherasco.  —  Le  25  août 
(("  19),  on  constate  que  les  Gallispans  avancent  (\o 
plus  en  plus,  d'où  l'invocation  à  la  sainte  dynastique, 
protectrice  de  la  ville,  que  nous  avons  signalée  plus 
haut.  Les  cérémonies  se  font  à  son  tombeau,  dans  le 
monastère  de  Ste  Marie-Madeleine  :  —  Piu  propone  sic- 
come  sempre  piu  si  va,  nel  paese  l'armata  nemica  gal- 
lispana  con  p.  danno  al  que  luoghi  occupati  dalla  mes- 
ma,  onde  riconsuedo  de...  Gloriosa  Beata  Margarita  di 
Savoja,  protettrice  délia  città,  il  di  cui  corpo  riposa  nel 
sacro  monastero  di  Sla  Maria  Maddalena.  —  11  faut,  de 
plus,  étant  donné  les  progrès  de  l'armée  gallispane,  qui 
avance  de  plus  en  plus  dans  la  région,  mettre  la  ville  en 
état  de  défense  :  —  Per  evitarsi  dalle  scorravie  délia  ar- 
mata  nemica  gallispana,  che  sempre  piu  s'avanza  nel 
paese. .tutta  nécessita  metter  la  città  al  riparo  che  sara  piu 
possibile  p.  l'effetto  suditto  (26  août,  f°  51).  —  Le  f°  65 
est  relatif  aux  efforts  de  l'armée  ennemie  contre  la  place 
de  Coni  :  —  Che  doppo  d'avere  l'armata  nemica  impresa 
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e  perseguita  con  ogni  mnggiore  l'orzo  per  ben  XLgiorni 
l'espugnatione  délia  piazza  di  Cuneo  (1). 

Voilà  pour  la  première  panique  :  voici  pour  la  seconde 
(registre  17  des  Ordinati  f°  1746-47).  Le  Ier  janvier  1746, 
dans  la  ville  d'Alba,  dame  de  Slc  Rosalie,  devant  le  pré- 
fet juge  de  la  ville  et  de  la  province  pour  S.  M.,  la  com- 
mune réclame  la  protection  de  ses  saints  patrons:  — 
L'anno  del  sïg.  1746  ed  al  primo  del  mese  di  genaro 
nella  città  d'Alba,  signora  di  Sta  Rosaglia  (2),  giudical- 
mente  avanti  l'ïllmo  sig.  avvocato  Giuglio  Badini  di 
Carin,  prefetto  e  Giudice  rospeltivamente  délia  présente 
Città  e  sua  provincia  p.  S  M.  ...  patrocinio  di  S1  Tutel- 
lary(f°l)  — Le  21  mars  (fu  32),  le  Roi  de  Sardaigne  envoie 
une  lettre  pour  apprendre  à  la  ville  les  heureux  événe- 
ments de  la  guerre  :  un  corps  de  neuf  bataillons  d'enne- 
mis, occupant  Asti,  s'est  rendu  prisonnier  de  guerre,  a 
perdu  son  artillerie  et  ses  munitions.  —  Missiva  di  S.  M. 
in  datta  dodeci  corrente  per  forma  di  quale  si  e  degnata 
S.  M.  S.  significare  à  questa  città  li  felici  evenimenti  oc- 
corsi  alla  sua  Reggiaarmnta  la  quale  doppo  d'avere  cos- 
tretto  un  corpo  di  nove  battaglioni  di  nemici,  cbe  occu- 
pavano  la  città  d'Asti  (3),  a  rendersi  prigionieri  di  guerra 
con  perdita  d'artiglieria  e  munizioni.  —  Le  roi  a  réussi 
non  seulement  à  délivrer  la  citadelle  d'Alexandrie,  mais 


(1)  Pour  les  sièges  de  Coni,  voy.  citra,  p.   149  et  seq. 

(2)  Sur  les  titres  nobiliaires  des  villes,  voy.  dans   Les    Occupations 
militaires  en  Italie,  les  titres  de  la  commune  de  Chivas. 

(3)  Sur  le  désastre  français  à  Asti,  voy.  infrà. 
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encore  la  ville  :  —  E  riuscito  non  solo  di  liberare  la  citta- 
della  d'Alessandria,  ma  di  farsi  abbandonare  altresi  la 
città  medesima  d'Allessandria.  —  D'où,  commande  d'un 
Te  Deuni  :  —  Onde  volendo  S.  M.  che  se  ne  rendano  pub- 
bliche  grazie  à  Dio,  etc  ... 

11  faut  encore  escorter  les  prisonniers  français:  les 
deux  régiments  provinciaux  d'Aoste  et  de  Pignerol,  avec 
un  détachement  de  cent  cavaliers,  sont  chargés  d'accom- 
pagner les  neuf  bataillons  français  qui  ont  capitulé  :  — 
Li  due  regimenti  provinciali  d'Aosta,  ePinerolo,  con  un 
dislaccamenlo  di  cento  cavalli,  tutti  destinati  p.  accom- 
pagnare,  escortare  nove  battaglioni  francesi  prigionieri 
di  guerra.  —  Ces  prisonniers  seront  cantonnés  à  Fossan 
et  à  Mondovi  :  —  destinati  a  Fossano,  Mondovi.  —  11 
faudra  cantonner  le  détachement  de  cavalerie,  en  même 
temps  que  les  bataillons  français  prisonniers:  —  (juali 
distaccam,  di  cavall.  e  slalo  provist.  l'alloggio  conf.  al 
prescritto  di  d°ori!ine  unitamente  alli  sudditi  battaglioni 
francesi  prigionieri. 
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OCCUPATION    D  ACQU1. 


Sources  aux  archives  municipales.  — Convocati.  —  Suppression  du 
timbre. —  Contribution  gallispane  sur  la  province. —  Les  Gallispans 
évacuent  la  ville, mais  non  le  château.  —  Garnisaires.  — Exigences 
do  Maillebois.  —  Epuisement  de  la  commune.  —  Conflit  entre  les 
administrations  française  et  espagnole.  — Pot-de-vin  au  comman- 
dant du  château.  —  Edit  de  Muniain.  —  L'occupant  nomme  un 
préfet.  —  Difficultés  sur  la  taxe  des  foins.  —  Hygiène.  —  Ordres 
français  de  Maillebois.  —  Titres  qu'il  prend.  —  Le  vice-intendant 
Beltrambi.  —  Le  clergé  sera-t-il  soumis  à  la  contribution  ?  — 
Grande  discussion  à  ce  sujet.  —  Affaire  Lupi.  —  Insuffisance  des 
ensevelissements.  —  Evacuation  et  rétablissement  du  régime 
normal.  —  Seconde  occupation  française.  —  M.  de  Causan.  — 
Encore  la  question  de  la  contribution  ecclésiastique. 


Acqui,  capitale  du  Haul-Montferral,  à  la  maison  de 
Savoie  depuis  le  traité  d'Utrccht(l),  fut  très  solidement 
occupé  par  les  Gallispans  pendant  la  guerre  de  la  Prag- 
matique. Les  sources  se  trouvent  aux  archives  munici- 
pales, très  riches,  bien  qu'un  peu  en  désordre.  Citons 
tout  de  suite  une  collection  dédits  imprimés,  qui  ne  sont 
pas,  du  reste,  spéciaux  à  la  commune,  mais  qui  ont  trait 
aux  suites  de  l'occupation  du  pays  :  —  Editto  di  S.  M. 
péril  trasporto  de  Monti,  Tassi  ed  Introggj  23dec.  1745. 

(1)  Comme  date  définitive.  Nous  laissons  de  côté  les  instruments 
secondaires  qui  peuvent  être  antérieurs. 
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Carlo  Emmanuele,  etc. —  Nelle  strettezze,  a  cui  ridotte 
si  trovano  le  noslre  finanze,  a  causa  non  meno  délie  ecces- 
sive  spese,  aile  quali  devono  soggiacere  nella  présente 
guerra,  che  délia  notabile  diminuzione  de  proprj  redditi, 
cagionata  dall'  occupazione  d'una  parle  del  Paese,  etc. 

Les  livres  des  comptes,  manuscrits,  sont  spéciaux  à  la 
commune  d'Acqui.  Dans  le  Libro  de  Conti  F.  1745-1746, 
le  procès-verbal  du  '27  juin,  sur  timbre,  est  relatif  à  l'im- 
position ordinaire  et  extraordinaire,  résultat  de  la  con- 
tribution imposée  par  les  Franco-Espagnols.  11  suffit  de 
citer  la  rubrique  :  —  Conto  presentato  dal  Sr  Avvocato 
Luca  Probo  Bressi.  Conto  de  danari  che  io  infrasci  (?)  in 
seguito  a  deputazione  fattami  dal  Consiglio  di  questa 
città  ho  esalti  da  alcuni  S1'  particolari  registranti  per 
pagare  ail'  armafa  gallispana  Fimportare  del  1  '  impo- 
sizione  ordinaria  e  slraordinaria  ..  Le  quale  livre  mille 
33  e  soldi  cinque  sono  slati  da  me  sotl.oscritto  pagate 
sotto  il  1°  d'Agosto  1745  al  Sr  Massei  Tesoriere  per  la 
Francia.  —  On  voit  que,  dans  ce  texte,  il  n'est  en  rien 
question  de  la  trésorerie  espagnole. 

Mais  la  documentation  la  plus  intéressante,  relative  à 
l'occupation,  se  trouve  dans  les  Convocali  174*2  à  1745, 
Casella  5,  ne  d'inventaire  107.  Nous  devons  rappeler  que 
cette  classification  rigoureuse  et  le  numéro  d'inventaire 
sont  purement  fictifs,  car  tous  les  registres  sont  épars. 
Le  vol.  38  finit  au  5  juin  1745.  Le  vol.  39  est  le  plus 
important  (1). 

(i)    Il    porle  les   détails   de   classements    suivants  :    1737    al  1760 
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Ce  registre  est  sur  papier  libre,  à  la  différence  des 
précédents.  L'occupation  a  donc  supprimé  l'impôt  pié- 
montais  du  timbre,  mais  elle  n'a  pas  introduit  de  timbre 
espagnol,  ni  français.  Cette  situation  se  rencontre  sou- 
vent. Il  est  commencé  avec  l'occupation,  le  12  juillet, 
jour  où  l'armée  gallispane  est  entrée  dans  la  ville  :  — 
A  libro  de  convocati  principiato  li  12  del  Mese  di  luglio 
1745  in  qui  e  quivi  passala  l'armata  gallispana. 

Le  jour  même,  les  syndics  exposent  toutes  les  consé- 
quences qu'aura  l'occupation,  et  qu'il  faudra  obéir  aux 
ordres  des  commissaires  de  l'armée  gallispane:  —  Hanno 
li  sindaci  esposto  che  per  supplire  aile  contingenze  di 
guerra,  ed  adempirc  entieramente  a  tutti  gli  ordini,  in 
tanlo  pervengrino  allacitlàdalliSig.Commessarygnli  (1) 
dell'  armata  gallispana,  che  a  qui  e  giunta  fin  solto  li 
9  andante  mese. —  Tout  cela  commence  par  des  fournitu- 
res de  fourrages  :  —  Somministratione  de  Foraggi  (f°  1). 

Bientôt,  leurs  Excellences  les  intendants  généraux  des 
armées  unies  de  S.  M.  T.  G.  et  de  S.  M.  G.,  manifestent 
leur  existence  :  —  Avendo  le  loro  Ecc.  li  sig.  Intendenti 
Gen1'  dell'  armate  unité  di  S.  M.  Gliristianissima  e  Gatto- 
lica,che  se  trovano  accampate  nella  présente  Città, etc.. 
(f  2). 

Suivent  les  premières  réclamations  des  intendants.  On 
établit  tout  de  suite  ce  que  doit  la  province  :  sa  dette  vis- 

Vachelto  vol'-J'-»,  Castella  1  —  149  —  classement  ditféreal   du    clas- 
sement précédemment  indiqué,  mais  aussi  fictif. 
I  )  Genetali. 
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à-vis  du  trésor  est  de  120.000  livres;  c'est  le  reste  de 
l'imposition  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice 
courant  :  —  Ouesta  provincia  va  in  debito  verso  la  teso- 
reria  délia  somma  di  lire  cento  venti  milla,  resirluo  dell' 
imposizione  ordinaria  e  straordinaria  dell'  annocorrente. 

Les  intendants  généraux  ont  fait  entendre  au  syndic 
qu'ils  veulent  que  la  ville  paie,  à  compter  de  la  dette 
totale,  la  somme  de  quaranle  mille  livres  :  —  Hanno  fatlo 
intendere  al  sindaco,  che  vogliono  gli  sia  pagata  dalla 
cil  Là  conto  di  ditta  debitura  totale  la  somma  di  lire  40.000. 
—  Naturellement, la  commune  réservera  ses  droits  à  ren- 
contre de  la  province  :  ce  sera  une  ventilation  :  —  Con  la 
riserva  délia  ragi,rione  a  favore  délia  città  di  ripartirla  a 
carico  délia  com  di  q.  provincia  a  proportione  del  res- 
pettivo  debito. 

Les  représentants  municipaux  de  se  prosterner  aux 
pieds  de  l'infant  Don  Philippe  (1),  pour  lui  exposer  l'im- 
possibilité dans  laquelle  se  trouvait  la  ville  de  payer  la 
somme  demandée,  la  province  se  trouvant  aussi  dans  la 
môme  détresse  financière  :  —  Umigliare  una  risp.  rappre- 
sentanza  a  S.  A.  R.  l'infante  Don  Filippo  con  esporgli 
1'impossibililà  in  cui  ritrovasi  questa  città  di  pagare 
l'addimentala  somma  eesseretanto  la  città  med°,  quanto 
la  provincia  (f°  3).  —  Sur  ce,  arrive  un  ordre  de  l'inten- 
dant français,  de  fournir  journellement  à  la  garnison  du 
château  quaranle  rations  de  foin,  et  autant  de  grain  :  — 

il)  Sur  des  démarches  de  cette  nature,  voy.  à  propos  de  l'occupa- 
tion do  Busca,  p.  171,  de  Savillau,  p.  213. 
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Ordine  dell'  Intendente  di  Francia  di  giornalmente  som- 
ininistrare  alla  guarniggione  del  Castello  40  razioni  di 
fieno,  et  altretante  di  grano  (en  manchette).  —  Le  17  juil- 
let, arrive  un  ordre  des  intendants  gallispans  de  payer 
immédiatement  le  reliquat  de  l'impôt  ordinaire  et  extraor- 
dinaire :  —  Ordine  degl'  Intendenti  gallispani  di  pagar 
subito  il  residuo  imposto  ordinario  e  slraordinario  (f°4). 
Au  bout  de  très  peu  de  jours,  l'armée  alliée  évacue  la 
ville  (elle  laisse  une  garnison  dans  le  château).  —  Par- 
tenza  delT  esercito  gallispano  di  q.  città  alli  19  luglio 
1745:  —  Elle  a  laissé  sur  place  une  quantité  considéra- 
ble de  fourrage  :  —  A  lasciato  sul  campo  quantité  consi- 
dérable di  foraggio.  —  Les  paysans  viennent  enlever  ce 
fourrage,  mais  la  municipalité  ne  doit  pas  tolérer  un 
tel  abus:  —  No  fatto  lecito  paesani  di  esportare  taie 
foraggio,  ne  dovendosi  tolerare  un  taie  eccesso  (f°  5, 
verso).  —  Le  22,  le  commandant  du  château  donne  signe 
de  vie  ;  il  montre  que  l'évacuation  n'est  pas  totale, en  exi- 
geant la  fourniture,  le  jour  même,  de  cent  paillasses  et 
de  cent  paires  de  draps  pour  l'usage  des  troupes  desti- 
nées à  la  garnison  dudit  château.  —  Ordine  del  sig.  com- 
mandante del  castello  sud°dover  avvisare  q.  città  a  prov- 
vedere  p.  tutto  il  giorno  d'oggi  cento  pagliacie  e  cenlo 
païa  lenzuolaal  uso  délie  truppe  destinate  alla  guarnig- 
gione del  castello,  etc.  (f°  6).  —  Suit  un  ordre  du  commis- 
saire, pour  la  fourniture  du  foin  :  —  Ordine  del  commes- 
saro  Vega   —  somministrare  il  fieno  (f°  6,  verso)  (1). 

(lj  Celte  situation  juridique  est  assez  peu  commune,  ville  évacuée» 

21 
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Le  22  juillet,  la  ville  envoie  faire,  au  camp  de  l'infant, 
des  doléances  sur  les  fournitures  de  bois,  et  sur  les  souf- 
frances générales  causées  par  l'occupation  :  —  Al  campo 
di  S.  A.  F»,  l'infante  D.  Filippo,  aggravie  prejudicy  sof- 
ferti  dalla  stessa  citlà  (f°  9).  —  Elle  demande  la  suspen- 
sion du  solde  de  la  contribution  :  —  Sospendersi  il 
pagamento  del  residuo  debito. 

La  ville  demande  même  l'intervention  de  De  la  Torre, 
intendant  général  d'Espagne  (f°  10)  ;  mais  celui-ci  attend 
la  réponse  du  trésorier  de  France.  Néanmoins,  malgré 
le  délai  obtenu  pour  le  paiement  de  la  contribution  ordi- 
naire et  extraordinaire,  il  y  a  eu  garnison  de  cinq  dra- 
gons à  discrétion  :  —  Noostante  la  suspensione  ottenuta 
p.  il  pag.  dell'  ordinario  e  straordinario  ha  debito  aile 
spese  di  cinque  dragoni  a  discrezione.  —  On  ne  dit  pas 
quel  fut  le  fonctionnaire  qui  fut  grevé  de  cette  garnison. 
Le  lieutenant  général  de  Maillebois  veut  absolument  que 
le  reliquat  soit  immédiatement  payé:  —  Tenente  géné- 
rale di  Francia  Maliebois,  il  quale  vuole  assolutamente 
che  immediamt.  venge  soddisfatto  il  sudetto  residuo 
débite  1.  2261.172  (f°  1). 

Le  2  août,  arrive  un  ordre  du  commandant  du  château, 
de  mettre  une  sentinelle  à  la  porte  des  bains,  sentinelle 
désignée  par  le  conseil.  Le  5  août,  ordre  verbal  du  même 
commandant  d'introduire  dans  le  château  une  réserve  de 
bois.  Le  12   août,  arrive  la  nouvelle  que  l'armée  gallis- 

mais  château   occupé.  On  voit  que  la  souveraineté   continue  à  être 
espagnole. 
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pane  est  de  nouveau  entrée  dans  la  ville  :  —  Che  l'eser- 
cilo  gallispano  e  giunto  in  q.  città. 

Il  faut  s'entendre  avec  les  commissaires  généraux  de 
l'armée,  non  seulement  à  propos  de  l'excessive  demande 
de  fourrage,  qu'au  point  de  vue  du  paiement  au  comptant 
des  contributions  :  —  Concordare  coll'  sig.  comissari 
gnl.  di  d°esercito  riguardo  non  solo  ail'  eccessiva  doman- 
da  de  foraggi,che  rispetlo  al  conlributo  in  conlanti.  —  La 
ville  demande  à  ne  pas  être  contrainte  au  paiement  des 
sommes  dues  par  les  autres  communautés  de  la  province 
comme  l'occupant  le  prétend  (1)  :  —  Che  la  pnte  città  non 
sy  slata  costretta  al  pagamento  di  quelle  somme  dovute 
dalle  communità  di  q.  Prova  corne  per  parte  loro  si  pre- 
tendeva.  —  La  ville  a  payé  aux  trésoriers  de  France  et 
d'Espagne  la  somme  entière  qu'elle  devait  :  —  Aver  pa- 
gato  alli  lesorieri  di  Francia  e  Spagna  Tintera  somma 
dovuta dalla  pnte  città.  —  La  ville  est  épuisée,  notam- 
ment de  réquisitions  d'instruments  de  cuisine,  et  elle 
prie  les  officiers  français  (uffiziali  francesi)  de  se  conten- 
ter d'une  moins  grande  quantité  de  marmites.  Le  général 
Harembert,  (?)  entré  pour  défendre  la  ville  avec  6. 000  hom- 
mes, demande,  par  l'intermédiaire  du  commandant  du 
château,  une  fourniture  de  dix-huit  bœufs  :  —  Rinfresco 
diadieciotto  bovi  (f°25). 

Pour  montrer  que  la  force  contributive  de  la  commune 

(1)  Queslion  de  solidarité  très  importante.  Voy.  citrà,  à  propos  de 
l'occupation  de  Torlone  et  infrà,  à  propos  de  celle  de  Nizza  Mon- 
te rrato. 
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esl  épuisée,  les  conseillers  ordonnent  de  prendre  les 
comptes  du  percepteur  allemand,  décident  de  se  trans- 
férer au  camp  de  l'infant  Don  Philippe  pour  se  prosterner 
devant  lui,  et,  armés  de  ces  pièces  justificatives  montrant 
ce  que  la  ville  a  été  capable  de  payer  aux  Autrichiens 
alliés,  d'obtenir  quelque  réconfort  dans  cette  extrême 
détresse  :  —  Ordinari  (i  cong")  prenderer  li  conli  délie 
esathore  allemano...  transfircisi  al  campo  di  S.  A.  H.  il 
Sr  infante  D.  Filippo  p.  umigliarsi,  affine  d'ottenere  un 
qualche  sollievo  dalle  estremeaugustie  (f°  27). 

Le  marquis  de  la  Torre,  intendant  général  de  l'armée 
occupante,  avait  rendu  un  décret  le  7  courant,  mais  il 
n'est  arrivé  à  obtenir  aucune  somme  à  raison  des  four- 
nitures faites  aux  fourneaux  de  l'armée  française  :  le 
marquis  de  la  Porte,  intendant  général  de  France,  l'a 
assuré  de  la  bonification  correspondante  pendant  le  pre- 
mier quartier  d'hiver. 

C'est  un  conflit  entre  les  administrations  des  deux  ar- 
mées occupantes  (1),  dont  la  municipalité  est  témoin,  et 
qu'il  est  curieux  de  noter  dans  le  texte  :  —  Marchese  de 
la  Torre,  Intendente  gnale  di  d;i  armata,con  suo  decreto 
di  sette  corrente  non  sendogli  riuscito  di  conseguire  p. 
ora  alcuna  somma  per  la  quanlilà  somministrata  alli 
forni  di  Francia,  avendo  pero  il  marchese  délia  Porta, 
Int.  Gnle  di  quel  esercito,  assicurato  di  farnela  bonifica- 

(l)  Sur  les  conflits  entre  armées  occupantes,  voy.  le  chapitre 
consacré  à  ce  sujet  dans  l'histoire  de  la  guerre  de  succession  de 
Pologne  en  Milanais,  p    45. 
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zione  nel  prossimo  quartiere  dTnverno  (f°  28).  On  a  parlé 
de  cette  combinaison  au  ministre  d'Etat  de  l'infant  ; 
celui-ci  a  fait  entendre  qu'il  n'était  possible  d'espérer 
aucun  remboursement  immédiat:  —  Ministro  di  statodi 
S.  A.  R.  dal  quale  avendo  inteso  che  non  era  sperabile  di 
ottenere  per  ora  alcun  rimborso. 

Il  y  avait  longtemps  qu'on  n'avait  parlé  de  pots-de-vin. 
Sur  ces  entrefaites,  le  syndic  Torri  expose  au  conseil 
qu'il  croit  convenable  de  faire  quelque  cadeau  au  com- 
mandant du  château  :  —  Il  sindaco  Torri  espone  che 
credendosi  conveniente  il  farequalchc  regalloal  Sr  com- 
mandante di  q.  Caslello.  —  Avec  la  participation  de 
divers  membres  du  conseil,  cet  envoi  se  composera 
d'avoine, de  chocolat  et  de  vin  :  —  Aver  con  la  participa 
di  diversidi  questo  corpo,  provvisto  sacchi  biada,mezzo 
rubbo  ciocolata,  e  trente  quatro  vino  (28  agosto).  —  Le 
remerciement  ne  se  fit  pas  attendre  :  le  cadeau  de  vin  fut 
surtout  agréable  :  —  Avuta  la  risposta  dell'  aggradimento 
del  vino  dato  (f°  29).  —  En  conséquence,  le  commandant 
était  disposé  à  accepter  tout,  comme  preuve  de  la  pro- 
fonde estime  qu'il  avait  pour  la  ville  :  —  Prestino  ad 
acceltare  tutto. . .  in  attestato  délia  profonda  stima...  etc. 

Des  questions  plus  juridiques  arrivent  au  premier 
plan.  Le  syndic  Torri,  dans  la  séance,  du  17  septembre, 
annonce  au  conseil  que,  dès  la  veille,  a  été  affiché,  dans 
la  ville,  aux  endroits  habituels,  l'édit  de  D.  Grégoire  Mu- 
niain, minisire  de  l'infant  Don  Philippe, en  date  du  22  août 
précédent  :  —  Il  sindaco    Torri    esposto   che    essendo 
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stato  sollo  il  giorno  de  jeri  pubblicato  nclla  présente  citlà 
e  luoghi  soliti.  l'editto  di  S.  E.  il  S.  D.  Gio.  Gregorio 
Muniain,  ministrodi  S.  A.  R.  il  Sm0  Infante  D.  Filippo, 
in  data  del  22  passato  Agosto  (f°  30). 

Cet  édit,  entre  au  très  disposition  s, commande  que  toutes 
lescommunautés  des  villes,  terres  et  lieux  conquis  par 
l'Altesse  Royale  précitée, qui  n'ont  pas  encore  manifesté 
officiellement  leurobéissance  et  leur  sujétion  à  Sa  Majesté 
Catholique  en  personne  de  ses  consuls,  députés  et  repré- 
sentants publics,  doivent  sans  aucun  délai  prêter  les  ser- 
ments exigés  dans  les  mains  des  commandants  des  pro- 
vinces :  —  Col  quale  fra  le  altre  cose,  si  comanda  a  lutte 
le  communità  délie  città  (1),  terre  e  luoghi  conquistati 
dalla  prefatta  S.  A.  R.  che  ancoranon  hanno  prestati  gli 
atli  di  dovuta  ubbidienza  à  S. M. G. in  persona  de  suoi  con- 
solideputati  e  publici  rappresentati,  debbono  senza  dila- 
zione  prestare  un  tal  atto  nelle  mani  de  Commandanti 
délie  provincie. 

Comme  la  ville  d'Acqui  ne  s'était  pas  encore  soumise  à 
cette  formalité, il  fallait  envoyer  à  l'infant  une  haute  dépu- 
tation  despersonnalités  quis'estimeraient  aptes  à  accom- 
plir l'acte  ordonné  dans  l'édit.En  même  temps, puisqueles 
procès-verbaux  mêlent  ce  qui  est  juridique  aux  détails  de 
la  vie  quotidienne,  il  faudra  fournir  rapidement  les  pail- 
lasses destinées  à  la  garnison  :  —  Cosi  non  avendo  la 

(1)  Ville  considérée  comme  communauté  d'habitants.  Cette  ex- 
pression est  peu  répandue  dans  celte  région  de  l'Italie  à  cette 
époque. 


ÉLECTION   DU    PRÉFET   DE   LA   PROVINCE  327 

présente  citlà  ancora  procedutto  ad  alcun  publico  atto, 
si  devengli  alla  deputazione  di  quei  soggetti,  che  si  sti- 
maranno  appn.  p.  I.  adempire  del  presto  nel  sud0  edito. 
In  oltre  notifica  la  pronta  somministranza  délie  pagliacie 
obbriognevoli  (?)  alla  guarniggione. 

L'avocat  Ghilia,  dont  on  a  déjà  parlé,  notifia,  le  18  sep- 
tembre, au  public,  son  élection  dans  la  qualité  de  préfet 
de  la  province  :  —  Ivi  ha  il  prefalto  Illmo  Avvocato  Ghi- 
lia nolificato  a  q.  publico  l'ellettione  (l)in  seguità  nella 
qualità  di  prefetto  di  da  provincia.  —  Il  a  publié  en  même 
temps  une  lettre  du  ministre  du  roi  d'Espagne,  du  douze 
courant,  comme  aussi  du  juge  de  l'Excellence  précitée  en 
date  du  17  :  —  E  letlera  di  S.  E,  il  G.  Gregorio  Muniain 
in  data  delli  dodeci  corrente  mese,  corne  altresi  di  giu- 
dice  délia  prefatto  E.  S.  in  data  delli  diecisetle  medmo 
mese  (f°  32). 

Les  conseillers  approuvent  avec  grand  plaisir  cette 
élection,  et  ordonnent  l'enregistrement  de  l'édit,  en  tant 
que  relatif  à  la  justice  de  la  ville  : —  Li  prefatti  Sr'  Gong1'  e 
quale  letto  sentir,  con  parlicolar  aggradimento  la  suc- 
cennata  electione,  hanno  mandalo  e  mandano  registrarsi 
la  facenda  di  d°  letto  corne  riguardantelagiu10  di  q.  città. 

Voici  le  libellé  de  l'enregistrement  dont  nous  nous 
bornons  à  citer  le  texte,  qui  n'a  besoin  ni  de  traduction, 
ni  de  paraphrase:  —  Signori  serenissimi,  e  mente  di 
S.  A.  R.  che  vs  eserciti  assieme  la  prefettura  délia  Pro- 

(1)  Dans  le  sens  moderne  de  nomination. 
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vinciad'Acqui,  anche  la  giudicatura  délia  medesima  città, 
sicché  in  vigore  di  taie  autorité  potra  compiere  tutti  parti 
délia  giustizia,  e  le  augura  ogni  prospérité.  —  Dal  campo 
reale  di  Castelmo,  17  fe,  1745  —  firmato  :  Gregorio 
Muniain. 

A  la  demande  du  commissaire  général  des  guerres,  de 
Vega,  il  fut  ordonné  à  la  municipalité  de  députer  un  de  ses 
syndics  au  camp  royal,  pour  rendre  compte  au  marquis- 
intendant,  de  la  Torre,  des  motifs  qu'elle  a  eus  de  procé- 
der,ainsi  qu'elle  l'a  fait.à  la  levée  de  la  taxe  des  foins  :  — 
Dal  quale  gli  fu  ordinato  di  notificare,  di  dover  deputare 
uno  de  Sri  Sindaci  che  si Irasferisca  al  campo  reale,  per 
render  conto  à  S.  A.  II.  il  marchese  délia  Torre  de  i 
motivi  avuti  di  procedere  alla  tassa  de  Fieni. 

Le  11  octobre,  le  marquis  envoie  encore  un  nouvel 
ordre:  à  cet  ordre  la  commune  répond  que  la  taxe  du 
foin,  celle  de  la  paille  ou  autres  denrées  n'est  pas  à  l'ap- 
préciation municipale,  mais  qu'elle  résulte  des  ordres 
reçus  du  marquis  d'Aubeterre  et  du  commandant  du  châ- 
teau :  —  Ordine(f°  33)  di  S.  E.  il  S.  marchese  de  la  Torre, 
al  quale  avendo  rappresentato  che  la  tassa  di  fieno, 
paglia,  e  altero  di  cui  parla  la  Suda  preced.  Congrega. 
non  e  stata  a  l'apprecio  délia  città,  ma.,  in  seguito  agli 
ordini  avuti  dallo  Sig'  marchese  Aubtrer  e  comande  di  d° 
Castello. 

Ces  fonctionnaires  militaires  ont  signé  les  ordres  taxa- 
teurs  destinés  originairement  à  l'intendant  espagnol, 
obligeant  la  commune  à  s'abstenir,  pour  l'avenir,  de  sem- 
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blables  taxes  :  —  Che  hanno  segnati  gli  ordini  e  tasse  por- 
tale  originalmente  allô  stesso  marchese  de  la  Torre,incar- 
ciando  la  cilla  d'astenersi  p.  l'avvenire  da  simili  tasse.  — 
Les  bureaux  du  commissaire  des  guerres,  et  le  vice- 
intendant  Beltrambi  ne  sont  pas  intervenus  dans  cette 
affaire  :  —  Non  se  fa  participe  l'uff0  delli  d°comissaro  di 
guerra  de  Vega,  e  conte  V.  Intend  Beltrambi,..  —  Suivent 
des  détails,  comme  l'affaire  d'un  cheval  prêté  à  un  garde 
du  corps  de  l'infant  :  nous  ne  nous  y  arrêtons  pas. 

Les  soins  d'hygiène  ne  sont  pas  négligés.  Le  16  octo- 
bre (f°  35),  il  est  question  de  changement  de  draps  pour 
la  garnison  :  —  Cambio  di  lenzuoli  alli  soldati  (1).  —  A 
cette  époque,  les  séances  sont  présidées  par  le  préfet  et 
par  le  juge  Ghiglia.  —  Le  commandant  du  château  remet 
au  conseil  les  patentes  qui  lui  ont  été  remises  par  le 
maréchal  marquis  de  Maillebois,  en  date  du  18  juillet 
précédent,  avec  ordre  de  les  faire  enregistrer  dans  le 
livre  des  délibérations:—  Rimesso  dal  Com,e  di  Gastello 
le  di  lui  pattenti  stategli  spedite  dal  marchese  mares- 
ciallo  di  Maillebois  in  data  delli  dieciotto  ultimo  passato 
luglio  con  ordine  di  fargli  registrare  nel  présente  libro 
de  convocati. 

Ces  patentes  furent  enregistrées  de  la  manière  sui- 
vante:—  E  registrate  corne  infrà. —  Leur  texte  est  en  fran- 
çais :  «  Jean-Baptiste-François  de  Maillebois,  maréchal 

(1)  Voy.  même  question  dans  les  archives  du  val  d'Aoste,  à  pro- 
pos de  l'occupation  de  Verres  —  Cf.  Les  Occupations  militaires  en 
Italie. 
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de  France,  capitaine  général  des  armes  de  S.  M.  Catho- 
lique, chevalier  des  ordres  du  Roy,  maître  de  sa  garde- 
robe,  lieutenant  général  de  la  province  de  Languedoc, 
gouverneur  des  villes  et  château  de  Douay,  marquis  de 
Maillebois,  et  Blévy,  baron  de  Châteauneuf,  marquis 
d'Alègre,  commandant  en  chef  pour  le  Roy  dans  les  pro- 
vinces de  Dauphiné  et  de  Provence,  et  commandant  sous 
S.  A.  R.  l'infant  D.  Philippe  les  armées  de  France  et 
d'Espagne.  En  conséquence  des  ordres  de  S.  A.  R.  nous 
avons  estably  et  établissons  M.  de  Payan,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  d'infanterie  de  Quercy,  pour  com- 
mander dans  la  ville  et  le  château  d'Acqui,  a  fin  par  vertu 
du  présent  ordre,  il  puisse  y  ordonner,  tant  aux  troupes 
qu'aux  habitans  de  la  ville,  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire 
et  convenable  pour  le  service  des  deux  couronnes.  Fait  à 
Acqui  le  18juillet  1745.»Signé:  Emmanuel  de  Maillebois. 

Nous  avons  cité  ce  document  dans  son  intégrité  parce 
qu'il  est  intéressant  de  voir  les  titres  que  prend  le  maré- 
chal :  il  est  à  la  fois  le  subordonné  du  roi  de  France  et  du 
roi  d'Espagne,  il  est  administrateur  de  deux  provinces 
françaises  voisines  du  pays  occupé,  situation  semblable 
à  celles  des  intendants  Bouchu  et  Bavyn  d'Angervilliers, 
au  temps  de  Louis  XIV  (1).  C'est  à  ces  titres  qu'il  admi- 
nistre un  pays  qui  a  prêté  serment  à  la  souveraineté  espa- 
gnole et  qu'il  lui  donne  un  gouverneur  français. 

Le  30  octobre  1745  (f°  33), le  syndic  rapporte  au  conseil 

(1)  Voy.  Les  Occupations  militai/ es  en  Italie.  Mais  dans  les  espèces 
d'alors,  les  intendants  sont  seulement  au  service  du  roi  de  France. 
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que  le  vice-intendant  Beltrambi  a  exhibé  l'ordre  qu'il 
avait  de  l'intendant  général  de  Franee,  ordre  comman- 
dant, au  nom  de  l'Infant,  de  répartir  sur  diverses  villes 
et  terres  de  la  province  et  ses  annexes,  les  réquisitions 
fixées  pour  le  prochain  quartier  d'hiver,  consistant  en 
argent,  foin,  paille,  avoine  et  bois  :  —  Bappresentato  il 
sindaco  avergli  il  Sig.  Conte  Ve  Intend.  Beltrambi  fatlo 
vedere  l'ordine  che  tiene  da  S.  E.  il  sig.  Inlend.  Gle 
délia  Francia  q.  comanda  du  S.  A.  H.  di  ripartire  sovra 
q.  città  e  terre  délia  provincia  e  paesi  annessi  le  sommi- 
nistranze  fissate  per  il  prossimo  quartier  d'inverno,  con- 
sislenti  danaro,  fieno  paglia,  biada,  e  legna. 

Et,  comme  cette  réquisition  représente  une  somme 
assez  considérable,  et  que  la  présente  ville,  pour  son 
contingent,  serait  contrainte  à  une  imposition  qui  serait 
extrêmement  lourde,  il  serait  nécessaire  de  recourir 
encore  à  l'Infant,  pour  obtenir  de  sa  clémence  quelque 
rabais  :  —  E  siccome  sono  in  una  somma  e  quantità 
assai  considerabili  a  segno  che  la  présente  città  per  suo 
contingente  sarebbe  obbligata  ad  una  imposizione  la 
quale  riuscirebbe  gravosissima,  cosi  crederebbe  neces- 
sario  di  dare  un  ricorso  à  S.  A.  R.  per  ottenere  qualche 
ribasso  dalla  sua  clemenza. 

Du  reste,  Son  Altesse  Boyale  a  daigné  faire  espérer 
cette  clémence,  dans  son  édit  du  22  août  :  —  Corne  si  e 
degnata  difarsperare  col  suo  Editto  de  22  agoslo  (f°39). 
—  Le  5  novembre,  le  procès-verbal  (f°  40)  nous  dit  que 
la  ville  doit  fournir  la  paille,  l'avoine,  etc..   pour  les 
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troupes  campées  sur  place  et  à  Nizza  délia  Paglia  (Nizza 
Monferrato)  :  le  tout  est  évalué  à  1694  livres,  10  sous, 
monnaie  de  France  (lire  mille  sei  cento  novanta  quatro, 
soldi  dieci,  in  contanto  moneta  di  Francia). 

Là-dessus  arrive  un  ordre  du  comte  Bellrambi  pour  la 
répartition.  Puis,  le  syndic  fut  appelé  par  le  chevalier 
Gausan  (1),  commissaire  des  guerres  résidant  en  cette 
ville  pour  Sa  Majesté  Très  Chrétienne:  le  commissaire 
lui  a  fait  savoir  que, pour  rendre  le  service  royal  à  la  fois 
plus  prompt  et  plus  facile,  et,  en  même  temps,  pour  don- 
ner quelque  soulagement  à  cette  province,  il  avait,  dans 
une  lettre,  représenté  à  l'intendant  général  de  l'ar- 
mée de  France,  qu'il  n'était  pas  possible  de  se  procurer 
en  nature  l'avoine  de  la  contribution  du  prochain  quartier 
d'hiver  : —  Sindaco  chiamatodal  Sig.  Gavaglier  Causan, 
comissario  di  guerra  résidente  in  q.  Città  p.  S.  M.  Xma,  il 
quale  fa  sapere  che  quantunque  egli  per  render  piu  facile 
e  pronto  il  Reale  servizio,  ed  insienie  recare  soglievo  a  q. 
provincia,  abbia  con  sua  lettera  rappresentato  al  sign. 
Intend.  Gle  dell'Armata  di  Francia,  siccomenon  era  pos- 
sibile  di  avère  in  natura  la  biada  imposta  nelle  contrihu- 
zioni  del  prossimo  quartiere  d'inverno  (f°  41).  — Alors, 
le  grain  serait  substitué  à  l'avoine.  —  Mais  M.  de  Mail- 
lebois,  général  de  l'armée,  n'avait  pas  voulu  adhérer  à 
cette  substitution   et  exigeait  absolument  l'avoine  :  — 

(1)  Nous  avons  déjà  rencontré  Causan  à  Minorque,  faisant  fonction 
d'intendant,  dans  une  période  plus  avancée  de  sa  carrière  :  —  Cf. 
Les  Occupations  militaires  de  l'île  de  Minorque. 
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Che  il  M.  Meillabois  (1)  générale   di  da  armatanon  ade- 
riva  à  tal  surrogazione  e  voleva  assolulamente  la  biada. 

En  conséquence,  arrive  un  ordre  du  commissaire  Cau- 
san  (2),  qui  commande  à  la  municipalité  de  notifier  au 
public,  par  voie  de  proclamation,  la  quantité  exacte  de 
foin  qui  est  exigée  (f°  44)  :  —  Si  manda  di  dover  notificare 
al  publico  via  di  proclama,  fra  ore  24  dopo  d°  proclama 
la  précisa  quanti  là  de  fieni  (etc.).  —  Le  f°  45  est  encore 
relatif  aux  contributions  du  quartier  d'hiver. 

Cette  affaire  de  contribution  finit  par  soulever  une 
question  de  droit  public  fort  intéressante  :  le  clergé 
sera-t-il  soumis  à  la  contribution?  Le  vicaire  général 
Beccaria  et  le  theologalBellotti.au  nomdel'évèqued'Ac- 
qui,  ont  représenté  qu'ensuite  de  communications  ver- 
bales faites  audit  évèque  par  les  députés  du  corps  muni- 
cipal, sur  la  question  de  savoir  si  le  clergé  concourrait 
au  paiement  de  la  contribution,  on  a  fait  rechercher  dans 
les  archives  pour  voir  s'il  se  trouverait  quelque  document 
qui  pût  servir  de  précédent,  et  capable  de  jeter  quelque 
lumière  sur  la  question  :  —  Li  sig.  vicario  génie  Beccaria 
e  Gand0  teologo  Bclletti.  li  quali  in  nome  di  S.  E.  mon- 
sig.  vescovo  di  qta  citlà  hanno  rappresentato,  che  in 
seguito  alla  parlatta  fatta  alla  prefatta.  E.  S.  dall  S.  De- 
pulati  di  q.  corpo  riguardo  a  far  concorrere  il  Reg.  Eccle- 
siastico  al  pagamento  di  delta  contributione,  ha  egli  fatto 
ricerca  negli  archivi  di  sua  curia  p.  riconoscere,  seivi  se 

(1)  Je  ne  reviens  pas  sur  les  innombrables  graphies  de  Maillebois. 

(2)  Cosan  dans  le  texte. 
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Irovasse  qualche  documento  da  cui  prender  lume  del 
modo  praticalo  in  alLre  simili  occurenze. 

Les  recherches  du  clergé  n'ont  abouti  qu'à  trouver  un 
mémoire  imprimé  (1),  duquel  il  résultait  que  la  ville 
avait  prétendu  faire  contribuer  les  ecclésiastiques  à  des 
impôts  analogues  :  —  E  non  aver  trovato  altrove  una 
memoria  in  stampa,  da  quale  risulta  che  avendo  la  città 
preteso  di  far  contribuire  gli  ecclesiastici  al  pagamento 
di  simile  imposizione... —  Les  ecclésiastiques  avaient  été 
taxés,  mais  avaient  excipé  de  leur  immunité  :  —  Le  som- 
me di  taie  causa  erano  state  escette  da  Sri  ecclesiastici. 
—  En  conséquence,  le  vicaire  général  et  le  théologal 
ont  déclaré  qu'il  était  dans  les  intentions  de  l'Evèque  et 
du  clergé  de  ne  concourir  en  rien  à  cette  contribution  :  — 
Eppero  li  sud.  Sri  vicarii  e  teologo  hanno  dichiarato  esser 
mente  di  d°  monsignor  Vescovo,  e  del  Glero  di  non  con- 
correre  p.  summa  nessuna  al  d°  contributo.  —  Mais  il 
n'est  pas  possible  à  la  commune  d'accéder  à  ce  désir, 
car  la  contribution  ecclésiastique  est  déjà  escomptée 
dans  le  budget:  autrement,  toute  la  répartition  devra 
être  modifiée.  C'est  ce  que  dit  en  somme  le  texte,  malgré 
quelques  obscurités:  —  Onde  essendosi  calculato  nel 
sud0  causato  il  gia  detto  Regi0  ecclesiastico  se  non  piesce 
d'essigere  la  somma  repartita,  verra  ad  esser  maneanle 
il  fondo. 

Le  conseil   décide   d'adresser  des   représentations  à 

(1)  La  date  du  mémoire  en  question  ne  figure  as  dans  le  procès- 
verbal. 
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êque,  pour  démontrer  les  raisons  qui  incitent  la  ville 
à  faire  concourir  les  biens  ecclésiastiques  au  paiement 
de  la  présente  contribution  :  —  Mandano  (f°  46)formarsi 
una  rapprcsenlenza  da  porgere  à  S.  E.  Monsignor  Ves- 
covo,  p.  dimoslrare  le  ragioni  che  compettono  alla  città 
di  far  concorrere  li  Béni  ecclesiastici  al  pagam10  délia 
présente  contribuzione  (p.  v.  du  11  novembre). 

Les  documents  du  f°  47  nous  montrent  que  l'unité  taxée 
n'est  pas  la  commune,  mais  la  province  (1).  La  question 
des  fournitures  revient  avec  le  f"  49.  De  la  Porte  et  Mail- 
lebois  disent  que  les  réquisitions  de  bois  sont  pour  l'usage 
des  fours  de  France  :  —  Legna  stata  somminislrata  p. 
uso  delli  forni  di  Francia.  —  Pour  ces  fournitures  et  les 
autres  que  la  ville  devait  faire,  il  convenait,  disait  la  ville 
elle-même,  de  faire  concourir  au  paiement  de  la  contri- 
bution locale,  non  seulement  la  commune,  mais  les  terres 
autrefois  impériales  (fiefs  impériaux)  et  les  ecclésiasti- 
ques: —  ...Altre  spese  o  somministranze  fatte  da  q.  città 
corne  pure  si  doveva  far  concorrere  al  pagamento  délia 
locale  contributione  non  meno  la  città  délie  terre  altre 
volte  imperiali,  che  li  Reg11  ecclesiastici. 

Le  maréchal  répondit  que,  en  ce  qui  concernait  les 
fiefs  impériaux,  il  avait  écrit  au  comte  Beltrambi,  vice- 
intendant,  et  pour  ce  qui  était  de  la  contribution  du  clergé, 
il  y  avait  lieu  de  s'en  référer  aux  précédents  ;  cette  solu- 
tion avait  été  confirmée  par  le  ministre  d'Etat  :  —  Gli  fu 

(1)  Voy.  cette  distinction,  à  propos  de  la  seconde  occupation  de 
Tortone. 
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risposto,  riguardo  aile  terre  imperiali...  d'aver  pure  su 
taie  émergente...  scritto  al  Conte  Beltrambi,  e  finalmente 
rispetto  a  Regli  ecclesiastici,  doversi  regolare  si,  e  corne 
ha  la  città  praticato  in  altre  simili  impositioni,  tanto 
avendo  confermato  il  minislro  di  Slato. 

Voici  maintenant  que  la  ville,  qui  a  soutenu  ses  droits 
contre  la  province,  en  vient  à  soutenir  les  droits  de  la 
province  (Haut-Montferrat)  contre  les  répartitions  qui 
peuvent  être  faites  par  la  capitale  du  Bas-Montferrat. 
Elle  déclare  au  moins  qu'elle  a  tenté  d'obtenir  que  ladite 
province  n'y  contribuât  en  rien  :  —  In  oltre  riferiscono 
di  aver  tentato  di  far  dichiarare  che  la  présente  provincia 
non  sia  tenuta  a  concorrere  in  parte  alcuna  al  riparto 
fatto  dalla  città  di  Casale.  —  Sans  pouvoir  donner  une  ré- 
ponse ferme  et  définitive,  le  chevalier  Causan,  a  dit,  de 
concert  avec  l'intendant  de  la  Porte,  que  la  ville  et  la 
province  ne  pouvaient  manquer  de  se  soumettre  au  répar- 
tement  fait  par  le  vice-intendant  Beltrambi,  sans  qu'il  fût 
question  pour  le  moment  de  celui  fait  par  la  ville  de 
Casai  :  —  Senza  poter  risoluere  cosa...  il  cavagliere 
Causan  gli  ha  detto  di  concerto  del  S.  Intend,  délia  Porta, 
che  non  mancasse  la  présente  Città  e  provincia  d'adem- 
perire  al  riparto  falto  da  questo  S.  Comte  Beltrambi, 
senza  fu  caso  pérora  diquello  fatto  dalla  città  di  Casale. 
—  Et  il  précise  :  l'impôt,  pour  la  présente  contribution, 
pèse  sur  toute  la  province,  et  devra  être  payé  par  toutes 
les  villes  de  la  province  :  —  Contante  imposto  da  lutta 
la  provincia  p.  la  présente   contributione,  e  dovra   ve- 
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nir  pagala  da  lutte  le  ciLtà   (1)  délia  Provincia  (f°  50). 

Les  documents  suivants  nous  montrent  combien  les 
honneurs  municipaux  étaient  peu  recherchés  !  Il  y  a  là 
une  situation  presque  semblable  à  celle  du  bas-empire(2). 
Le  comte  Lupi  comparait  devant  le  conseil,  et  repré- 
sente qu'il  a,  quelques  années  auparavant,  obtenu  du 
comte  intendant  Penza,  un  décret  d'exemption  des  offi- 
ces de  cette  nature  :  —  Il  conte  Lupi  che  qui  e  comparso 
rappresentando  si  avendo  egli  negli  anni  scorsi  ottenuto 
dal  gia  Sr  conte  Intendenle  Penza  decreto  d'essentione 
da  tali  uffici  (f°  52).  —  Entre  temps  (même  f°),  des  docu- 
ments nous  montrent  qu'il  n'y  a  pas  d'hôpital  commun 
pour  les  alliés,  mais  un  hôpital  français  et  un  hôpital 
espagnol,  distincts. 

L'affaire  Lupi  continue  le  1  janvier  1746;  le  syndic 
Torre  annonce  qu'il  s'est  rendu,  avec  le  comte  Lupi,  de- 
vant l'illustrissime  vice-intendant  Beltrambi  :  —  Rap- 
presenta  il  sindaco  Torre  esser  ieri  seguito  il  conlrad. 
tra  la  présente  citlà  ed  il  V.  Conte  Gius.  Ma  Lupi  avanti 
l'Illmo  S.  V.  Conte  Ve  Intendente  Beltrambi.  —  Cette 
comparution  a  eu  lieu  ensuite  de  l'opposition  que  le  comte 
Lupi  a  faite  à  sa  propre  nomination  de  syndic  :  —  Sul 
fatto  dell'  opposizione  che  il  d°  conte  Lupi  ha  data  alla 

(1)  Citlà  délia  provincia.  Les  communautés  de  plat  pays  sont-elles 
en  dehors  de  la  contribution  ?  Etant  donné  l'immensité  des  terri- 
toires communaux,  elles  sont  censées  faire  partie  des  villes. 

(2  Voy.  passim  dans  Les  Occupations  militaires  de  l'ile  de  Minorque 
toutes  les  excuses  qui  sont  invoquées  contre  les  charges  munici- 
pales. 

22 
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nomina  in  lui  fatta  di  sindaco.  —  Il  se  plaint  d'avoir  été 
nommé  à  la  situation  qu'il  avait  dans  le  conseil  précé- 
dent :  —  Corne  nell'  antécédente  congregazione. 

Le  syndic  Torre  demandait  que  la  nomination  de 
Lupi  fût  validée  et  que  ce  seigneur  fut  tenu  à  exercer 
l'office  de  syndic  jusqu'à  ce  que  l'intendant  général  de  la 
Torre  en  eût  décidé  autrement  :  —  Ed  essere  stato  ordi- 
nato  esser  valida  tal  nomina  e  conseguent.  tenuto  esso. 
V.  Conte  al  esercire  il  d°  ufficio  di  sindaco  in  fino  a  che 
fiansi  date  intorno  a  questo  altre  providenze  di  S.  Mar- 
chese  Intend.  G.  de  la  Torre,  a  cui  sono  state  rimesse  le 
parti  (f°55). 

Mais  un  autre  syndic  fut  plus  heureux  :  Le  comte 
Amédée  Robertis  ;  dernier  élu,  celui-là  obtint  du  vicomte 
intendant  Beltrambi,  à  la  date  de  la  veille,  un  décret  le 
déclarant, vu  les  réclamations  qu'il  avait  faites,  alléguant 
son  peu  de  santé,  exempt  de  cette  fonction  :  ordre  fut 
donné  à  la  ville  de  lui  substituer  un  autre  syndic  :  —  In 
oltre  et  essersi  ottenuto  dal  comte  Amedeo  Roberti  altro 
sindaco  ultimo  eletlo  un  decreto  del  Y.  Conte  lntendenle 
Beltrambi  in  data  di  ieri  col  quale  attese  le  rappresentanze 
fatlegli  délia  sua  poca  sàlute  lo  ha  dichiarato  esente  da 
tal  ufficio  con  ordine  alla  città  si  surrogue  un  altro  in 
sua  vece. 

A  ce  moment,  toutes  ces  difficultés  municipales  pa- 
raissent à  peu  près  résolues.  Les  questions,  plus  banales, 
d'approvisionnement  reviennent  ;  le  31  janvier  (f°  60),  le 
commissaire  français    réquisitionne   des  bœufs  pour  la 
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garnison  de  Tortone.  Pour  celle  réquisition,  le  service 
de  trésorerie  de  l'infant,  siégeant  à  St-Pierre  d'Arène, 
paiera  quatre  livre  et  demie  de  Milan,  somme  qui  parait 
bien  inadéquate  à  la  réquisition  :  —  Saranno  dalle 
fînanzedi  S.  A.  H.  a  S.  Pier  d'Arena  (1)  pagate  lire  4  e 
mezzo  di  Milano. 

Bientôt,  réquisition  d'une  au(re  nature:  un  ordre  de 
M.  de  Saulges,  commissaire  français  des  vivres,  agissant 
sous  le  commandement  de  l'intendant  de  la  Porte, avise  la 
commune  d'avoir  à  fournir  cinq  mille  mesures  de  grains, 
à  peine  d'exécution  militaire  :  —  Sotlo  pena  d'esecuzione 
militare  (f°  66). 

Peu  après,  la  ville  saisit  l'occasion  de  prendre  une 
revanche,  au  moins  platonique,  contre  l'administration 
occupante:  les  directeurs  de  l'hôpital  français  établi 
dans  l'église  St-François  sont  coupables  de  négligence 
dans  la  sépulture  des  morts  :  ils  les  enterrent  dans  des 
fosses  trop  peu  profondes  ;  d'où  des  dangers  d'infection 
(procès-verbal  du  7  mars,  f°  68)  :  —  Li  direttori  dell' 
ospedale  francese  esistente  nella  chiesa  di  San  Fran- 
cisco non  usano  la  dovula  altentione  nel  fare  seppellire  li 
morti  in  fosse  sufficient9  profonde.  —  Des  représenta- 
tions sont  adressées  à  Payan,  commandant  de  place  ; 
celui-ci  a  ordonné  de  faire  ensevelir  les  morts  dans  des 
fosses  profondes  d'au  moins  quatre  pieds  :  —  Por  lo 

(1)  On  voit  que  l'administration  espagnole  avait  élu  domicile  sur 
territoire  génois.  Sampierdarena, première  localité  à  l'W.  de  Gènes, 
dont  elle  n'est  qu'un  faubourg. 
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meno  piedi  quatre  —  Mais  il  est  probable  que  l'infec- 
tion continuera,  parce  que  les  ordres  du  commandant 
ne  sont  pas  ponctuellement  exécutés  :  —  Ma  cio  non 
ostante  che  gli  ordini  di  d°  sig.  com  non  sono  puntual- 
mente  esecuti.  —  Les  questions  de  contribution  recom- 
mencent: le  commandant  Payan  et  le  commissaire  Riche- 
bourg  (1)  exigent  du  bois. 

Le  "27  mars,  tout  est  changé  ;  les  alliés  sont  partis  et 
la  ville  est  retombée  au  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne.  Un 
Te  Deum  est  chanté,  et  la  cité  envoie  aux  pieds  de  Sa 
Majesté  Sarde  tous  ses  sentiments  joyeux;  elle  veut  expri- 
mer tous  les  sentiments  de  consolation  qu'elle  ressent 
pour  être  retournée  sous  son  heureuse  domination  :  — 
Canto  del  Te  Deum  affinche  per  parte  délia  città  si  por- 
tassero  a  piedi  di  S.  M.  per  umigliargle  li  sentimenti  di 
giubilo  e  consolatione  che  la  slessa  città  ne  rissente  per 
esser  ritornata  sotto  il  felicissimo  suo  dominio  (f°  72). 
—  Un  rapport  fut  adressé  au  Comte  de  St-Laurent  sur 
l'évacuation  de  la  ville  par  les  Français  :  —  Evacuatione 
seguita  per  parte  délie  truppe  francesi.  —  Un  avis  fut 
alors  donné  à  l'officier  le  plus  proche  pour  occuper  la 
ville  et  le  château. 

Les  conséquences  du  rétablissement  de  la  souverai- 
neté normale  ne  se  firent  pas  attendre  ;  le  papier  tim- 
bré piémontais  reparaît  avec  le  f°  76  (procès-verbal  du 
29  mars). 

(1)  Orlhographiés  Palan  et  Hichebour. 
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Mais  nous  voyons  le  papier  libre  reparaître  au  fù  88. 
En  effet,  les  Français  réoccupèrent  bientôt  la  ville.  Le 
3  mai  1746  nous  constatons  que  le  commissaire  des  guer- 
res Causas  réquisitionne  mille  mesures  de  foin  :  — 
Comiss.  di  guerra  Cosan  somministrare  oggi  mille  can- 
tara  di  farina  (f°  89).  Les  denrées  réquisitionnées  ne  ren- 
trant pas,  M.  de  Causan  place  vingt  'grenadiers  comme 
garnisaires  pour  la  contribution  du  foin  (5  mai,  f°  90). 

La  commune,  qui  avait  été  si  pressée  de  faire  chanter 
un  Te  Deum  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  sarde, 
envoie  bien  humblement  une  députation  pour  recevoir  les 
ordres  de  l'intendant  de  la  Porte  (f°  92).  Puis  vient  aussi 
une  délégation  à  Maillebois  (f°  98).  Bientôt,  le  brigadier 
Montanara,  sur  l'ordre  du  maréchal,  réquisitionne,  pour 
diverses  corvées,  des  maçons  et  des  paysans  (f°  99). Puis, 
reviennent  les  contributions  en  argent  ;  Causan  demande 
970  zecchini  (12  mai,  f°  101),  et,  comme  la  contribution 
ne  parait  pas  devoir  rentrerai  menace  à  nouveau  de  garni- 
saires —  alloggio  militare.  —  Mais  il  paraît  que  cette 
contribution  rentra,  car  au  procès-verbal  du  13  mai,  nous 
trouvons  une  quittance  de  l'intendant  de  la  Porte. 

Le  25  mai,  bien  que  la  ville  ne  se  trouve  plus  sous  le 
régime  sarde,  il  est  néanmoins  question  du  comte  de 
St-Laurent,  à  propos  de  la  contribution  des  biens  ecclé- 
siastiques. Il  paraît  que  la  commune  a  retrouvé  un  allô 
conaulare  en  date  du  13  février  1691.  Dans  cet  acte 
consulaire,  il  est  dit  que  les  ecclésiastiques  s'obligent, 
du  consentement  de  l'évèque,  à  contribuer  en  proportion 
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de  leurs  bénéfices.  Les  précédents  donnent  donc  gain 
de  cause  à  la  thèse  municipale  et  l'immunité  n'existe 
pas  en  présence  de  l'occupation. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  sur  cette  seconde 
occupation  d'Acqui  :  le  récit  des  événements  ferait  dou- 
ble emploi  avec  la  première  occupation.  A  partir  du 
25  mai,  les  procès-verbaux  ne  parlent  plus  du  régime 
gallispan  qui  disparaît  (1). 

(1)  Des  renseignements  intéressants  sur  cette  occupation  sont 
donnés  dans  le  livré  de  Borci  :  —  Antichilà  e  prérogative  d'Acqui- 
Staziella.  —  Tortona,  1819,  p.  241  et  ss.  —  Ce  passage  rappelle  que 
Tinfant  d'Espagne  publia,  à  Acqui  comme  ailleurs,  une  patente  dans 
laquelle  il  déclarait  que  sa  maison  était  héritière  de  tous  les  Etats 
déjà  possédés  par  l'Espagne  en  Italie  :  il  promettait  aux  peuples 
qui  le  reconnaîtraient  la  franchise  d'impôts  pour  dix  années  et  les 
déclarait  déliés  du  serment  de  fidélité  au  roi  de  Sardaigne.  Le 
ministre  Muniain  ordonna  à  tous  les  pays  conquis  de  prêter  ser- 
ment de  fidélité  et  obéissance  au  Roi  Catholique  entre  les  mains  du 
commandant  de  la  province  :  —  «  D.  Filipe  pubblico  in  Acqui  una 
patente  con  cui  dichiarava  la  sua  casa  erede  di  tutti  li  stati  gia 
possedati  dalla  Spagna  in  Italia,  e  prometteva  ai  Popoli  che  la 
riconoscessero,  la  franchiggia  per  10  anni  dalle  imposizioni  e  li  di- 
chiarava sciolti  del  giuramento  di  fedeltà  verso  il  Re  di  Sardegna. 
Muniain  mando  ordine  a  tutti  li  paesi  conquistati  di  giurare  fedeltà 
e  ubbidienza  a  S.  M.  Cattolica  nelle  mani  del  comandante  de  la 
provincia.  >■>  —  Suivent  des  détails  sur  l'occupation  pour  lesquels 
nous  nous  bornons  à  citer  le  texte  :  —  «  22  Agosto...  générale  spa- 
gnuolo  Arambolo...  La  città  dovette  dare  agli  spagnuoli  un  rin- 
fresco  che  costo  più  di  mille  lire.  Essi  pero  pagarono  in  quest'anno 
in  2  volte  lire  675  per  rimborso  di  legna  somministrata  ad  usi  dei 
forni.  Il  conte  Francesco  Beltrambi,  Acquese,  Colonello  nelle  truppe 
francesi,  fu  falto  dal  maresciallo  Maillebois  Intendente  générale  di 
quà  del  Tanaro.  L'intendente  Beltrambi  decreto  30  ottobre  notifica 
che  il  quartiere  d'inverno  era  tassato  :  1694-106,  contanto  cantoni 
25  cad°  197  —  razioni  48750...  Consiglio  riparti,  applicandone 
2  terzi  al  registro,  terzo  di  fumanti  (fuochi,  0  capi  di  casa),  com- 
presi  anche  i  béni  ecclesiastici,  e  feudali,  sotto  la  deduzione  del 
terzo.  La  provincia  tassata  7,  3050  fieno...  » 
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OCCUPATION  DE  NIZZA  MONFERRATO. 


Magnifiques  archives  de  Nizza.  —  Démarche  au  camp  gallispan.  — 
Essai  de  réduction  de  la  contribution.  —  Menace  d'exécution  mi- 
litaire. —  Otages.  —  Réquisitions.  —  Ordres  de  Bellrambi.  — 
Impôt  et  emprunt.  —  Ordre  du  sous-intendant  Massa.  —  Diffi- 
culté de  perception  de  la  taille.  —  Actes  authentiques  exigés.  — 
Papier  libre.  —  Nouvelles  réquisitions.  —  Déplacement  de  sou- 
veraineté. —  Serment  et  obéissance  à  porter  à  Acqui.  —  Maga- 
sins. —  Protestation  contre  des  profanations.  —  Concession  de 
monopoles.  —  Leur  énumération.  —  Confusion  des  intendances. 
—  Demandes  de  soulagement.  —  Affirmations  philosophiques  des 
Espagnols.  —  Responsabilité  des  communes.  —  Démonstration  du 
droit  des  conquérants.  —  Clémence  de  l'infant.  —  Prohibition 
des  enrôlements  sardes,  —  Ordres  relatifs  au  serment. 


La  ville  de  Nizza  Monferrato,  appelée  dans  les  anciens 
documents  Nizza  délia  Paglia  (1),  se  trouve  dans  la  partie 
N.  W.  du  haut  Monferrat,  au  point  de  croisement  des 
lignes  d'Asti  à  Gênes  par  Ovada,  et  d'Alexandrie  à  Caval- 
lermaggiore.  C'est  surtout  un  centre  vinicole. 

L'histoire  de  l'occupation  de  cette  ville  se  trouve  dans 
les  archives  municipales,  très  bien  conservées,  très  inté- 
ressantes et  complètement  ignorées  (2).   Cette  époque 

(1)  De  même  qu'Alexandrie  portait  l'appellation  d'Alessandria 
délia  Paglia. 

(2)  Au   deuxième   étage   de   l'hôtel   de  ville.   Peu  de  documents 
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correspond  aux  registres  de  conuoeati  dal  2  feb.  17-43  al 
2  marzo  1753,  vol.  3.  Ce  registre  est  sur  papier  timbré 
piémontais.  Le  procès-verbal  du  31  juillet  1745  nous 
apprend  que  le  syndic  s'est  rendu  au  camp  des  Gallis- 
pans,  appelé  par  l'intendant  général  des  troupes  fran- 
çaises,pour  recevoir  les  commandements  de  l'infant  Don 
Philippe  et  de  S.  Exe.  le  maréchal  de  Maillebois  :  —  Il 
sindaco  si  e  portato  al  campo  gallispano  cosi  obligato 
da  commandi  di  S.  E.  il  s.  intendente  générale  délie 
truppe  francesi  ad  effetto  di  ricevere  li  comandi  di  S.A.  W  . 
don  Filippo  (1),  di  S.  E.  il  S.  Gnle  Mallaboe. —  Le  syn- 
dic essaya  vainement,  par  toutes  sortes  de  prières,  d'ob- 
tenir un  rabais  de  la  contribution  exigée  :  —  Al  collo 
gionto  non  ostanti  li  gionti  richiami  sporti  a  favore  di 
q.  città  affine  d'avere  qualche  ribasso  o  bonificazione 
sopra  la  chiamata  contribuzione.  —  Ces  rabais  auraient 
été  très  légitimes,  attendu  les  paiements  que  la  ville  avait 
été  obligée  de  faire  entre  les  mains  de  l'intendant  Massa, 
résidant  à  Asti  :  —  Attesi  li  pagamenti  stati  obbligati  fare 
à  mani  di  S.  Intendente  Massa  délia  città  d'Asti. 

Mais  la  démarche  n'eut  aucun  résultat  :  et  l'autorité 
française  intima  au  syndic,  verbalement,  puis  par  écrit, 
que  la  ville  devait,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
verser  entre  les  mains  du  receveur  ordinaire  les  impôts 

peuvent  mieux  enseigner  le  droil  public  ancien  que  les  archives  de 
Nizza.  Mais  c'est  une  localité  où  aucun  étranger  ne  s'arrête,  malgré 
sa  situation  à  un  croisement  de  lignes  ferrées  et  son  importance 
viticole,  qui,  du  reste,  a  décru. 

(1)  Les  mots  S,  A.  B.  rayés  dans  le  procès-verbal. 
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ordinaires  et  extraordinaires  qu'elle  doit  encore  (au  tré- 
sor sarde)  :  —  ...Nulla  esserli  riuscito  anzi  asserli  stato  in- 
timato  in  facie  e  poscia  in  scritti  ordinato  di  dovere  q. 
città  pagare  nelle  ore  24  nelle  mani  dell'  esaltore  ordi- 
nario  l'imposizioni  ordinarie,  e  straordinarie,  délie  quali 
rimare  ancora  in  debito. 

Au  cas  de  non-paiement,  des  mesures  d'exécution  mi- 
litaire seront  prises  contre  les  syndics,  conseillers  et  par- 
ticuliers de  la  commune  :  —  Altrimenti  saranno  quelle 
pêne  d'esecuzioni  militari  contro  li  sindaci,  consiglieri,  e 
particolari  di  q.  citlà  : —  Quelles  seront  ces  peines?  ce 
sera  une  prise  d'otages  (1).  Suit  la  liste  des  dits  otages. 
—  Eziando  in  ostaggio  li  Sri  Michel  Frana  Comparo  e 
Giuseppe  Santi  di  y.  Città  e  del  S.  Gambarolla. 

En  présence  de  cette  situation,  la  prise  de  possession 
des  otages  nettement  ordonnée,  il  devenait  urgent  de 
payer  la  contribution,  pour  délivrer  la  commune  de  plus 
grands  malheurs  :  —  Il  tratenimento  de  quali  era  cosi 
ordinato,  et  cosi  premendo  prontamente  pagare  da  con- 
tribuzione  ad  effetlo  d'esimere  la  présente  prov.  comlà 
de  maggiori  danni. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  fut  en  outre  ordonné  à  la  com- 
mune de  l'aire  conduire  au  camp  ennemi  seize  bœufs,  en 
échange  de  ceux  qui  avaient  déjà  été  donnés  à  l'armée  d'o- 
pérations :  autrement, la  ville  sera  punie  d'exécution  mili- 
taire :  —  In  oltre  commendato  alla  présente  città  farcon- 

(1)  Sur  les  arrestations  d'otages,  voy.  citrù,  à  propos  de  l'occupa» 
tion  de  Dronier,  p.   181. 
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durre  fra  il  termine  nel  campo,  sedici  bovi  in  scambio 
di  quei  che  gia  si  sono  contributi  ail'  armata  ;  altrimenli 
verra  la  città  carricata  l'esequzione  militare. 

Bientôt  on  voit  apparaître  le  vice-intendant  Beltrambi  : 
un  ordre  de  ce  haut  fonctionnaire  rend  les  syndics  et 
conseillers  personnellement  responsables  des  fournitures 
à  faire  aux  troupes  gallispanes  dans  le  camp  royal  d'Ac- 
qui  :  —  Ordine  del  conte  Beltrambi  incarrica  la  città  in 
persona  de  suoi  sindaci  e  consiglieri  ad  effetto  si  procedi 
alla  liquidazione  délie  somministranze  fatte  dalla  città 
aile  truppe  di  S.  M.  Gallispana  nel  campo  reale  délia 
città  d'Acqui.  —  Les  lettres  S.  M.  ont  été  rayées,  mais 
le  mol  Gallispana  est  resté,  qui  ne  s'accorde  plus  avec 
le  reste  de  la  phrase  ;  il  semble  qu'un  secrélaire  peu 
lettré  ait  cru  à  l'existence,  par  trop  fantaisiste,  d'une  M  a- 
jesté  gallispane. 

En  quoi  consistent  ces  contributions  ;  tant  en  foin, 
paille,  bois  que  denrées  :  —  Grani,  fieno,  paglia,  legna 
che  danari  (1)  —  Ces  contributions  sont  au  compte  de 
l'imposition  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  cou- 
rant, à  porter  à  la  ville  d'Acqui  :  —  Per  conto  dell'impo- 
sizione  ordinaria,  e  straordinaria  imposte  nell'  anno 
corrente  di  portarsi  alla  città  d'Aqui.  —  Et  il  faudra  pré- 
senter tous  les  documents  et  pièces  justificatives  au 
comte  Beltrambi  :  —  Et  ivi  avanti  d°  s.  conte  Beltrambi 
presentare  tutti  li  ricapiti  e  documenti  délie  somminis- 
tranze. 

(1)  Cette  incise  entre  parenthèses  dans  le  procès-verbal. 
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Comme  contre-coup,il  faut  trouver  les  voies  et  moyens, 
et  par  conséquent  enjoindre  à  tous  les  particuliers  débi- 
teurs de  payer  leurs  tailles  :  —  Ingiongere  tutti  li  parti- 
colari  debitori  al  pagamento  délie  loro  taglie.  —  A  l'im- 
pôt il  faudrait  joindre  l'emprunt,  mais  le  conseil  n'en 
veut  pas.  11  charge  le  syndic  de  trouver,  en  dehors  de  ce 
dernier  mode,  toutes  les  sommes  qui  seront  nécessaires  : 

—  Depulano  il  sindaco  di  cercare  sin  impresto  lutta  q. 
somma  che  sara  necessaria. 

Mais,  d'après  le  procès-verbal  du  8  août  1745,  le  con- 
seil semble  se  raviser  :  en  effet,  la  perception  des  tailles 
est  très  malaisée:  —  Difficile  l'esazione  délie  taglie.  — 
Il  est  préférable  d'emprunter  une  somme  de  mille  livres 
piémonlaises  :  —  Prestito  una  somma  rillevante  lire 
mille  piemontese.  —  Il  est  urgent  d'avoir  cette  somme 
prête  le  plus  tôt  possible  pour  libérer  les  notables  tenus 
en  otage  :  —  Pronto  per  liberare  li  tenuti  in  ostaggio. 

Puis  arrive  un  nouvel  ordre  de  l'intendant  Massa, 
toujours  à  Asti,  commandant  un  envoi  de  documents, 
accompagnés  du  trésorier:  —  Ordine  dell'  Int.  Massa 
délia  città  d'Asti,  per  forma  di  cui  veniva  incurricato  di 
deputare...  etc.  —  Il  s'agissait  d'un  versement  de  1528 
livres  :  —  Pagamento  di  lire  mille  cinque  cento,  e  venti 
otto  (numerati  scuti  di  Spagna  in  n°  35  :  in  raggione  di  li 
4:  18). 

Le  15  août,  une  délégation  fut  envoyée  au  camp  gallis- 
pan  pour  obtenir  un  rabais  sur  la  réquisition  de  bœufs  : 

—  Deputazione  al  campo  gallispano  ottenere  a  favore  di 
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q.  citlà  il  ribascio  di  tutti  li  bovi  tnssati.  —  Elle  voulait 
un  rabais  de  vingt  et  un  bœufs,  attendu  que  dix-sept  de 
ces  animaux  avaient  été  envoyés  au  camp  de  M.  de  Gages  : 
—  Otlenere  il  ribascio  che  di  bovi  ventiuno,  atteso  che 
li  altri  bovi  in  n°  17  si  ritrovano  al  campo  di  S.  E.  il  S.  G. 
de  Gages. 

Ouant  à  la  taille,  sa  perception  devient  très  difficile,  à 
cause  de  la  compensation  avec  les  fournitures  en  nature 
(somministranze)  (1).  Le  25  août,  arrive  de  l'intendant 
Massa  et  de  ses  bureaux  d'Asti  un  nouvel  ordre  :  dans 
les  cinq  jours,  la  municipalité  devra  faire  constater  par 
l'intendance  d'Asti  que  les  paiements  ont  été  régulière- 
ment effectués  à  l'armée  gallispane,  et  cette  constatation 
résultera  exclusivement  d'expéditions  authentiques  des 
quittances  justificatives:  au  cas  où  cette  production  ne 
serait  pas  faite,  il  sera  procédé,  sans  aucun  ménagement, 
à  des  rigueurs  militaires  :  —  Ordine  dal  Sr  Intend.  Massa 
délia  citlà  d'Asti,  ordinato  di  fare  fra  cinque  prossimi 
[giorni]  doppo  la  ricevuta  del  sudetto  ordine,  constare 
ail'  ufficio  dell'  Intendenza  d'Asti  de  pag.  qui  fatti  e  tolti 
dalla  troppa  gallispana,  con  l'effettiva  remissione  di  copia 
autentica  délie  quittanze  giustificanti  li  med.  sotto  pêne 
di  difetto  che  si  procédera  con  rigori  militari  senza  alcun 
riguardo. 

C'est  à  ce  moment  que  le  papier  timbré  sarde  cesse 

(1)  Remarquez  que  pendant  toute  cette  période  d'occupation  franco- 
espagnole,  les  procès-verbaux  continuent  à  être  sur  papier  timbré 
piémontais, 
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d'être  employé  et  que  commence  le  régime  du  papier  libre 
sur  les  procès-verbaux. 

Le  18  novembre,  arrive  un  ordre  de  M.  Payan,  com- 
mandant la  ville  et  la  province  d'Acqui  (1),  Payan  or- 
donne à  la  commune  de  Nizza  d'envoyer  à  Acqui,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  cent  paillasses,  deux  cents  draps 
et  cent  couvertures  : —  Pervenuto  ordine  dell'  lllmo  Sr 
Comandante  Payan  délia  citlà,  provincia  e  Castello 
d'Acqui,  per  forma  di  cui  vien  incarricare  la  présente  città 
di  far  tiadurre  alla  città  d'Acqui  fra  hore  venli  quattro, 
doppo  la  ncevuta  di  d°  ordine  pagliazza  n°  cenfo,  ..  len- 
zuoli  duecenlo,  e  coperte  cento. 

Les  ordres  de  réquisition  et  de  contribution  affluent 
de  tous  côtés  :  le  19  novembre,  arrive  un  ordre  de  Joseph- 
Henri  d'Esparbès,  commandant  pour  le  service  de  l'in- 
fant Don  Philippe  dans  toute  la  province  du  M  on  ferrât  : 
—  Ordine  di  S.  E.  il  Sr  Giuseppe  enrico  desparbes, 
comandante  per  il  servizio  di  S.  A.  R.  il  Serenissimo 
Infante  di  Filippo  in  tufta  la  pna  del  Monferrato.  —  Ce 
fonctionnaire  ordonnait  de  faire,  dès  la  réception  du  pré- 
sent commandement,  conduire  aux  magasins  de  foin,  de 
paille,  de  bois,  existant  dans  la  ville  et  dans  la  province, 
des  réquisitions,  dont  le  procès  verbal  n'indique  pas  le 
quantum,  pour  le  service  de  la  garnison  :  —  Da  cui  vien 
ordinato  alla  pnte  città  di  dover  immediatamenle  alla 
ricevula  del  d°  ordine  far  condurre  alli  respettivi  magaz- 

(1)  Sur  ce  fonctionnaire,  voy.  citrà,  le  chapitre  relatif  à  l'occupa- 
tion d'Acqui. 
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zeni  di  fieno,  paglia,  legna  esistenti  nella  ciltà  e  provin- 
cia  d'Acqui,  per  servizio  délie  truppe  ivi  aquartelate.  — 
Le  tout,  sous  peine  de  logements  militaires  à  discrétion  et 
d'arrestation  personnelle.  —  11  tutto  sotto  la  pena  dell' 
alloggio  militare  à  discrezione  et  arresto  personale.  —  On 
est  avisé  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  :  —  Del  che  tutto 
gli  e  ne  porge  notizia  ad  effetto  :  V.  S.  lue  provvedino. 
—  Le  conseil  s'en  tint  à  sa  méthode,  banale  à  force  d'être 
répétée  :  Envoyer  un  délégué  à  Acqui  pour  s'efforcer 
d'obtenir  une  diminution  :  —  Ordinato  e  conchiuso  do~ 
versi  deputare  persona  per  portarsi  alla  citlà  d'Aqui  ad 
effetto  d'ottener  diminuzione  (1). 

A  côté  de  ces  questions  de  réquisition,  la  question 
politique  reparaît.  Le  déplacement  de  souveraineté  s'est 
effectué  sur  Nizza  comme  sur  toute  la  province.  Le  pre- 
mier chapitre  de  l'édit  de  l'Infant,  en  date  du  22,  et  arrivé 
seulement  la  veille  :  —  Capo  primo  dell'  editto  di  S.A.R. 
delli  22  scorso  pervenuto  sotto  il  giorno  d'ieri  a  questa 
città. 

11  est  rappelé  dans  ce  document  que  la  communauté  et 
que  les  pays  conquis, qui  n'ont  pas  encore  prêté  les  actes 
d'obéissance  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté  Catholique,  doi- 
vent les  prêter,  sans  aucun  retard,  entre  les  mains  des 
commandants  des  provinces  respectives.  Le  texte  est  un 
peu  plus  prolixe.  —  Sia  prescrilto  che  la  communità  e 
paesi  conquistati  che  non  hanno  ancor  prestati  li  alti  di 

(1)  Sur  les  députatious  de  cette  nature,  voy.  cilrà,  à  propos  de 
l'occupation  de  Busca,  p.  171,  de  Savillan,  p.  i.'03. 
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dovuta  ubbedienza  a  S.  M.  C.  portassi  senza  dilazione  a 
prestare  nell'  alto  da  ricaversi  per  hora  dal  S.  coman- 
danle  délie  rispettive  provincie.  —  Etant  donné  que  la 
province  d'Aqui  et  les  communes  qui  y  sont  comprises 
étaient  dans  la  catégorie  du  premier  chapitre,  elles  ont 
député  leur  syndic  pour  se  transporter  à  Acqui,  non  seu- 
lement pour  obtenir  quelque  soulagement  en  faveur  de 
la  ville,  mais  aussi  pour  prester  ledit  acte  d'obéissance 
devant  qui  de  droit.  —  Per  cio  che  la  provincia  d'Aqui  e 
sue  comunità  restassero  in  d°  corpo  comprese,  hanno 
deputato  il  pref.  sign.sindaco  di  portarsi  allecittà  d'Aqui 
non  tanto  per  la  procurare  corn,  a  favore  di  q.  città 
qualche  ribasso,  quanto  anche  di  prestar  il  sud0  atto 
d'ubbedienza  avanti  cui  ove  cosi  fosse  necessario. 

Le  procès-verbal  du  21  novembre  1745  (1)  nous  ap- 
prend qu'une  délégation  s'est  rendue  à  Acqui  :  il  nous 
suffit  de  citer  le  texte  :  —  Si  e  portato  aile  città  d'Aqui, 
dove  in  quanto  alla  dimandata  prestazione  d'ubedienza 
prescritta  dall'  editto  in  da  convocati  e  nonciati  li  e  stalo 
indispensabile  di  quella  prestare,  avanti  corne  ha  pres- 
tato  avanti  il  S.  Cornle  délia  città,  provincia  e  castello 
d'Aqui,  et  in  quanto  al  rimanente  essa  indispensabile  p. 
hora  de  venirsi  da  cottesta  città  ail'  indirizzare  tieni,  pa- 
glia,  oglio  e  candela  alla  città  d'Aqui. 

On  voit  que  le  commandant  de  la  ville  et  de  la  pro- 
vince, après  les  augustes  cérémonies  du  serment,  s'oc- 

(i)  La  graphie  défectueuse  fait  hésiter  entre  novembre  et  sep- 
tembre. 
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cupe  du  détail  des  réquisitions  les  plus  vulgaires.  Le 
3  octobre,  arrivent  de  nouveaux  ordres  du  commandant 
Payau,  le  21  octobre  une  circulaire  de  Beltrambi  (1)  sur 
les  réquisitions  à  imposer  aux  provinces  conquises.  Le 
27  octobre,  d'ordre  de  cet  intendant,  la  répartition  du 
quartier  d'hiver  sur  la  province  aboutit  au  quantum  sui- 
vant que  donne  le  texte  :  —  Ordine  del'  intendente  Bel- 
trambi, la  répartilione  del  quartiere  d'inverno  sopra 
questa  provincia  :  24.300  fîeno,  paglia,  biada,  lire  monete 
di  Francia  13.000... 

Le  30  octobre,  arrive  un  nouvel  ordre  de  Beltrambi, 
dont  les  titres  officiels  sont  donnés  en  détail,  et  de 
M.  de  la  Porte,  intendant  général  de  l'armée  de  S.  M.  T. 
C.  en  Italie,  prescrivant  à  la  commune  de  Nizza,  dans  la 
personne  de  ses  syndics  et  de  ses  conseillers,  de  prépa- 
rer immédiatement  des  magasins  suffisamment  grands, 
suffisamment  élevés  pour  qu'on  puisse  y  disposer  de 
nombreuses  rations  :  —  Ordine  del  conte  Beltrambi  in- 
caricato  deU'Intendenza  d'Acqui,  e  sua  provincia,  in  eg. 
deli  ordini  de  De  la  Porte  lut,  Gnale  dell'armata  di  S. 
M.  Crist.  in  Italia,  in  data  del  23  corr.  ordina,  alla  pré- 
sente città  in  persona  de  suoi  sindaci,  e  consiglieri  di 
dover  immediatamente  prendere  due  magazzeni  altisuf- 
ficienti  por  la  rispositione  di  ratione  numerose. 

A  cette  époque,  les  folios  du  registre  commencent  à 
être  numérotés.  Le  1er  novembre  1745  (f°  15),  nouvel  or- 

\\)  Sur  ces  fonctionnaires,  voy.  cilrà  l'historique  de  l'occupation 
d'Acqui. 
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dre  de  Beltrambi  relativement  au  département  du  quar- 
tier d'hiver  sur  toutes  les  communes  de  la  province  :  — 
Sovra  tutte  le  communità  délia  medesima. 

La  ville  d'Acqui  donne  le  ton  aux  municipalités  de  la 
province  :  la  petite  capitale  ayant  protesté  contre  les  ré- 
quisitions opérées  par  le  marquis  d'Aubelerre,  la  com- 
mune de  Nizza  veut  faire  de  même  :  prosternée,  suivant 
la  formule,  aux  pieds  de  l'infant  et  devant  le  tribunal 
auquel  le  recours  sera  le  meilleur,  mais  qu'elle  ne  con- 
naît pas,  elle  veut  obtenir  les  mêmes  soulagements 
qu'Acqui,  et  elle  invoque  notamment  ledit  du  22  août, 
émané  du  ministre  Muniain,  d'ordre  de  l'Infant  :  —  Aile 
piedi  di  S.  A.  R.  e  à  quel  tribunal  che  meglio  sicredere, 
affine  d'ottenere  atteso  le  cause  qualche  ribasso  si  e 
somministrato  nella  città  d'Acqui  e  massime  a  lenore 
dell'  editto  delli  "22  agosto,  lasciato  da  S.  E.  Gregorio 
Muniain,  d'ordine  di  S.  A.  R. 

Pour  cela,  il  faut  être  bien  avec  l'administration  espa- 
gnole ;  aussi,  le  2  novembre  1 74T>,  le  syndic  est-il  chargé 
d'aller  à  Acqui  pour  recevoir  ses  ordres,  et  prendre  tou- 
tes les  mesures  pour  la  préparation  du  quartier  d'hiver 
prochain  pour  un  bataillon,  et  préparer  les  magasins  et 
le  logement  nécessaire  pour  la  troupe  et  les  officiers  :  — 
Sindaco  incaricato  di  portarsi  alla  città  d'Aqui  per  ri- 
cever  li  suoi  ordini,  e  di  provedere  per  il  quartiere  d'in- 
verno  prossimo  per  1  battaglione  limaggazeni  necessary 
e  alloggio  per  le  truppe  e  l'ufficialità. 

Entre  temps,  la  commune  résiste  contre  la  transforma- 

23 
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tion  d'églises  en  magasins  à  foin.  Elle  ne  veut  pas  per- 
mettre que  la  paroisse  de  St-Hippolyte  soit  ainsi  traitée, 
car  les  âmes  y  verraient  un  grave  préjudice  spirituel  :  — 
Se  non  ha  voluto  permeltere  la  parrochiale  di  i  S.  Hi- 
polito  elletto  per  magazino  del  fieno,  a  motivo  che  le 
anime  verrebero  a  patria  grave  prejudicio  spirituale — A 
St-Hippolyte,  on  substitue,  pour  cet  usage  profane,  l'ora- 
toire de  la  Trinité  :  —  Oratorio  délia  S.  Trinità.  —  Il  faut 
ensuite  choisir  des  quartiers  pour  le  cantonnement:  — 
Elettione  di  quartieri  per  l'aliogio. 

L'autorité  occupante  s'empare  aussi  de  tous  les  revenus 
et  monopoles  fiscaux  et  les  donne  à  ferme,  suivant  l'usage 
constant  (l).  Ainsi,  le  4  novembre,  exécutant  les  instruc- 
tions du  marquis  de  la  Torre,  intendant  général,  le  vice- 
intendant  Beltrambi  notifie  à  la  commune  la  concession 
faite  à  Barthélémy  Corsi  et  à  Georges  Barberis  du  mo- 
nopole du  sel,  du  droit  de  douane  générale,  du  mono- 
pole du  tabac,  de  l'alcool,  des  cartes,  des  pipes,  du  tarot, 
des  poudres  et  des  plombs  travaillés  :  —  Ordine  di  Bel- 
trambi in  seguito  aile  disposizioni  del  March.  de  la  Torre 
notifica  alla  présente  città  l'accensamento  stafo  fatloalli 
Sig.  Bartolomeo  Corsi,  à  Gio  Barberis  l'impresa  del  sale, 
dritto  del  dacio  générale,...  del  tabacco,  acquavita,  carte, 
pipe,  farochi,  polveri  e  piombi  lavorati. 

En  conséquence,  ordre  était  donné  à  la  commune  de 
Nizza  de  transmettre  au  bureau  de  l'intendance  d'Acqui 

(1)  Voy.  Les  Occupai  ion<  militaires  en  Espagne,  à  propos  des  occu- 
pations do  Girone,  Bariolas,  olc. 
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une  note  relative  à  la  quantité  de  sel  que  ia  ville  était 
dans  l'obligation  de  consommer  pendant  tous  les  exerci- 
ces précédents,  et  de  déclarer  la  manière  dont  les  fer- 
miers conduisaient,  de  la  ville  de  Savone  à  la  banque 
royale  d'Acqui,  la  quantité  de  sel  nécessaire  à  l'usage  de 
la  province  :  —  Ordinando  altresi  alla  medesima  di  dover 
transmet  1ère  (f°  17)  all'ufficio  di  d  Intendenza  d'Aqui  la 
nota  délia  quantità  del  sale  che  la  citlà  era  in  obligo  di 
levare  negl'anni  1743  et  44,  dichiarando  si  corne  d'Impre- 
sary  sono  al  caso  di  far  condurre  dalla  città  di  Savona  al 
Real  Banco  d'Aqui  una  quantità  di  sale  per  uso  délia 
provincia. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'intendance  d'Acqui  qui  donne 
des  ordres  à  la  commune  de  Nizza,  c'est  aussi  celle 
d'Alexandrie  (1)  :  le  8  novembre,  l'intendant  Sarpagati, 
d'Alexandrie, envoie  de>  instructions  pour  les  logements 
militaires.  Relativement  aux  contributions,  on  recherche 
les  précédents  du  registro  et  ce  qui  s'est  pratiqué,  dans 
des  circonstances  à  peu  près  analogues,  en  1693  ;  il  s'agit 
de  la  contribution  versée  pendant  cette  année  pour  l'en- 
tretien des  troupes  impériales  :  —  Contribuzione  pagata 
per  la  sussislenza  délie  truppe  di  S.  M.  —  On  dresse  le 
tableau  des  négociants  qui  ont  contribué  à  celte  époque. 
—  Mais  la  situation  se  complique  bientôt  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  les  deux  Montferrats,  le  haut  et  bas,  ont  doux 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  avec  précision  la  délimitation  de 
circonscription  des  intendants  respectifs.  Il  est  constant  ici  que  deux 
intendances  ont  chevauché  l'une  sur  l'autre, 
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personnalités  morales  (l),ou  s'ils  n'en  ont  qu'une  en  bloc  ; 
cette  discussion  a  un  intérêt  pratique  ;  elle  se  résout  en 
la  solidarité  pour  la  contribution  ;  voilà  pourquoi  une 
discussion  s'élève  (f°24)  entre  la  province  d'Acqui  et 
celle  de  Casai,  et  à  ce  sujet  on  exhume  un  texte  organi- 
que sur  la  constitution  du  duché  de  Montferrat  (28  dé- 
cembre). 

La  commune  continuait  à  mendier  des  diminutions  de 
charges  :  le  20  décembre,  elle  écrivait  à  Beltrambi  pour 
demander  à  être  exemptée  de  la  conduite  du  sel  :  —  per 
l'esensione  délia  condutla  de  sali.  —  Le  1er  janvier  1746, 
une  nouvelle  délégation  est  envoyée  à  Acqui  pour  la  pré- 
sentation des  reçus  et  des  quittances  relatives  aux  réqui- 
sitions opérées  pour  le  compte  de  l'armée  gallispane  :  — 
Portato  (f°31)  alla  città  d'Aqui  per  fare  la  presenlatione 
delli  Iiicepuli  e  quittanze  délie  somministrazioni  falto 
da  pe  città  all'armata  gallispana.  —  Tous  les  officiers, 
même  les  moins  élevés,  ordonnent  directement  des  ré- 
quisitions :  ainsi  Demetrius  Mahony,  colonel  des  dra- 
gons de  Pavie,  commande  une  contribution  de  paillasses, 
de  matelas,  de  draps,  de  couvertures,  dont  le  texte  donne 
le  nombre  :  —  Ordine  dell'Ill. Mahony,  colonello  de  dra- 
goni  di  Pavia,  pagliaze  80,  mallarassi  80,  lenzuoli  160, 
coperte  80. 


(1  Expression  qui  doit  naturellement  être  prise  secundum  subjec- 
lam  materiam.  Il  s'agit  en  définitive  desavoir  si  le  Montferrat  cons- 
titue un  groupe  politique  unique.  La  seule  raison  d'en  douter  est 
purement  géographique  :  les  deux  parties  ne  soni  pas  contiguës. 


PREUVES  DU  VERSEMENT  DE  LA  CONTRIBUTION     357 

L'année  174G  commence,  et,  avec  elle,  le  renouvelle- 
ment du  conseil  municipal  :  —  Mutazione  del  Consiglio. 

—  Le  3  janvier,  arrive  une  lettre  de  M.  du  Buisson,  co- 
lonel d'infanterie,  exigeant  six  cents  rations  de  pain  :  — 
Missiva  del  d'Agio  de  Buisson,  collonello  d'infanteria, 
munizione  di  pane  sei  cento. 

Le  contrôle  des  contributions  continue,  très  sévère  ;  le 
14  janvier,  arrive  un  ordre  de  Beltrambi  :  il  faut  encore 
que  le  conseil  envoie  ta  Acqui  un  délégué  qui  exhibe  les 
quittances  des  somminislranze.  —  Il  s'agit  des  quittances 
délivrées  par  les  garde-magasins,  et  qui  doivent  être 
enregistrées  au  bureau  de  l'intendant  :  —  Guarde  Maga- 
zeni  affine  quelle  venghino  registrate  aU'ufficio  di  Sr  In- 
ten  dente. 

Il  paraît  que  cet  ordre  ne  fut  point  suivi,  car  le  1 1  fé- 
vrier arriva  un  ordre  du  receveur  général  de  la  contribu- 
tion, obligeant  la  commune  à  porter,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  Acqui,  toutes  les  quittances  reçues  des 
garde-magasins  et  des  receveurs  de  la  contribution  en 
deniers,  le  tout  sous  peine  d'exécution   militaire   (f°  38). 

—  Ordine  di  Massei,  espectore  (sic)  générale  délia  con- 
tribuzione,  con  cui  incaricare  la  présente  città  di  dover 
portare  nel  termine  di  Sgiorni  a  Aqui  tutle  le  contente 
che  potranno  avère  da  maggazinieri  delli  magy  (l)e  delli 
ricevidori  délia  contributione  in  danari  sotlo  pena  dell' 
esecuzione  militare. —  Vient  ensuite  un  ordre  du  marquis 

(I)  Maggaziny, 
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d'Aubeterre  (f°  20)  obligeant  la  commune  à  acquitter 
la  taxe  du  foin  :  —  ...  Che  incarrica  la  présente  città  di 
t'ai*  tradurre  tutta  la  tassa  residuale  in  tîeno  consistente 
in  rubbi  tremila.  —  Puis,  la  réquisition  porte  sur  quatre 
bœufs,  destinés  à  l'artillerie  de  S.  M.  C.  (4  mars,  f°   51). 

C'est  le  dernier  texte  relatif  à  l'occupation.  La  ville  est 
évacuée  définitivement  et,  le  10  mars,  le  procès-verbal 
relate  un  nouveau  Te  Deum  pour  le  rétablissement  du 
régime  sarde  :  arrive  bientôt  une  lettre  du  Roi  de  Sar- 
daigne  relatant  la  reprise  d'Asti.  Le  papier  timbré  revient 
le  4  avril. 

D'autres  documents  se  trouvent  dans  un  dossier,  cou- 
vert d'une  chemise  en  papier  bleu,  intitulé:  Somminis- 
tranzealle  truppe  Galli  Spane  (1),  1745;  ces  documents 
sont  rétrospectifs,  et  le  dossier  composé  après  le  réta- 
blissement de  l'autorité  sarde.  11  y  a  là  des  pièces  de  pre- 
mière importance  relativement  à  l'histoire  du  déplace- 
ment de  la  souveraineté  et  dépassant  de  beaucoup  l'inté- 
rêt du  registre  des  Gonvocati.  Au  début  du  dossier,  une 
pièce  du  31  juillet  (2)  indique  une  démarche  au  camp  de 
Castellazzo,  pour  connaître  les  déterminations  deMail- 
lebois  relativement,  au  décret  de  l'infant  concernant  le 
paiement  par  la  ville  de  la  moitié  de  l'impôt  correspon- 
dant à  la  dette  royale...  —  Transporto  al  campo  di  Cas- 
tellazzo per  sentirc  la  determinazione  di  S.  S.  il  SrGene- 


(1)  11  est  assez  rare  de  voir  ces  deux  mots  séparés. 

(2)  Les  mots  2G  luglio,  bà tonnés,  et  remplacés  par  31  luglio, 
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raie  Mailleboe  (1)  riguardo  al  decreto  riportato  da  q. 
città  da  S.  A.  H.  Don  Filippo  riguardante  la  sospensione 
del  pagamenlo  delta  meta  dell'importo  da  q.  cilla  per  il 
pagamenlo  délia  Regia  debitum. 

Puis,  se  trouve  une  feuille  volante  contenant  des  dé- 
clarations très  importantes  émanées  du  minisire  Don 
Gregorio  Muniain.  D'après  celle  pièce,  Son  Altesse 
Royale  l'infant  Don  Philippe,  ensuite  de  l'autorisation 
et  de  la  faculté  à  lui  données  par  Sa  Majesté  Catholique, 
son  auguste  père  et  seigneur,  voulant  mettre  en  pratique 
les  conséquences  des  justes  titres  de  souveraineté  qui 
lui  sont  donnés  par  la  justice  (2)  et  par  le  droit  de  la 
guerre,  prend  un  certain  nombre  de  dispositions  :  —  Il 
signor  Infante  D.  Filippo  in  consequenza  del  patere  e 
facoltà  che  ha  da  S.  M.  C.  suo  augustissimo  Padre  e 
signore,  volendo  pratticare  quei  giusli  litoli  di  dominio 
concedulogli  dalla  Giustizia,  dalla  regioni  délia  guerra. 

L'infant  ordonne  a  toutes  personnes  de  toute  condi- 
tion et  de  tout  âge,  de  consigner  les  armes  à  feu  qu'elles 
peuvent  avoir  en  possession,  dans  leurs  maisons  ou  ail- 
leurs :  peu  importe  le  calibre  de  ces  armes  (3)  ;  la-remise 

(i)  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  graphies  italiennes  aussi 
variables  que  fantaisistes  du  nom  de  ce  général. 

(2)  Remarquez  qu'ici  il  est  question  de  la  justice  seule,  et  non  de 
la  justice  et  de  la  raison,  comme  dans  les  actes  de  Tortone. 

(3)  Peu  importe  aussi  que  les  détenteurs  soient  ou  non  des  per- 
sonnes de  qualité  :  il  y  a  dans  ces  actes  un  souci  d'égalité  plus 
grand  qu'au  siècle  précédent.  Pendant  l'occupation  de  la  Catalogne 
par  les  armées  de  Louis  XIV  de  1604  à  1697,  Noailles  d'abord.  Yen- 
dôme  ensuite,  ont  à  peu  près  dispensé  les  personnes  de  qualité  du 
dépôt  des  armes. 
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sera  faile  dans  le  délai  de  huit  jours  :  —  Vuole  e  co- 
manda  che  tutte  le  persone  di  qualsivoglia  condizione  o 
stato  siane  obligate  a  consegnare  le  armi  de  l'uoco  di 
qualonque  misura  che  si  trovano  avère  nelle  loro  pro- 
prie case,  corne  in  altro  luogo,  nel  termine  di  giorniotto. 

Il  établit  un  système  de  responsabilité  des  communes. 
Toutes  celles  qui  toléreront  des  bandes  sur  leur  territoire, 
souffriront  des  rigueurs  de  la  guerre  ;  tout  sera  mis  à  feu 
et  à  sang  (1): —  Tutte  le  communita  à  che  soffrirano 
bande,...  soffrirano  il  rigore  délia  guerra,  metlendo  tutlo 
a  ferro  e  fuoco.  —  On  ne  fera  quartier  à  aucun  paysan 
pris  les  armes  à  la  main  :  —  Non  quartiler  a  veruno  pae- 
sano,...  armi  alla  mano.  —  Toutes  les  villes,  les  bourgs 
et  les  terres  seront  responsables  des  dommages  :  —  Tutte 
le  città,  borghi  e  terre  responsabili  dei  danni.  —  Le  pré- 
fet de  la  province  est  particulièrement  chargé  de  faire 
parvenir  cet  avis  à  toutes  les  localités  :  —  Particular  cura 
del  prefetto  de  Provincia  (2)  di  fare  parvenir  la  notizia 
a  tutte  le  terre. 

Entre  temps,  viennent  des  ordres  de  M.  deCausan  :  — 
cavagliere  Cosan  —  ordonnateur  de  guerre  dans  Tannée 
de  S.  M.  T.  C.  en  Italie  (ordinatore  de  guerre  nell'armata 


&' 


(1)  Cette  responsabilité  est  d'autant  plus  lourde  que  les  communes 
sont  plus  étendues  et  qu'il  sera  plus  difficile  à  une  municipalité  de 
faire  la  police  sur  son  territoire. 

(2)  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  le  déplacement  complet 
de  souveraineté  qui  se  produit  dans  le  Haut  Montlerrat.  L'organi- 
sation administrative  espagnole  présente  un  caractère  bien  défi- 
nitif. 
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di  S.  M.  Xma  in    Italia).    Il   s'agit  de    réquisitions  de 
paille. 

Puis,  vient  ensuite  un  programme  très  complet  sur  les 
droits  des  conquérants.  Le  document  dit  qu'il  est 
conforme  à  la  justice  qu'un  légitime  conquérant,  outre 
l'exigence  des  hommages  des  pays  subjugués,  ait  le 
droit  de  diriger  la  chambre  royale  :  —  Essendo  uno  de 
dritti  délia  giuslizia  che  un  leggmo  conquistatore,  ollre 
d'esiger  il  dovuto  omaggi  da  Paesi  soggetti.  goda  altrasi 

tutti  quelli che  sono  direggione   alla  regia  caméra    — 

Dans  le  Montferrat,  les  impôts  sont  dus  légitimement  à 
S.  A.  R.  :  en  conséquence  l'infant  ordonne  que  tous 
ceux  qui,  pour  une  cause  quelconque,  sont  débiteurs  au 
lise  royal  de  quelque  somme  d'argent,  soienttenus,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  à  s'acquitter  envers  le  commis- 
saire des  guerres  :  —  Corne  che  questi  nel  Monferrato 
sonolegitim.  devoluti  à  S.  A.  R.  D,  Philippo  ordina  che 
tutti  questi  restano  debitori  al  Reggio  drillo(l)  d'ogni 
qualonque  soma  di  danaro,  siano  tenuti  fra  il  termine  di 
XV  giorni  a  dare  conlo  al  comissaro  di  guerra.  —  Tous 
les  fermiers  de  la  gabelle  du  sel  seront  compris  dans  la 
même  obligation  de  consigner  l'argent:  — Che  tutti  i 
gabelloti  del  sale  siano  compresi  nella  stessa  obliga- 
zione  di  consegnare  il  danaro.  —  Tous  les  concession- 
naires de  droit  royal  seront  obligés  de   verser   les  reve- 

(i)  Reggio  diitto  s'applique  évidemment  au  fisc  sarde,  mais  l'ex- 
pression est  peu  juridique,  le  conquérant  espagnol  considérant  le 
Montferrat   comme  une  entité  séparée. 


362  CLÉMENCE  DK  L'iNFANT 

nus  :  —  Che  tutti  li  affîtevoli  del  Reggio  dritto  siano 
obligati  pngare  i  redditi. 

Suit  l'ordre  pratique  du  marquis  de  la  Torre  aux 
consuls,  syndics,  magistrats  et  percepteurs  de  verser 
entre  les  mains  de  Pierre  Movari  :  —  A  consoli,  sin- 
daci,  magistrati  ed  esatori  di  pagare  in  ma  ni  di  Pietro 
Movari. 

Ensuite,  viennent  les  idées  de  clémence  Pour  faire 
comprendre  quelle  est  son  inclination,  tant  vers  les  ha- 
bitants du  Montferrat  que  ceux  d'Alexandrie,  l'infant  a 
ordonné  que  tous  les  nationaux  des  dites  provinces  faits 
prisonniers  les  armes  à  la  main,  avant  la  publication  du 
présent  édit,  fussent  remis  en  liberté:  —  Per  far  com- 
prendere  quai  sia  l'inchinazione  di  S.  A.  R.  si  verso  li 
Monferrini  corne  verso  gl'Alessandrini  ha  ordinato  che 
tutti  li  nationali  délie  sudelte  provincie  fatli  prigionieri 
coll'arme  alla  mano  prima  la  pubblicazione  del  présente 
editto  syno  rimessi  nella  loro  liberté. 

Louis  de  Payan,  commandant  la  place  d'Acqui,  cons- 
tate qu'il  a  appris  que  quelques  particuliers  de  cette  pro- 
vince, légitimement  conquise  par  les  armes  de  Son  Al- 
tesse Royale,  se  croient  permis  d'abandonner  leurs  mai- 
sons pour  s'enrôler  dans  les  troupes  de  Sardaigne  :  — 
Ludovico  de  Pajan,  comandante  d'Aqui  :  Havendo  in- 
teso  che  alcuni  Parlicolari  di  q  Provincia  leggit.  con- 
quistata  dalle  armi  di  S.  A.  R.  si  facino  lecilo  d'abando- 
nere  loro  proprie  case  a...  etc.  (1).  —  Les  délinquants  se- 

(1    Texte  important  qui  montre  l'administrateur  militaire  français 
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ront  traités  avec  les  plus  grandes  rigueurs  de  la  guerre. 
Vient  ensuite  une  liste  des  contribuables  en  foin,  éma- 
née du  brigadier  marquis  d'Aubeterre  :  —  Giuseppe 
Enrico  Desparbes  de  Lussan  Bauchard,  marchese  d'Au- 
beterre, brigadiere  di  S.  M.  X. 

Enfin,  le  dossier  se  clôt  par  un  dernier  ordre  du  minis- 
tre Muniain  :  Tout  ce  qui  n'a  pas  prêté  serment  d'obéis- 
sance à  Sa  Majesté  Catholique  doit  le  lui  prêter,  recon- 
naissant la  dite  Majesté  pour  vrai  et  légitime  souverain  : 

—  Riconoscendo  en  lui  per  vero  e  legm0  sovrano  S.  M.  C. 

—  Le  roi  d'Espagne  est  légitime  souverain,  et  parla  jus- 
tice de  la  cause,  et  par  le  droit  de  la  raison  :  —  Giache 
cosi  portata  giustizia  délia  causa  e  il  diritto  délia  Rag- 
gione(l). 

reconnaissant  le  déplacement  de  la  souveiaineté  au  profit  de  l'Es- 
pagne. 

(1)  Affirmation  philosophique,  analogue  à  d'autres  que  nous  avons 
déjà  signalées  et  qui  ne  signifie  rien.  Que  le  gouvernement  espa- 
gnol déclare  lui-même  sa  cause  juste,  cela  va  de  soi,  mais  quel 
rapport  sérieux  y  a-t-il  entre  le  droit  de  la  raison  et  la  souveraineté 
espagnole  en  Montferrat  ?  On  peut  voir  une  fois  de  plus  combien  le 
langage, qui  fut  depuis  celui  de  la  révolution,  était  déjà  répandu. 
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Malheureuse  lacune  des  archives.  —  Perte  des  documents.  —  Per- 
sistance d'un  journal.  —  Son  caractère  non  inédit.  —  Ordres  de 
Chevert  et  de  Montai.  —  Menaces  contre  les  ecclésiastiques.  — 
Procès-verbaux  postérieurs  au  départ  des  Français. 


Les  archives  communales  d'Asti,  que  nous  avons  trou- 
vées si  complètes  pour  la  période  de  1704- 1 705  (1),  sont 
muettes  pour  1746.  La  période  de  la  guerre  de  la  Prag- 
matique n'y  est  représentée  que  pour  le  régime  normal 
piémontais.  Après  le  f°  262,  une  note  indique  que  le  re- 
gistre ne  continue  plus  à  être  lenu,  étant  donné  l'arrivée 
des  troupes  franco-espagnoles  le  8  novembre  à  midi  :  — 
Non  si  e  piu  oltre  prosseguito  questo  libro  stante  l'ar- 
rivo  délie  truppe  francesi  e  spagnoleli  89bre  corrte  1745 
a  mezzo  giorno. 

Un  autre  registre  fut  aussitôt  commencé  :  —  M'essersi 
formato  altro  libro  à  parte.  —  C'est  le  procédé  qui  a  été 
suivi  à  Trin-en-Vercellois  (2).  Mais  ce  registre  était  déjà 
perdu  lors  du  récolement  de  1827,  et  depuis  on  ne  l'a 
plus  retrouvé. 

(1)  Voy.  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  119,  129. 

(2)  Voy.  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  222. 
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Un  journal  est  heureusement  resté  :  —  Relazione  isto- 
rica  délie  cose  piu  memorabili  seguite  nella  cilla  d'Asti 
dal  giorno  8  di  novembre  1745,  sino  al  giorno  S  di  marzo 
1746  scritta  per  ordine  di  Monsignore  111.  et  Revmo  Giu- 
seppe  Filippo  Felissano  vescovo  d'Asti,  dal  prête  Cons- 
tanza  Coculotti  citadino  di  Mondovi,  segretario  de  G. 
med°  monsignore. 

Mais  ce  journal  n'est  pas  inédit,  car  il  a  été  publié  par 
Cipolla  (1).  Le  déplacement  de  la  souveraineté,  d'après 
ce  journal,  serait  à  Asti  identique  à  ce  qu'il  a  été  dans 
le  reste  de  l'Italie  septentrionale:  au  profit  de  l'Espagne. 
C'est  ainsi  qu'un  ordre  de  Chevert,  relaté  dans  le  ma- 
nuscrit, promet  que  la  vie  et  l'honneur  des  habitants  se- 
raient saufs,  pourvu  que  la  ville  tout  entière  reconnût 
la  souveraineté  de  l'infant  Don  Philippe,  son  Seigneur  : 

—  Ghe  sarebbe  salva  la  vita,  l'onore,...  perché  la  città 
tutta  riconoscesse  il  dominio  de  su  Infante  Don  Phi- 
lippo,  suo  signore. 

A  Chevert  succède  M.  de  Montai  (13  décembre  1745). 
Cet  officier  ordonne  à  tous  les  chefs  de  famille  et  à  tous 
les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  possé- 
dant des  biens  dans  la  province,  et  se  trouvant  dans  la 
ville,  de  se  soumettre  à  leurs  obligations,  de  môme  que 
les  habitants  de  la  ville,  sous  peine  d'exécution  militaire  : 

—  Ordina  a  tutti  gli  signori  capi  di  farniglia  ed  eccle- 
siastici,  si  secolari  che  regolari,  possidenli  béni  nella 

(1)  Asli  sotto  la  dominazione  francese,  Rivista  di  storia,  arle  e 
archeoloyia  délia  provincia  a" Alessandria,  anno  I,  fasc.  IV,  luglio, 
déc.  1893,  p.  175. 
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provincia  che  si  ritrovano  nella  città,  per  preslare  e 
segnare  le  loro  obligazioni,  unitamente  alli  signori  délia 
città,  sotto  pena  d'esecuzione  militare.  —  L'ordre  est 
signé  :  Montai  13  déc.  1745,  sottoscrilto  Boyot.  Le  reste 
du  manuscrit  est  relatif  à  des  questions  de  contribution 
du  clergé  et  qui  sont  un  peu  les  mêmes  que  celles  que 
nous  avons  trouvées  à  Acqui  (1). 

Puis  revient  le  registre  normal  des  procès-verbaux, 
postérieur  à  l'évacuation  :  —  Libro  degli  ordinati  dell'  111 
mo  conseglio  d'Asti  doppola  liberazione  da  Francesi. — 
Ces  procès-verbaux  s'étendent  sur  la  barbarie  des  Fran- 
çais, comme  le  font  habituellement  les  documents  offi- 
ciels immédiatement  postérieurs  au  rétablissement  du 
pouvoir  normal. 

Les  mesures  de  défense  qui  sont  prises  contre  un  retour 
éventuel  de  l'occupant,  retour  bien  invraisemblable, étant 
donné  la  défaite,  on  peut  dire  le  désastre  des  Français  à 
Asti,  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  que  nous 
avons  vues  dans  d'autres  villes  du  Piémont,  notamment 
à  Saluées,  à  Savillan,  à  Fossano.  Nous  jugeons  donc 
inutile  d'en  donner  le  détail. 

Nous  en  avons  fini  avec  l'histoire  de  rétablissement 
des  souverainetés  étrangères  dans  le  Piémont,  soit  primi- 
tif, soit  adventice.  Nous  ne  résumons  pas  ici  les  faits 
juridiques  auxquels  ont  donné  lieu  ces  invasions  :  cette 
synthèse  sera  mieux  à  sa  place  dans  une  conclusion 
générale. 

(1)  On  peut  voir  dans  l'article  de  Cipolla  des  détails  sur  les  per- 
missions de   Benoit  XIV   relativement  aux  contributions  du  clergé. 


DEUXIEME  SECTION 

SOUVERAINETÉ  SARDE  EN  LIGURIE 

Le  choc  entre  le  Piémont  et  la  république  de  Gênes 
devait  amener  des  invasions  réciproques  et  des  déplace- 
ments de  souveraineté:  ces  déplacements  fuient,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  très  caractérisés.  Il  semblerait  que 
chacun  de  ces  petits  Etals  baissant  tout  particulièrement 
l'autre,  devait  s'efforcer  de  renverser  radicalement  tout 
ce  qui  pouvait  rappeler  le  gouvernement  ou  l'adminis- 
tration de  la  région  conquise.  De  cette  inimitié  résultent 
des  révolutions  d'ordre  juridique  très  intéressantes  et 
qu'on  ne  constate  pas  ailleurs,  qui  du  moins  n'affectent 
pas,  dans  d'autres  régions,  la  même  intensité. 

Les  points  de  contact  principaux  entre  les  deux  Etals 
étaient  la  ligne  des  Pre  Alpi  et  des  Apennins  depuis 
DoleeAcqua  jusqu'à  l'origine  de  la  rivière  du  Levant.  Au 
nord  de  cette  ligne,  nous  avons  vu  la  commune  de  Serra- 
valle  Scrivia  conquise  par  les  Génois  (si  cela  peut  s'appe- 
ler conquérir)  du  moins  mise  à  la  disposition  des  Génois 
par  les  occupants  franco-espagnols.  Une  situation  symé- 
trique se  produisit  au  milieu  même  de  la  rivière  du  Po- 
nent  :  la  principauté  piémontaise  dOneille,  acquise  par 
le  Piémont  des  Doria  et  enserrée  entre  les  villes  liguées  de 
Port-Maurice  et  de  Diano,  passa  tout  entière  sous  la  do- 
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mination  de  la  République.  Ouel  fui  le  caractère  de  celle 
domination  à  Oneille  ?  Faule  de  documents,  soit  aux 
archives  d'Etat, soit  à  l'hôtel  de  ville  d'Oneille,(l)  on  est 
réduit  aux  conjectures. 

Mais  pour  le  déplacement  de  souveraineté,  en  faveur 
de  l'Etat  sarde,  celui-là  sur  la  rivière  de  Ponent,  les 
sources  sont  très  nombreuses.  C'est  le  caractère  juri- 
dique de  cette  occupation  que  nous  allons  étudier. 

Cette  étude  se  complique  de  précarités  très  bizarres  : 
il  n'en  est  pas  de  plus  extraordinaire  en  effet  que  celle 
qui  résulte  des  prétentions  sardes  sur  le  marquisat  de 
Final.  Cette  prétention  domine  tout,  et  c'est  à  cause  d'elle 
que  la  délégation  du  conquérant  est  établie  dans  la  ville 
de  Final  (2). 

(1)  Les  recherches  ne  sont  pas  extrêmement  aisées  à  la  mairie 
d'Oreille,  la  municipalité  paraissant  regarder  les  études  désintéres- 
sées comme  parfaitement  inutiles. 

(2)  Celte  conquête  de  la  Rivière  du  Ponent  tient  fort  peu  de  place 
dans  les  histoires  purement  politiques  et  militaires.  C'est  à  peine  si 
Alexandre  de  Saluées,  dans  son  Histoire  militaire  du  Piémont,  y  fait 
allusion  au  chapitre  XCV  de  son  tome  V  (édition  de  1818)  :  «  Une 
colonne  de  troupes  piémontaises  [p.  514)  emporta  le  8  septembre  les 
retranchements  de  la  Tour  et  de  Cade  Bona  ;  elle  se  présenta  devant 
Savone,  qui  ouvrit  ses  portes,  et  la  citadelle,  défendue  par  le  noble 
Adorno,  fut  aussitôt  cernée.  Le  château  de  Final,  attaqué  en  même 
temps,  se  rendit  le  15  et  tout  le  pays  des  environs  se  soumit  au 
roi  de  Sardaigne.  » —  hl.  Chapitre  XCVI  (f.  519).  «  Le  comte  de  la 
Roque,  à  la  tête  d'une  division  piémontaise,  venait  de  repasser  dans 
la  rivière  de  Gênes  et  allait  meitre  le  siège  devant  la  citadelle  de 
Savone.  »  —  Suivent  des  détails  purement  militaires. 


XXIX 
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Motifs  de  convenance  pour  le  Piémont  de  s'annexer  la  Rivière  du 
Ponent.  —  Deux  systèmes  juridiques,  dans  la  Rivière  proprement 
dite  et  à  Final.  —  Documentation  aux  archives  de  l'Etat.  —  Di- 
vision du  pays  conquis  en  quatre  départements.  —  Principe  de  la 
division  du  travail.  —  Plan  de  démembrement  des  ressorts.  — 
Administration  politique.  -  Rapports  avec  l'Eglise.  —  Régime 
économique. —  Rapports  du  commissaire  de  Sa  voue, —  irf.de  celui 
d'Albenga.  —  Enquête  sur  les  usages  ecclésiastiques.  —  Sur  ceux 
de  justice.  —  Unification  des  conquêtes.  —  Création  de  la  délé- 
gation de  Final.  —  Sa  compétence.  —  Son  caractère  collectif.  — 
Son  personnel.  —  Ses  attributions.  —  Instructions.  —  Proclama- 
tion de  la  délégation.—  La  délégation,  hostile  au  droit  de  réunion. 

—  Conflits  dé  préséance.  — Statistique.  — Clémence  du  conqué- 
rant. —  Comparaison  avec  la  Savoie  conquise  par  l'Espagne.  — 
Exercice  de  droits  régaliens  par  l'occupant.  —  Election  des 
syndics.  —  Affaire  du  prêtre  Lotti.  —  Passeports.  —  Adminis- 
tration médicale.  —  Santé.  — Notariat.  —  Exequatur,  —  Contri- 
butions. —  Fêtes.  —  Conseil  des  prises.  —  Constitutions  écrites 
du  pays  conquis.  —  Caractère  de  l'enclave  de  Noli.  —  Description 
de  Final  et  de  sa  constitution.  —  Mandements  divers.  —  Régime 
de  San  Remo,  de  ïaggia.  —  Conspirations.  —  La  souveraineté  dé- 
placée jusqu'au  dernier  moment.  —  Correspondance  de  la  déléga- 
tion.—  Abus  de  port  d'armes.  —  Inexistence  de  prisons  d'Eglise. 

—  Administrateurs  inconvenants.  —  Soldats  de  justice.  —  Prohi- 
bition du  jeu  de  biribi.  —  Droit  criminel  du  pays  occupé.  — 
Poursuites  fiscales.  —  Poursuites  criminelles.  —  Empiétements 
ecclésiastiques.  —  Serments  de  fonctionnaires.  —  Parères.  — 
Jugements  de  prises.  —  Minutes  de  jugements  civils.  —  Procès 
entre  communes.   —  Nominations  ecclésiastiques.  —  Déserteurs. 

—  Persistance  des   lois    génoises  de  procédure.  —  Le  peuple  peu 

sympathique   à  la    conquête.    —    Dévouement   des    Finalais.     — 

Semonces  à  des  fonctionnaires.  —  Caractère  peu  intelligent  delà 
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magistrature.  —  Francisation  des  noms  de  lieux.  —  Fraudes.  — 
Souveraineté  déplacée  sur  les  fiefs  impériaux.  —  Situation  des 
fonctionnaires.  —  Déplacement  de  souveraineté  sur  Vintimille.  — 
Enquête  générale  de  Mellarède.  —  Exigences  d'épices.  —  Concus- 
sions du  préfet  Àllara.  —  Immunités  de  Savone.  —  Caractères  de 
l'occupation  autrichienne.  —  Monnaies.  —  Rapport  du  marquis 
Bosco.  —  Historique  du  marquisat  de  Final.  — Traité  de  Worms 
et  ses  effets.  —  Droits  du  roi  de  Sardaigne.  —  Serment  de  fidélité 
des  habitants  de  Final.  —  Précarités  et  complications.  —  Incurie 
deNoli.  —  Possibilité  de  l'appel.  —  Souvenirs  espagnols.  — 
Biennalilé  du  gouverneur.  —  Capitanéat  de  Port-Maurice.  — 
Délimitation  avec  la  principauté  d'Oneille.  —  Historique  d'Oneille. 
—  Les  Génois  volent  les  archives.  —  Situation  juridique  de 
Savone.  —  Privilèges  émanés  de  Charles  VI  de  France.  —  Arme- 
ment en  course.  —  Rapports  avec  le  duc  de  Richelieu.  —  Requêtes 
de  Savone.   —  Mémoires  de  Final. 


La  rivière  du  Ponent,  partie  de  la  République  de  Gê- 
nes, entre  Sampierdareua  et  Vintimille,  légèrement  in- 
terrompue par  l'enclave  piémonlaise  d'Oneille  (1),  était 
une  région  très  désirée  par  la  cour  de  Turin, à  laquelle  elle 
eut  donné  un  vaste  accès  à  la  mer,  la  côte  piémontaise 
entre  l'embouchure  du  Var  et  Monaco  étant  vraiment 
insuffisante,  surtout  à  une  époque  où  la  route  du  col  de 
Tende  n'était  pas  construite.  L'enclave  d'Oneille  était 
très  petite  et  ne  communiquait  pas  avec  le  reste  du  ter- 
ritoire piémontais.  (2) 

(1)  On  pourrait  dire  aussi  :  et  par  l'enclave  de  Noli  (voy.  infrà). 
Noli  était  une  commune  presque  indépendante,  ayant  réservé  une 
grande  partie  de  sa  souveraineté. 

(2)  Nous  voulons  dire  par  là  que, pour  passer  de  l'enclave  piémon- 
taise d'Oneille  à  la  masse  compacte  du  Piémont,  vers  Ormea,  il 
fallait  traverser  le  territoire  de  la  république  de  Gênes,  en  remon- 
tant la  vallée  de  Flmpero  et  en  passanl  par  Borgomaro  et  par  Picve 
di  Teco,  localités  génoises, 
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La  cour  de  Turin,  dans  celle  région,  eut  deux  systèmes 
juridiques.  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  Rivière,  à 
Voltri,  à  Savone,  Porto  Maurizio,  à  Vintimille,  elle  eut 
recours  au  droit  de  conquête  pur  et  simple. Mais,  dans  le 
marquisat  de  Final,  conquis  également,  elle  prétendit  te- 
nir ses  droits  d'une  cession  impériale,  ce  qui  infecterait 
d'une  sorte  de  précarité  son  occupation  de  ce  marquisat. 
Toutefois,  comme  celle  prétention  ne  fut  jamais  reconnue 
par  la  République  de  Gênes,  et  comme  l'histoire  de  l'oc- 
cupation de  Final  est  indivisible  de  celle  du  reste  de  la 
Rivière,  nous  ne  les  isolerons  point.  Ce  fut,  du  reste,  à 
Final,  comme  la  suite  va  nous  le  montrer,  que  la  monar- 
chie sarde  établit  son  gouvernement  improvisé  pour  les 
pays  où  elle  avait  déplacé  la  souveraineté  en  sa  faveur  (1). 

La  documentation  d'ensemble  relative  au  détail  de  celle 
conquête  se  trouve  aux  archives  de  l'Etat  à  Turin, dans  les 
catégories  intitulées  :  Riviera  del  Ponenle.  La  véritable 
pensée  de  la  maison  de  Savoie  relativement  à  celte  con- 
quête se  trouve  dans  la  lre  categoria,  mazzo  1.  Après  les 
documents  de  comptabilité  de  la  commission  établie  par 
l'intendant  Fontana  pour  la  contribution  :  —  scritlurede 
la  commissioneappogiata  a  Fonlana  per  la  conlribuzione 

(1)  La  rivière  du  Ponent  étant  une  division  du  territoire  génois, 
et  le  mot  Ponent  n'ayant  de  sens  que  par  rapport  à  la  situation  géo- 
graphique de  Gênes,  ne  s'étend,  comme  nous  l'avons  dit,  que  jus- 
qu'à et  y  compris  Vintimille,  c'est-à-dire  ]usqu'à  la  limite  du  terri- 
toire génois.  Comprendre,  comme  le  font  quelques-uns  aujourd'hui, 
la  côte  de  Nice  sous  le  nom  de  Riviera  est  une  absurdité  do  droit 
public. 
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—  le  fc  n°  1,  en  date  du  13  décembre  1746, comprend  des 
instructions  politiques  et  administratives  adressées  au 
marquis  Fontana  en  son  quartier  général  de  Final. 

Dans  ces  instructions,  le  Roi  déclare  que,  en  conqué- 
rant la  Rivière,  il  a  pensé  à  y  exercer  sa  souveraineté  avec 
modération  et  douceur,  afin  d'y  avoir  une  bonne  renom- 
mée et  d'y  laisser  de  favorables  souvenirs,  ce  qui  serait 
un  bon  jalon  pour  les  conquêtes  à  venir  :  —  Sua  Maestà 
nel  conquistare  la  Riviera  pensoad  esercitarvi  il  suo  do- 
minio  con  moderazione  e  dolcesso  affine  di  lasciare  un 
buon  nome,  per  tempi  avvenire. 

Il  veut  congédier  la  milice,  qui  se  livrait  à  beaucoup  de 
désordres  :  —  Congedio  le  Milizio  le  quali  facevano  molti 
disordini,  —  11  faut  que  les  habitants  soient  désarmés, 
que  les  titres  de  rente  et. effets  publics  de  la  république 
soient  pris  en  gage,  que  tous  les  officiers  judiciaires,  po- 
litiques et  d'ordre  économique  au  service  génois  soient 
licenciés  avec  égards  :  quant  aux  questions  gouverne- 
mentales, il  faut  les  laisser  au  point  où  elles  étaient  au 
moment  de  l'occupation  :  —  Si  disarmassero  gli  abiianti, 
che  si  rappresagliano  le  rendile  ed  effetti  délia  Republica, 
cbe  si  licenziassero  civilmenfe  tutti  gli  uffiziali  giuridici, 
politici  ed  economici  délia  medesima,  lascio  nel  rima- 
nenle  le  cose  del  governo  sul  piede  che  Irovo  stabilité. 
11  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  de  serments  de  fidélité,  ni 
d'imposer  des  contributions  :  —  Non  vuol  exigere  giura- 
menli,  ne  imporre  confribuzioni.  —  A  vrai  dire,  les  in- 
tentions du  gouvernement  sarde  ont  varié  sur  ce  point  :  il 
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voulut  d'abord  imposer  deux  quartiers  d'hiver,  mais 
c'était  avant  l'expédition  de  Provence,  et,  celle-ci  ayant 
échoué,  la  Rivière  contribuera  à  la  place  du  territoire 
français.  Pour  cette  fixation,  l'intendant  Fonlana  a  toute 
latitude,  on  s'en  (ie  à  sa  prudence  ;  il  fera  réunir  à  Fi- 
nal les  officiers  de  la  Rivière  (l)  ;  quanta  remplacement 
des  garnisons,  il  faudra  placer  un  détachement  à  Vinti- 
mille,  un  à  Port-Maurice,  un  à  Albenga,  un  à  Final  et  un 
au  siège  de  Savone. 

Quel  est  le  programme  du  gouvernement  qui  va  s'ap- 
pliquer dans  le  pays  conquis  ?  Il  est  compris  sous  la  ru- 
brique i  Sistemadel  governo;  et  cette  rubrique  elle-même 
est  divisée  en  quatre  chapitres  :  giuridico,  politico,  éco- 
nomies ecelesiastico.  —  C'est  dans  la  série  juridique  que 
le  gouvernement  sarde  place  une  série  de  dispositions 
auxquelles  nous  reconnaîtrions  plutôt  un  caractère  ad- 
ministratif. 

N'oyons  l'état  normal  du  pays  sous  le  régime  génois  et 
ce  qu'en  ont  fait  les  occupants  :  les  régions  conquises 
sont  distribuées  en  quatre  départements  ou  provinces  :  — 
In  quatro  diparlimenti  o  provincie  sono  slatle  dislribuitte 
le  conquisle,  Savona,  Finale,  Albenga,  San  Remo.  — 
Sous  le  régime  ligure,  les  gouverneurs  et  commissaires 
de  la  république  pourvoyaient  à  toutes  les  affaires,  tant 
juridiques,  que  politiques,  ecclésiastiques,  militaires  et 
économiques.  —   1  governatori    e  commesary  genovesi 

(1)  Ici  se  place  un  récit  de  la  révolte  de  Gènes,  fait  historique  très 
connu, et  tout  en  dehors  de  l'histoire  du  déplacement  de  souveraineté. 
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provvederano  a  tutti  gli  affari  si  giuridici  che  politici, 
ecclesiastici,  militari  ed  ecouomici. 

On  voit  que  le  principe  de  la  division  du  travail  était 
inconnu.  Le  conquérant  piémontais  regarde  comme  un 
progrès  d'y  recourir  :  le  roi  a  estimé  préférable  de  diviser 
les  compétences  et  de  commettre  le  soin  des  affaires 
militaires  aux  officiers  :  —  S.  M.  ha  stimato  di  dividere 
leincumbenze,dicommettere  le  militari  ad  uffiziali.  — A 
chaque  service  sera  préposé  un  vicario.  Le  chancelier  est 
supprimé  et  le  choix  des  fonctionnaires  est  laissé  au  dé- 
légué. 

Quelle  sera  la  juridiction  de  dernier  ressort  établie  dans 
le  pays  occupé?  On  sait  combien  les  idées  ont  varié  à  ce 
point  de  vue  dans  l'histoire  du  déplacement  de  la  souve- 
raineté :  tantôt  usage  d'une  juridiction  conquise  (1),  tan- 
tôt création  d'une  juridiction,  tantôt  rattachement  au 
ressort  d'une  juridiction  du  pays  conquérant  (2). 

Le  gouvernement  avait  hésité  entre  ces  diverses  mé- 
thodes et  même  choisi  d'abord  le  rattachement.  Le  roi 
avait  résolu  d'assigner  aux  Sénats  de  Turin  et  de  Nice  la 
juridiction  qu'avaient  autrefois  sur  la  Rivière  les  collèges 

(1)  Par  exemple,  en  Savoie  et  à  Nice  pendant  la  guerre  de  la  ligue 
d'Augsbourg,  adoption  par  le  vainqueur  du  Sénat  de  Savoie  et  du 
Sénat  de  Nice  comme  juridiction.  Le  rôle  du  Sénat  de  Nice  fut  même 
très  important  dans  les  années  1691  et  suivantes.  Cf.  notre  Intro- 
duction. Même  remarque  pour  le  conseil  des  commis  dans  la  vallée 
d'Aoste  en  1704.  Voy.  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  211. 

(2)  Rattachement  de  l'île  de  Minorque  en  1756  au  ressort  du  con- 
seil souverain  de  Roussillon.  Cf.  Les  Occupations  de  l'ile  de  Minor- 
que, p.   1*4. 
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et  les  magistrats  de  Gênes  :  —  Aveva  S.  M.  risoltod'asse- 
gnare  alli  Senali  di  Torino  e  di  Nizza  la  giurisdizione 
che  avevano  sopra  la  Riviera  li  colleggj  e  magistrati  di 
Genova. 

La  limite  devait  être  à  Albenga,  l'W.  étant  du  ressort 
niçois,  et  l'E.  du  ressort  de  Turin.  Le  roi  pensait  deman- 
der aux  deux  Sénats  un  règlement  pour  réduire  à  une 
procédure  précise  et  brève  l'expédition  des  causes  civiles 
et  criminelles,  supprimer  l'arbitraire  chicane  dont  font 
preuve  les  commissaires  et  les  délégués  dans  les  causes 
de  première  instance  :  —  Pensava  di  far  emanare  dai  due 
Senati  un  regolamenlo  per  ridurre  ad  un  lisso  e  brève 
sislema  la  spedizione  délie  cause  civili  ecriminali,logliere 
l'avvocatoria  arbitraria,  che  hanno  ic  omessasy  e  delegati 
nelle  cause  di  prima  istanza. 

Le  roi  pensait  laisser  aux  vicaires  la  connaissance  des 
causes,  supprimer  la  procédure  usitée  dans  les  procès 
criminels,  astreindre  les  plaideurs  au  jugement  person- 
nel ou  par  voie  de  procureur,  modifier  beaucoup  de  cou- 
tumes abusives,  rendre  à  tout  moment  les  tribunaux  ac- 
cessibles, enfin  diminuer  d'innombrables  subtilités  de  la 
chicane,  ce  qui  serait  très  avantageux  au  pays  (1)  :  — ■ 
E  lasciarne  la  cognizione  ai  Vicary,  supprimere  la  com- 
posizione  de  Processi  criminali,  astringere  i  litiganti  alla 


(1)  Sur  les  réformes  opérées  pendant  une  période  de  souveraineté 
déplacée,  en  dehors  d'un  traité  de  paix,  voy.  les  innovations  intro- 
duites à  Minorque  par  le  gouvernement  britannique  en  matière  mu- 
nicipale. Cf.  Les  Occupations  de  l'île  de  Minorque,  p.  653  et  seq. 


.'}/()  ADMINISTRATION    POLITIQUE    DU    PAYS    CONQUIS 

legitimazione  del  giudizio  personale  o  per  via  di  procu- 
ratore  ;  variare  le  diète  meltodiche,  e  rendere  i  tribunali 
accessibili  in  ogni  giorno,  ressecarre  moite  superfluità  ne 
procedimenti,  le  quali  sarebbero  vanlaggiose  al  Paese. 

Ce  fut  une  illusion  ;  devant  l'impossibilité  pratique,  le 
roi  conclut  en  ordonnant  de  faire  préparer  dans  les  con- 
férences les  matières  des  travaux  des  Sénats.  Il  faudra 
former  le  plan  de  l'administration  des  villes,  des  bourgs 
et  des  villages,  nommer  les  podestats,  composer  le  per- 
sonnel de  cbaque  tribunal,  fixer  les  tarifs  :  —  regolare  la 
famiglia  di  giustizia  ad  ogni  tribunale,  fissare  le  tariffe, 
—  enfin  déterminer  les  endroits  qui  seront  soumis  au 
papier  timbré  (caria  bollata). 

L'administration  politique  (1)  sera  peut-être  plus  com- 
pliquée que  l'administration  juridique.  Le  roi  ordonne 
la  confirmation  des  statuts  municipaux,  et  surtout  de 
ceux  des  Finalais  qui  en  sont  si  jaloux.  L'obligation  du 
serment  est  omise  dans  les  patentes  des  commissaires: 
les  habitants  sont  désarmés,  mais  cette  dernière  mesure 
ne  s'exécute  pas  sans  difficulté. 

La  souveraineté  est  si  bien  déplacée  qu'aucun  ordre 
autre  que  ceux  de  S.  M.  ne  peut  être  accueilli  dans  les 
régions  conquises.  Tous  ceux  qui  y  contreviendront 
seront  arrêtés.  S'il  s'agit  de  religieux  suspects,  on  leur 
dira  à  l'oreille  de  se  retirer:  —  Se  dira  ail'  orecchio  di 
ritirarsi.  —  Et  ils  comprendront  cette  formule  discrète. 

(1)  Chapitre  :  Politico . 
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Je  passe  sur  d'autres  questions  importantes,  mais  secon- 
daires, comme  le  rétablissement  de  la  poste,  rétablisse- 
ment de  secrétaires  du  service  de  la  santé  (cancellieri  di 
sanità)  et  les  rapports  avec  les  Barbaresques. 

Les  rapports  avec  l'Eglise  sont  toujours  les  plus  com- 
pliqués pour  l'occupant  (1).  Le  conquérant  fait  une 
enquête  sur  les  juridictions  ecclésiastiques:  il  demande 
si  les  évêques  qui  ne  résident  pas  ont  dans  les  quatre 
départements  des  vicaires.  Il  veut  éclaircir  la  conduite 
de  la  République  dans  les  affaires  des  Bulles  romaines  et 
savoir  exactement  ce  que  c'est  que  le  Bras  royal  (2)  de 
la  République  (braccio  reggio)  ;  il  veut  être  au  courant 
de  la  question  des  bénéfices  de  patronat  royal  ou  de  col- 
lation étrangère  :  —  rcgio  patronatoostranieracolazione. 

Le  gouvernement  économique  préoccupe  encore  da- 
vantage le  conquérant  :  il  fait  une  enquête  sur  les  entrées, 
les  impôts,  la  solde  fixe  des  officiers  de  justice  (tenuita 
de  lucri)  :  le  Roi  laissera  à  ces  derniers  leurs  petits  béné- 
fices, jugeant  inopportun  de  se  brouiller  avec  eux.  Si  l'ar- 
gent manque,  on  le  prendra  dans  la  trésorerie  de  Final. 

L'enquête  porte  encore  sur  les  gabelles  en  régie,  sur 
le  rôle  des  bâtiments,  sur  le  tonnage,  sur  les  équipages. 
Le  roi  de  Sardaigne  voulait  un  système  fixe  pour  la  na- 
vigation ;  mais  il  ne  fut  pas  reconnu  possible.  L'enquête 
termine  par  l'examen  de  la  question  des  monnaies. 

(1)  Chapitre  :  Ecclesiastirn . 

(2)  Aucun  rapport,  sinon  de  terminologie,  avec  les  bras  de  la 
Catalogne  et  des  Baléares.  Ces  derniers  sont  de  véritables  ordres. 
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Gel  ordre  d'enquête  est  lancé  par  Victor-Amédée,  de 
Nice,  le  12  décembre  1746.  On  voit  que  le  déplacement 
de  souveraineté  est  complet  et  que  le  conquérant  cherche 
à  modifier  les  situations  antérieures. 

Un  autre  document  est  intitulé  :  Précis  des  disposi- 
tions à  faire  le  long  de  la  rivière  par  ordre  de  S.  A  .  fi.  le 
duc  de  Savoye  (1).  Il  débute  par  des  notices  relatives  à 
la  Rivière, aujourd'hui  sujette  aux  armes  sardes  :  —  Noti- 
zieintorno  alla  Riviera,  oggidi  soggelta  aile  armi  di  S. 
M.  — Suit  une  statistique  du  marquisat  de  Savone  :  une 
grande  partie  du  territoire  est  possédée  propriétairement 
par  des  habitants  de  Gênes.  On  émet  l'idée  assez  bizarre 
que  certains  fiefs  impériaux  (par  exemple  Sasello),  sont 
dépendants  du  marquisat  de  Savone  (2). 

Le  14  décembre,  l'enquête  porte  sur  les  dettes  à  charge 
des  villes  et  du  plat  pays  dans  la  Rivière  :  —  Debiture  ca- 
merali  a  carico  délie  città  e  terre  nella  riviera  del  ponen- 
te.  — Ges  charges  normales  ne  paraissant  pas  suffisan- 
tes, viennent  immédiatement  (6°)  des  projets  pour  l'im- 
position d'un  million  sur  la  Rivière  entière  :  —  Progetti 
per  l'imposisioned'un  millione  sul  Ponente. 

Suivent  de  nouveaux  programmes  pour  la  bonne  admi- 


(1)  La  chemise  du  dossier  en  français. 

(2)  Si  ce  sont  des  fiefs  impériaux,  ils  ne  peuvent  être  dépendants 
du  marquisat  de  Savone,  qui  est  lui-même  une  subdivision  de  la 
république  de  Gênes,  et  on  connaît  l'incompatibilité  entre  la  haute 
souveraineté  de  l'Empire  et  un  Etat  républicain.  Ces  fiefs  étaient 
des  enclaves  voisines  des  Langhe,  enclavées  principalement  à  l'E. 
de  la  province  piémontaise  de  Mondovi. 
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ni  s  t  ration  :  —  Providenze  a  nolizie  per  il  buon  governo. 

Pour  le  gîuridico,  il  est  entendu  en  ce  moment  qu'on 
ne  changera  rien  à  l'état  antérieur:  les  tribunaux  reste- 
ront ce  qu'ils  sont.  Même  solution  conservatrice  pour  les 
régimes  politique  et  ecclésiastique.  Mais, ce  qu'il  importe 
de  dresser  avant  tout,  ce  sont  des  tableaux  d'imposition, 
et,  pour  y  pourvoir,  des  ordres  doivent  être  donnés  parle 
commissaire  ou  délégué  royal  dans  chaque  département . 

De  tous  les  commissaires,  celui  de  Savone  est  celui 
qui  envoie  le  plutôt  ses  rapports  (7°)  :  ce  n'est  pas  au  roi 
qu'il  les  adresse  directement,  mais  à  l'intendant  Fontana. 
D'après  lui,  le  magnifique  port  de  Savone  est  réduit  à 
une  petite  darse  (piccola  darsena),  à  cause  et  comme 
conséquence  de  la  jalousie  des  Génois. 

Il  fait  l'énumération  des  églises,  des  couvents,  des 
écoles  ;  l'évêque,  Mgr  Agostino  Spînola,  des  marquis 
d'Arquata  (1),  n'est  pas  du  tout  attaché  à  la  République. 
Au  contraire,  il  est  très  porté  vers  le  roi  de  Sardaigne  : 
—  Il  vescovo...  a  propensione  verso  il  Re. 

Ce  sentiment  n'est  pas  isolé,  il  est  celui  des  chanoines, 
des  archidiacres,  des  abbés,  et  des  citoyens  de  premier 
ordre.  La  plus  grande  partie  de  ces  personnages  est  dé- 
sireuse de  passer  sous  la  pacilique  domination  du  roi  de 

(1)  Arquata,  siège  d'un  pelit  marquisat  qui  n'était  guère  qu'une 
seigneurie.  Tout-à-fait  sur  les  confins  du  territoire  génois  et  limi- 
trophe de  Serravalle,  possession  sarde  en  régime  normal.  Arqua  la 
est  sur  la  Scrivia,  comme  Serravalle, el  son  nom  complet  à  l'époque 
actuelle  est  Aiquata  Scrivia.  C'est  une  station  de  la  ligne  de  Novi  à 
Gênes  entre  Serravalle  au  X.  et  Isola  del  Canlone,  au  S. 
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Sardaigne  :  elle  compte  sur  sa  justice,  et  elle  espère  de 
très  grands  avantages  de  l'ouverture  d'un  commerce 
écrasé  par  les  dominateurs  actuels  (1)  :  —  Lapiu  parte  e 
vogliosa  di  passare  sotto  il  pacifico  dominio  di  S.  M.  de- 
canlandola  giustizia,  esperando  grandiosi  vantaggi  sull' 
appertura  d'un  commercio  di  prepotenti  oppresso.  — 
Mais  cet  avis  n'est  pas  celui  de  la  noblesse  ;  celle-là  est 
plus  maîtresse  que  citoyenne  :  —  Più  padrona  che  citta- 
dina. 

La  situation  juridique  de  Savone  est  spéciale  ;  le  gou- 
verneur génois  est  obligé  de  jurer  l'observation  du  sta- 
tut, situation  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des 
états  fédéraux  (2). 

Mais  le  commissaire  n'entre  pas  dans  ces  explications 
et  préfère  poursuivre  l'énumération  des  gabelles,  qui 
devaient  intéresser  davantage  le  nouveau  souverain  :  ces 
gabelles  sont  extrêmement  nombreuses  :  il  y  en  a  sur  les 
charrettes,  le  vin,  les  grains  importés,  le  fer,  le  riz,  le 
savon,  les  fours,  l'eau-de-vie,  le  papier  timbré,  la  poudre, 
les  cartes  à  jouer,  le  séminaire, les  sels,  le  tabac  : —  Car- 
ruti,  vino,  grani  marittimi,  grassa,  vena  del  ferro,  riso, 
sapone,  forni,  acquavita,  carta  bollata,  polvere,  carte 
de  giuoco,  seminario,  sali,  tabaco.  —  Le  tout  produit 
100  000  livres. 


(1)  N'oublions  pas  qu'il  s'agit  de  l'affirmation  d'un  administrateur 
piémontais.  Nous  lui  laissons  toute  la  responsabilité  de  ses  rensei- 
gnements. 

1    Situation  qui  existait  dans  les  villes  espagnoles. 
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Des  enquêtes  analogues,  que  nous  croyons  inutiles  de 
citer  par  le  menu,  sont  faites  dans  chaque  déparlement 
(8°,  9",  10°). 

Pour  organiser  les  pays  conquis,  le  duc  de  Savoie  (f°  11) 
ordonne  à  Fontana  de  se  faire  remettre  quatre  des  meil- 
leurs sujets  du  pays  et  de  les  utiliser  comme  secrétaires, 
un  par  département.  Il  demande  enfin  de  nouveaux  ren- 
seignements sur  le  produit  des  gabelles  et  d'incessants 
rapports  sur  la  topographie  du  pays. 

Le  délégué  royal  dans  le  marquisat  de  Final  et  les 
langue  est  Carlo  Emmanuele  Massa,  intendant  de  Tu- 
rin. Ce  fonctionnaire  nomme  un  fiscal.  Il  commence 
par  recevoir  les  plaintes  des  communes  occupées,  no- 
tamment celles  de  Varigotti  (1),  sur  papier  timbré,  puis 
il  rédige  un  projet  de  règlement  pour  la  marine  de  Final 
(Finalmarina)  (2),  fait  un  tableau  du  papier  timbré  à  Fi- 
nal et  des  abus  dans  la  procédure  des  citations. 

Pour  régulariser  l'usage  de  la  justice,  le  roi  Charles- 
Emmanuel  déclare  :  1°  que  les  officiers  de  justice  conti- 
nueront à  l'administrer  suivant  les  styles  ;  2°  que  les  re- 
cours à  Gènes,  à  quelque  titre  ou  pour  quelle  que  matière 
que  ce  soit, sont  interdits  :  —  Tutti  i  ricorsi  a  Genova  per 
qualconque  titolo  o  cosa  sono  vielati. 

I  1  faut  néanmoins  établir  un  dernier  ressort;  jusqu'à 
nouvel  ordre  les  appels  se  feront  au  Conseil  d'Etat  pié- 

(1)  Varigotti,  entre  Finalmarina  au  S.  W.  et  Noli  au  N.  E. 

(2)  Par  opposition  à  Finalborgo,  situé  dans  l'intérieur  des  terres. 
Il  y  a  ici  une  situation  symétrique  à  celle  de  Diano  Marina  et  de 
Diano  Caslello. 
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montais  (1)  ;  —  E  fin  a  tanto  che  sia  disposto  altrimenle 
si  faranno  al  conseglio  nostro  di  stalo. 

Une  enquête  complète  est  faite  sur  les  usages  ecclésias- 
tiques dans  les  diocèses  d'Albenga  et  de  Vintimille  :  — 
Usi  ecclesiastici  ne  vescovaci  d'Albenga  a  Ventimiglia 
(f°  5).  —  Le  diocèse  d'Albenga  est  très  vaste  ;  il  com- 
prend 184  paroisses,  ce  qui  est  beaucoup  pour  un  dio- 
cèse italien  ;  il  contient, de  plus, huit  monastères  et  vingt- 
sept  couvents.  Il  est  suffragantde  l'archevêché  de  Gênes 
depuis  1213;  avant  cette  date,  il  relevait  du  siège  de  Mi- 
lan. L'évèque  a  deux  vicaires  généraux  ;  il  n'est  pas  sou- 
mis au  patronage  royal  (regio  patronalo)  :  l'enquêteur 
cherche  des  renseignements  sur  les  justices  d'Eglise,  il 
n'en  obtient  que  sur  les  juridictions  criminelles;  la  cure 
a  des  prisons,  un  huissier  (cursor)  mais  pas  de  sbirri. 

Voilà  pour  le  diocèse  d'Albenga  ;  quant  à  celui  de 
Vintimille,  l'autorité  sarde  le  connaît  bien,  car  une 
grande  partie  de  ce  diocèse  est  dans  les  plus  vieux  Etats 
de  Savoie  :  — Ne  stali  anlichi  di  S.  M.  (2). 

Ces  renseignements  ne  paraissant  pas  suffisants,  une 

(1)  Et  non  au  Sénat  de  Turin,  ainsi  qu'il  serait  logique  si  la  sou- 
veraineté était  normale.  Le  dernier  ressort  est  donné  à  une  juri- 
diction administrative,  même  vis-à-vis  de  juridictions  civiles. 

(2)  On  sait  que, dans  l'ancien  droit, les  circonscriptions  ecclésiasti- 
ques coïncidaient  avec  les  limites  des  souverainetés  beaucoup  moins 
qu'aujourd'hui.  Le  diocèse  de  Nice,  notamment,  était  delà  province 
d'Embrun,  situation  qui  n'est  pas  sans  compliquer  beaucoup  les  rap- 
ports du  déplacement  de  souveraineté  avec  I  Eglise.  Voy.  à  ce  su- 
jet, à  propos  de  l'occupation  du  Comté  de  Nice  par  Don  Philippe 
pendant  cette  même  guerre,  notre  Introduction  :  Théorie  et  pratique 
de  la  conquête  '/ans  l'ancien  droit,  p.  71  (note). 
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consultation  est  envoyée  par  un  avocat  sur  la  juridiction 
des  évèques  du  Ponent  (consulta  dell'avvocalo  terri  f°  6); 
il  y  a  quatre  évêques,  ceux  de  Savone,  d'Albenga,  de 
Noli  dans  le  marquisat  de  Final,  d'Alba  pour  leslanglie. 

Le  n°  8  est  représenté  par  un  placard  intitulé  : —  Editto 
di  S.  M.  concernente  il  buon  governo  de  Popoli  délia 
Riviera  di  Ponente  :  au  f°  1  de  ce  nn  8  se  trouve  une  note 
d'après  laquelle  des  officiers  de  justice,  établis  par  la 
cour  de  Turin  dans  les  départements  conquis,  continue- 
ront à  administrer  leurs  districts  avec  la  droiture,  le  dé- 
sintéressement, la  ponctualité  que  le  roi  leur  a  prescrits  ; 
ils  continueront  à  observer  et  à  faire  observer  les  usages 
les  styles,  les  coutumes  nationales  légitimement  intro- 
duites, pourvu  qu'elles  ne  soient  pns  contraires  à  la  rai- 
son commune  :  —  Gli  uffiziali  di  Giustizia  stali  da  Noi 
ne  Dipartimenli  continuerano  ad  administrare  la  medema 
con  quella  retliludine,  disinteresement,  e  pontualilà  cbe 
loro  e  stata  da  Noi  prescritta,  osservando  e  faccendoob- 
servarc  li  usi,stili  e  consuetidini  nazionali  legitimamente 
introdotte,  purche  non  siano  contrarie  alla  ragione  co- 
mune. 

Le  ton  de  la  note  est  conservateur,  mais  seulement 
d'une  façon  générale  ;  il  y  a  une  petite  tendance  révolu- 
tionnaire et,  à  priori,  ce  qui  est  contraire  à  la  raison 
commune  sera  rejeté  (1).  Cette  réserve  peut  être  dange- 


(1)  Formule   analogue  à   celles   de    D.   Gregorio   Muniain    el   des 
administrateurs  espagnols  en  général  dans  la  même  guerre. 
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reuse  au  point  de  vue  de  la  liberté;  en  effet,  qu'est  la 
raison  commune  ? 

Le  gouvernement  conquérant  sent  la  nécessité  d'uni- 
fier ses  conquêtes,  de  les  grouper  entre  elles  plus  qu'elles 
ne  l'étaient  sous  le  régime  normal  génois.  Cette  réorga- 
nisation nous  est  révélée  par  la  pièce  n°  10  (nel  congresso, 
febbrajo  1747).  Après  avoir  divisé  les  pays  occupés  en 
quatre  départements,  le  Roi  a  pensé  utile  d'établir  une  dé- 
légation pour  les  causes  de  dernier  ressort,  et  pour  d'au- 
tres qui  [ne  sont  pasde  la  compétence  des  tribunaux  in- 
férieurs :  —  Abbiano  stimato  di  stabilire  una  delegazione 
per  la  cause  de  ultimo  apello  ed  altre  che  non  sieno  délia 
cognizione  de  Sud11  tribunal!  subalterne 

Le  but  de  cette  création  est  que  toutes  les  affaires 
soient  expédiées  et  décidées  avec  toute  l'attention,  la  ra- 
pidité et  l'économie  possibles  :  —  Af'finche  vengano  spe- 
dite  e  decise  con  tutta  l'attenzione,  prontezza  e  risparmi 
di  spese. 

La  délégation  créée  est  fixe  et  générale  pour  toutes  les 
causes  civiles  et  criminelles  de  dernier  ressort  ;  elle  cons- 
titue un  recours  contre  les  jugements  des  tribunaux  su- 
balternes et  les  affaires  de  commerce,  tant  terrestre  que 
maritime,  et  les  causes  de  consulat  pour  les  prises  mari- 
times, pour  lesquelles  le  roi  avait  provisoirement  com- 
mis une  délégation  à  Savone  (1):  —  Delegazione  fissa 

(1)  11  n'y  avait  pas  d'avantage  à  placer  la  délégation  à  Savone, 
que  le  gouvernement  sarde  pensait  sans  doute,  malgré  l'annexion 
immédiate  officielle,  ne  pas  devoir  garder  tandis,  qu'il  voulait  favori- 
ser la  ville  de  Final,  sur  laquelle  il  avait  des  prétentions. 
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ed  universale  per  tutte  le  cause  civili,  e  criminali  d'ul- 
timo  appello,  e  riccorso  dalli  tribunali  subalterni  ed  in- 
sieme  per  le  cause  di  commercio,  cosi  per  mare  che  per 
lerra,  e  quelle  del  Consolato  per  le  prede  marittime,  che 
prima  da  noi  state  prov.  comesse  ad  una  delegazione  in 
Savona. 

(Juelle  sera  la  compétence  de  la  délégation?  La  délé- 
gation sera  également  compétente  pour  les  matières  éco- 
nomiques, pour  les  affaires  de  gabelles,  et  généralement 
toutes  les  autres  causes,  qui  selon  les  us  et  les  formu- 
laires, ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  su- 
balternes :  —  E  per  le  materie  economiche  e  di  gabelle,  e 
generalmente  tutte  le  altre  cause,  che  secondo  le  usi  e 
rili  non  siano  délia  cognizione  de  tribunali  subalterni. 

D'après  quelles  lois  la  délégation  devra-t-elle  juger? 
La  solution  révolutionnaire  et  à  prioriste  est  mise  en 
avant  :  d'après  les  dispositions  de  la  raison  commune  :  — 
La  quai  delegazione  dovra  conoscere  e  giudicare  secondo 
le  disposizioni  de  la  Bagion  commune. 

La  solution  traditionnelle  n'est  pas  non  plus  rejelée  : 
la  délégation  devra  juger  aussi  en  observant  les  statuts  et 
les  coutumes  de  chaque  localité, qui  sont  observés  à  l'heu- 
re actuelle,  et  aussi  d'après  l'autorité  des  conservateurs 
généraux  de  la  Santé  pour  toute  la  Rivière. —  E  li  statuti 
e  consuetudini  d'ogni  luogo,  che  sono  in  osservanza  ed 
l'autorità  di  Conservatori  gnali  délia  Sanità  per  tutta  la 
detta  Riviera. 

La  délégation  sera,  comme  son  nom  l'indique,  une  ju- 
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ridiction  collective  ;  elle  comprendra  Irois  membres,  qui 
devront  résider  dans  la  cité  de  Final,  et  un  fiscal  :  — 
Detta  delegazione  sara  composta  di  3  soggetti,  i  quali 
dovranno  rissidiere  nella  citlà  di  Finale. 

Pour  les  causes  criminelles,  entraînant  la  peine  de 
mort  ou  celle  des  galères,  la  délégation  jugera  au  nom- 
bre de  cinq  membres,  et,  pour  se  compléter  à  ce  chiffre, 
elle  s'adjoindra  le  Regio  delegato  Massa  et  le  vicaire 
Albini.  Pour  les  causes  civiles  et  pour  le  petit  criminel, 
la  délégation  jugera  à  trois  membres: — Bastera  il  numéro 
di  tre. — Au  cas  d'empêchement  des  membres  titulaires, 
le  commissaire  et  le  vicaire  de  Frioul  joueront  le  rôle 
de  suppléants  (10  février  1747). 

La  délégation  et  les  délégués  auront  l'autorité  néces- 
saire et  opportune,  celle  du  préfet  du  prétoire  :  —  Con- 
ferendo  alla  delegazione  e  delegali  l'autorità  necessaria 
ed  opportuna  e  quella  del  prefetto  pretorio. 

Les  membres  de  la  délégation  sont  désignés  ;  ce  seront, 
comme  président,  Vassalo  Léo,  président  du  Sénat  de 
Nice,  Paolo  Peyrani,  professeur  de  droite  Nice  (proffes- 
sore  di  legge  in  Nizza)  et  le  comte  Solarandi  délie  Mada- 
lene  :  comme  fiscal,  le  comte  Ferri,  de  Final. 

La  pièce  n°  12  renferme  les  instructions  royales  au  pré- 
sident. Charles-Emmanuel  penseque,non  seulement  dans 
l'ordre  de  choses  juridiques, mais  aussi  dans  lesquestions 
politiques,  il  faut  de  la  prudence  et  du  zèle,  car  il  s'agit 
d'un  pays  de  conquête  dans  le  voisinage  d'une  ville  dans 
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laquelle  fermente  la  révolte  (1).  Il  faut  donc:  1°  de  la  vi- 
gilance ;  —  2°  bien  surveiller  les  employés  ;  —  3°  voir  si 
Tédit  interdisant  toute  communication  avec  Gènes  est  bien 
observé  ;  —  4°  surveiller  les  navires  ;  — 5°  avoir  l'œil  aux 
eboses  religieuses  et  expulser  les  gens  d'esprit  turbulent 
(de  spirito  torbido)  ;  —  6°  contrôler  les  armes  à  feu  et  le 
désarmement  ;  —  7°  veiller  sur  les  réunions  diverses  ;  — 
8°  empêcher  de  sonner  le  tocsin  (campana  a  martello)  ; 
—  9°  ne  laisser  aucun  service  postal  fonctionner  sans 
autorisation  ;  —  10'  installer  un  cabinet  noir;  —  11°  ré- 
chauffer le  zèle  des  habitants  de  Final  ;  —  12°  s'occuper 
des  questions  ecclésiastiques,  des  bulles,  des  rapports 
avec  la  Cour  de  Rome;  —  13°  empêcher  toute  liberté 
de  la  presse  :  non  stampe  senza  licenza  ;  —  14°  s'occuper 
sérieusement  du  choix  d'un  secrétaire  ;  —  15°  surveiller 
le  fiscal,  qui  n'est  peut-être  pas  sur;  —  16°  se  maintenir 
en  rapport  continuel  avec  les  justices  subalternes  (2)  ;  — 
17°  informer  le  Roi  de  tout. 

Tel  est  cet  important  faclum,  daté  de  Turin,  le  14  fé- 
vrier 1747.  On  voit  qu'il  est  assez  machiavélique,  par  ses 
prescriptions  d'organiser  le  cabinet  noir  et   surtout  de 

(1)  L'argument  du  voisinage  de  Gênes  n'est  pas  frappant.  Il  est 
certain,  par  exemple,  que  Vintimille  était  beaucoup  plus  loin  de 
Gènes  que  ne  l'était  Serravalle  Scrivia.  L'expression  de  révolte  est 
un  peu  dure  pour  Gênes  et  n'est  pas  très  juridique,  ou  bien  elle 
semble  admettre  le  déplacement  de  souveraineté  complet  sur  Gênes 
en  faveur  de  l'Autriche, ce  que  l'Autriche  elle-même  n'a  jamais  pré- 
tendu. 

-     Toutes  ces  justices  ne  sont    pas  des  justices   d'Etal  :  il  y  en 
avait  de  seigneuriales  et  de  municipales. 
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surveiller  le  fiscal,  qui  doit  pourtant  lui-même  être  l'œil 
de  la  police. 

Une  nouvelle  instruction  est  adressée  aux  délégués: 
instruzione  a  voi  delegati  (n°  13)  avec  le  protocole,  amés 
et  féaux  (fedeli  ed  amati)  ;  elle  ne  s'écarte  pas  assez  de  la 
précédente  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  l'analyser. 

Le  secrétaire  d'Etat  écrit  bientôt  pour  affaires  inté- 
rieures au  président  : — p.affari  interni  al  Vassallo  Léo.  — 
Les  indications  sont  très  minutieuses  ;  le  président  devra 
connaître  tous  les  employés  des  gabelles,  de  l'office  gé- 
néral des  postes:  —  Uffiziognale  délie  Poste. 

Pour  les  affaires  de  juridiction  militaire  (1),  le  person- 
nage important  est  le  comte  Tagliante,  auditeur  général 
de  guerre  :  le  président  de  la  délégation  devra  le  prier 
d'établir  des  vice-auditeurs  de  guerre  ;  les  sentences  de 
ces  derniers  devront  être  délibérées  par  le  magistrat  su- 
prême ;  le  président  devra  toujours  être  informé  de  ce 
qui  se  passe  dans  leurs  juridictions,  surtout  au  point  de 
vue  politique. 

En  ce  qui  concerne  Final  même,  il  convient  de  procé- 
der en  dehors  de  l'intervention  du  fiscal  Ferri  (2)  ;  en  effet, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  ville  et  le  marquisat,  on  ne 
peut  pas  dire  absolument  qu'il  soit  suspect,  mais  il  con- 

(1)  Les  textes  ne  nous  disent  pas  d'une  façon  précise  quelle  est  la 
compétence  de  ces  juridictions  militaires.  Nous  avons  déjà  vu  (voy. 
notre  Introduction)  que  leur  importance  était  moins  considérable 
dans  l'ancien  droit  qu'aujourd'hui. 

(2)  Qui  en  est  originaire.  On  voit  donc  que  l'administration  sarde 
se  méfie  des  administrateurs  indigènes. 
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vient  d'agir  avec  prudence.  Il  faut  lui  témoigner  une  con- 
fiance apparente  pour  l'attacher  au  service  royal  (14  fé- 
vrier). 

C'est  au  tour  de  la  délégation  de  manifester  son  exis- 
tence aux  administrés:  elle  fait  une  proclamation:  —  Sotto 
il  di  lei  felice governo, la  Regia  delegazione  perla  Riviera 
di  Ponente  résidente  nella  città  di  Finale  —  pour  annon- 
cer que  S.  M.  a  daigné  établir  cette  juridiction  pour  que 
la  justice  soit  plus  rapide  —  piu  pronta  giustizia, —  pour 
que  les  plaideurs  aient  moins  à  payer  :  —  Minore  dispen- 
dio  de  litiganti. 

La  publicité  est  faite  vis-à-vis  de  toutes  les  cités,  ter- 
res, bourgs,  communautés  et  particuliers  : —  Facciamo 
noto  a  tutte  le  città,  terre,  borghi,  communità  e  partico- 
lari  : —  l'Edit  ensuite  est  reproduit,  et  des  procès- verbaux 
de  cette  publication  sont  publiés  sur  timbre  dans  divers 
lieux.  Le  président  Vasallo  entra  immédiatement  en 
exercice  et  adressa  des  circulaires  aux  commissaires  de 
San  Remo,  Albenga  et  au  délégué  de  Savone.  Il  faudra 
qu'il  y  ait  une  correspondance  très  suivie  sur  la  question 
politique,  il  faudra  veiller  aux  relations  des  pays  occupés 
avec  Gênes,  donner  exactement  la  liste  des  religieux  oc- 
cupant le  pays,  surveiller  les  postes  et  l'état  financier  des 
communes  (n°  16). 

Dès  le  début  de  son  existence,  la  délégation  se  montre 
hostile  au  droit  de  réunion  :  tous  les  groupements,  ras- 
semblements, discours  sont  prohibés: —  Unioni,  rau- 
nanze,  conventicoli  e  discorsi.  —  Sont  interdites  égale- 
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ment  les  réunions  par  chef  de  famille,  ou  mieux  par  chef 
de  maison  :  —  Congreghe  generali  per  capi  di  casa.  — 
Cette  interdiction  s'étend  à  toute  ville  ou  terre.  —  Quant 
aux  congrégations  normales  :  —  Congreghe  ordinarie,  — 
elles  sont  permises  dans  les  lieux  accoutumés  :  —  ne 
luoghi  soliti.  —  Quant  au  tocsin  (campana  a  marlello), 
il  est  toujours  interdit  partout  (n°  17). 

La  documentation  s'occupe  ensuite  des  questions  fis- 
cales :  —  Gabelle  duo  generi  soldi  uno  —  et  des  procès- 
verbaux  de  publication  du  manifeste  :  —  relazioni  délia 
pubblicazione  del  manifesto  (4  mars  1747). 

La  vie  normale  semble  reprendre  son  cours  dans  les 
pays  occupés  et  les  conflits  de  préséance  continuent  à 
avoir  lieu  comme  dans  l'état  ordinaire  (1).  Le  jeudi-saint, 
dans  l'église  Pia,  une  discussion  de  cette  nature  inter- 
vient entre  deux  confréries,  et  l'autorité  occupante  essaie 
de  les  départager  (3  avril  1747).  Voilà  pourquoi  il  est 
toujours  bon  de  se  documenter  sur  les  usages  ecclésias- 
tiques, et  une  notice  est  demandée  (n°  19)  sur  lesdits 
usages  pour  le  marquisat  de  Final. 

Le  président  Vassallo  Léo,  toujours  zélé,  dresse  une 
statistique  générale  des  villes  et  lieux  des  pays  conquis  : 
—  Stato  générale  délie  città,  luoghi  délia  Riviera  del 
Ponente  (f°  20).  —  Chaque  déparlement,  suivant  le  mode 
piémontais,  est  divisé  en  mandements  (3  avril  1747).  Il 
faut  aussi  s'assurer  que  la  police  est  régulièrement  entre- 

(1)  Sur  les  conflits   de  préséance,  voyez,  à  propos  de  l'occupation 
de  Girone,  Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  p.  292. 
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tenue  ;  aussi  (n°  21)  les  syndics  envoient-ils  des  certifi- 
cats sur  le  paiement  des  hallebardiers  du  gouvernement 
de  Final;  la  délégation  fait  aussi  établir  l'état  des  détenus 
dans  le>  diverses  prisons  de  la  Rivière  conquise  :  —  Stato 
(n<>  22)  de  detlenuti  nelle  respettive  earcieri  délia  prente 
Riviera. —  Il  faut  aussi  s'inquiéter  des  richesses  du  pays  ; 
d'où  une  note  sur  les  forêts  domaniales  :  —  boschi  came- 
rali  (n°26). 

Le  protocole  continue  aussi  ses  droits,  non  pas,  comme 
plus  haut,  relativement  au  conflit  entre  autorités  locales, 
mais  relativement  à  la  situation  de  l'autorité  occupante 
vis-à-vis  des  pouvoirs  régionaux  :  notamment  quelle  si- 
tuation la  délégation  aura  -  telle  dans  les  Te  Deum 
(28  juillet  1747,  n°  28)  ? 

La  délégation  reçoit  des  communications  du  pouvoir 
central  (n°  28  —  Viglietti  alla  dclegazione).  Le  roi  se 
montre  informé  de  diverses  arrestations,  il  interroge  la 
délégation  sur  les  causes  criminelles,  et  il  adjoint  à  la 
délégation  le  sieur  Massa,  dont  il  fait  le  panégyrique. 

Le  cabinet  de  Turin  montre  surtout  sa  préoccupation 
de  montrer  sa  clémence  à  la  Rivière  du^Ponent,  en  pré- 
sence et  en  comparaison  de  ce  que  les  ennemis  font  en 
Savoie  et  à  Nice,  et  des  contributions  dont  ils  accablent 
ces  provinces.  La  contribution  sur  le  pays  génois  con- 
quis sera  de  300.000  livres,  monnaie  de  Piémont.  Le 
gouvernement  se  montre  soucieux  de  manifester  sa  clé- 
mence à  propos  des  fêtes  religieuses,  notamment  pour 
celle  du  8  septembre,  qui  est  en  même  temps,  pour  le 
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Piémont,  une  sorle  de  fêle  nationale  (1).  D'où  un  certain 
nombre  de  grâces  ;  il  statue  encore  sur  des  demandes  de 
grâces  le  27  octobre,  sur  celle  d'A.  de  Luchi  le  28  juin 
1748.  Le  11  avril  1748,  il  y  a  aussi  des  grâces  à  l'occa- 
sion de  Pâques.  Le  gouvernement  de  Turin  fait  part  au 
pays  conquis  de  ses  victoires,  notamment  de  celle  de 
l'Assiette  :  —  Colle  de  la  Siete,  22  luglio  1747. 

L'administration  conquérante  recueille  parfois  des  dé- 
chets humains  ;  ainsi,  un  sieur  Elena  condamné  par  con- 
tumace au  gibet  et  à  être  traîné  à  la  queue  d'un  cheval  : — 
patibolo  a  codia  di  cavallo  —  pour  vol  de  grand  chemin 
(rapina  in  strada),  passe  au  service  piémontais  dans  les 
compagnies  franches  ;  ceci  nous  donne  des  aperçus  sur 
la  composition  de  ces  compagnies  (8  juin  1748). 

L'occupation  se  termine,  et  le  gouvernement  de  Turin, 
la  résumant,  annonce  qu'il  a  montré  à  ses  nouveaux  su- 
jets autant  de  douceur  qu'à  ses  anciens  sujets  :  —  La 
doliezza  colla  quale  avevamo,  etc.  —  Et  les  sujets  du 
roi  n'ont  pas  été  traités  ainsi,  dans  la  Savoie  et  le  comté 
de  Nice,  avec  l'impôt  extraordinaire  :  —  Ne  fossero  stati 
cosi  traltati  li  sudditi  nostri  délia  Savoia,  e  di  Nizza  :  im- 
positione  straordinaria . 

La  paix  est  conclue  et  le  Roi  avertit  ses  amés  et  féaux 
de  ce  que,  ensuite  de  la  convention  conclue  à  Nice  le 
2  décembre, en  conséquence  de  l'art.  8  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  le  4  janvier  1749,  l'évacuation  devra  être  défini- 

(\)  Bataille  de  Turin,  8  septembre  1706. 
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tive  et  le  territoire  restitué  à  la  République  de  Gènes  :  — 
Fedeli  ed  amati.  Essendosi  nella  convenzione  fattasi  sotlo 
li  2  corrente  in  dependenza  dell'  articolo  8  del  Trattato 
d'Aquisgrana,  li  4  del  mese  di  Gennajo  per  l'evacuazione 
perfatta  restituzione  alla  Republica  diGenova.  —  Le  roi 
en  donne  donc  avis  et  annonce  que,  ce  4  janvier  devra 
cesser  l'exercice  de  la  juridiction  :  —  Porgiamo  l'aviso 
e  vi  diciamo  che  dovendo  cessare  per  detto  giorno  4  di. 
Gennajo  l'esercizio  délia  Giuridizione.  —  Ce  jour,  les 
membres  de  la  délégation  repasseront  dans  les  Etats  du 
roi  de  Sardaigne  (17  décembre  1748). 

Mais  les  droits  régaliens  fonctionnent  jusqu'au  der- 
nier moment  (1)  ;  le  27  décembre  on  voit  encore,  de  la 
part  des  conquérants,  des  manifestations  du  droit  de 
grâce.  Bientôt  même,  des  mesures  de  représailles  sont 
prises;  les  Gallispans continuent  leurs  impositions  men- 
suelles à  Nice  ;  en  conséquence,  elles  seront  continuées 
dans  la  Rivière  jusqu'au  24  janvier  1749.  Elles  conti- 
nuent même  plus  loin  :  le  sieur  N.  Pinasco,  condamné 
pour  vol  de  fil  à  deux  ans  de  chaîne  :  —  2  anni  di  catena 
furto  di  filo  —  est  libéré  le  31  janvier  1749. 

Voilà  la  fin  de  l'occupation.  Mais  la  catégorie  contient 
encore  des  documents  d'une  autre  nature  :  des  procla- 
mations de  la  délégation  relativement  à  la  non-remise 
des  armes  (9  août  17^7),  des  condamnations  à  la  chaîne 
ou  aux  galères  —  catena  o  galera  —  et  divers  procès-ver- 

(1)  Pendant  la  même  guerre  ils  fonctionnèrent,  clans  les  Pays- 
Bas,  au  profit  de  l'administration  française,  jusqu'en  1749. 
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baux  de  publication.  Le  u°  32  est  intéressant  au  point  de 
vue  électoral  :  les  listes  pour  les  élections  des  syndics 
doivent  être  laissées  entre  les  mains  de  l'intendant 
Massa  :  il  y  a  des  propositions  de  sujets  pour  mutation 
de  postes  dans  les  fonctions  déjuges  subalternes  et  de 
podestats,  et  dans  les  judicatures  annales  (n°  34).  Ce 
mouvement  est  préparé  pour  le  mois  de  novembre  sui- 
vant, en  vertu  des  coutumes  invétérées  de  cette  Rivière  : 
—  Cambiamento  nel  prossimo  novembre  (costume  inve- 
terato  di  questa  riviera).  —  Cette  documentation  primaire 
se  termine  par  un  tableau  des  émoluments  des  fonction- 
naires :  le  président  de  la  délégation  a  400  livres  par 
mois,  outre  le  casuel,  l'assesseur  a  300  livres  par  mois, 
le  fiscal  Ferri  12.000  livres  par  an. 

Les  documents  d'autre  catégorie  entrent  dans  toutes 
sortes  de  minuties  d'administration  qu'il  est  intéressant 
de  retracer,  pour  montrer  jusqu'à  quel  point  le  pouvoir 
conquérant  intervenait  dans  les  détails.  Ainsi  nous  voyons 
(3  a  categoria,  mazzo  2,  n°  1)  le  prêtre  Lotti,  économe  de 
la  collégiale  de  Taggia  (1),  exhorté  vivement  par  le  po- 
destat de  Taggia  à  abandonner  cette  charge  et  à  se  faire 
nommer  curé  :  il  se  plaint  à  l'évêque  d'Albenga  ;  le  podes- 
tat (octobre  1747)  le  menace,  s'il  n'accepte  pas,  de  con- 
fisquer ses  biens  et  de  l'exiler  en  Sardaigne.  Le  commis- 
saire Carenzi  (n°  2)  (2)  soutient  que  le  prêtre  en  question 

(1)  Taggia,  entre  San  Remo,  au  S.  W.  et  San  Stefano,  au  X.  E. 
Lieu  d'embarquement  de  François  Ier  prisonnier  après  la  bataille  de 
Pavie. 

(2)  Toutes  les  références  qui  suivent  sont  de  la  3e  catégorie, 
mazzo  2. 


DÉLÉGATION    DE    FINAL  395 

devrait  se  contenter  de  bénir  et  de  prêcher  (benedicere  et 
predicare)etqifil  ferait  bien  d'abandonnerce  qui  concerne 
l'administration  et  le  gouvernement  à  ceux  que  cela  re- 
garde (1). — Et  lasciare  il  reggere  e  gubernare  a  chi  spetta. 
—  Il  devra  donc  abandonner  l'économat.  Nous  savons  les 
raisons  de  cette  sévérité  :  ce  prêtre  correspondait  avec 
les  fugitifs  de  Taggia, réfugiés  à  Gênes  (3  novembre  1747). 

Quels  étaient  les  rapports  de  l'administration  occu- 
pante avec  les  Gallispans  ?  Le  n°  4  nous  le  montre.  Le 
maréchal  de  Belle-Isle,  commandant  l'armée  française, 
avait  accordé  un  passeport  au  chanoine  Curli,  de  Taggia, 
pour  qu'il  put  prendre  possession  d'un  bénéfice  accordé 
par  le  pape  (i9  novembre  1747).  Ce  passeport  portait  la 
mention  française:  «  On  laissera  librement  passer  dans 
l'étendue  de  notre  commandement  ».  Le  maréchal  fait  al- 
lusion à  la  facilité  des  passeports  pour  Turin.  Sans  com- 
mentaires, l'administration  piémontaise  laisse  passer. 

L'autorité  occupante  a  aussi  à  intervenir  dans  les  pré- 
tentions de  médecins  monopolisateurs.  Le  médecin  Ber- 
galli  prétend  au  protofisicalo  dans  le  marquisat  de 
Final.  Mais  cette  prétention  se  heurte  à  la  patente  de  pro- 
lomedico  accordée  par  la  République  au  sieur  Aycardi 
pour  toute  la  rivière  du  Ponent.  A  cela,  Bergalli  réplique 
qu'il  est  lui-même  protomedico  pour  Final  :  ce  marquisat 
est  une  enclave  qui  échappe  aux  monopoles  généraux 

(1)  Formule  assez  semblable  à  celle  employée  en  1705  à  Biella 
par  le  chevalier  de  Bonneval.  —  Voy.  les  Occupations  militaires  en 
Italie,  p.  173. 
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concédés  sur  la  rivière  du  Ponenl  ;  il  invoque  les  usages 
et  la  coutume  :  —  usi  et  stili.  —  Et  néanmoins  une  circu- 
laire a  invité  tous  les  médecins  à  porter  leurs  diplômes  à 
Aycardi  (30  novembre  1747).  Bergalli  proteste  contre 
cette  solution  ;  mais  les  textes  n'indiquent  pas  clairement 
auquel  des  deux  rivaux  l'administration  piémonlaise,  à 
qui  au  fond  ce  désaccord  était  indifférent,  donna  la  pré- 
férence (1). 

Les  prisons  sont  pleines  et  il  importe  de  les  vider  en 
partie  aux  grandes  fêtes  :  la  délégation  envoie,  le  18  dé- 
cembre, une  note  sur  ceux  qui  peuvent  être  l'objet  d'une 
grâce  à  Noël  :  —  graziabili  a  Natale  (n°  8). 

Les  questions  de  santé  sont  les  plus  importantes  dans 
les  pays  maritimes  (2)  :  les  conservateurs  de  Savone  fer- 
ment le  port  à  l'occasion  de  la  perte  de  Messine  (21  dé- 
cembre 1747,  n°  10)  et  l'occupant  homologue  cette  déci- 
sion. Bien  mieux,  elle  la  généralise  pour  la  rivière  du 
Ponent,  mais  distingue  entre  les  provenances  de  Naples 
et  celles  de  Sicile  (27  décembre  1747,  n°  14.  — Manifeste 
imprimé  de  la  royale  délégation  pour  les  cautelles  de 
peste). 

La  question  des  notaires  était  restée  en  suspens  :  leur 


[\)  Dans  l'histoire  de  l'occupation  du  Tortonais  pendant  la  même 
guerre,  voy.  les  interventions  de  l'administration  espagnole  au 
profit  de  médecins  se  prétendant  privilégiés. 

(2)  Voy.  l'établissement  du  règlement  de  la  Sanlé  dès  l'occupa- 
tion de  Mahon  en  1756.  C'est  un  acte  plus  pressé  que  l'établisse- 
ment de  l'administration  générale  de  l'île.  Cf.  Les  Occupations  de 
Ci  le  de  Minorque,  p.  135. 
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admission  dépend  de  la  délégation  :  elle  admet  seize 
tabellions  pour  Final  et  les  Langhe.  Mais  elle  les  divise  en 
deux  catégories,  les  notaires  exerçant  en  dehors  des 
murailles  des  villes,  et  les  notaires  locaux  :  —  extra 
maenia  e  locali.  — La  délégation  insiste  sur  les  celle- 
razioni  avec  lesquels  on  fait  si  aisément  des  faux,  sinon 
matériels,  au  moins  intellectuels.  Quant  aux  notaires  de 
Savone,  il  y  en  a  généralement  de  douze  à  quinze,  mais 
il  y  en  a  neuf  pendant  l'occupation. 

Les  détails  de  la  compétence  judiciaire  ne  sont  pas 
exactement  ceux  qui  ont  été  décrits  dans  les  manifes- 
tes. Le  gouverneur  de  Final  fait  établir  par  le  comte  Mais- 
tre  un  projet  de  règlement  sur  les  compétences:  comme 
gouverneur  il  est  juge  de  seconde  instance  dans  les  cau- 
ses civiles  d'appel  ;  il  est  compétent  pour  les  procès  en- 
tre communes.  L'homologation  royale  est  indispensable  : 
regioexequatur.  Pourles  juridictions  commerciales,  iln'y 
en  a  pas  relies  sont  concentrées  à  Gênes.  Ouantà  la  juridic- 
tion de  première  instance, c'estle  vicaire  qui  estcompétent 
pour  toutes  les  causes  civiles  (n°  18).  En  tout  cas,  c'est 
la  délégation  qui  condamne  les  villes  dans  la  pratique, 
car  nous  voyons  (f°  19)  une  supplique  de  la  ville  d'Al- 
benga  contre  la  sentence  de  la  délégation,  en  date  du 
12  décembre  1748,  par  laquelle  cette  commune  a  été  con- 
damnée à  rembourser  1.512  livres. 

La  fête  de  Pâques  amène  les  mêmes  préoccupations 
que  les  fêtes  de  Noël  (1),  quant  aux  grâces  possibles,  et 

(1)  Sur  les  grâces  accordées  à  Noël,  voy.  citrà,  p.  396. 
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la  délégation  fait  une  liste  des  détenus  qu'elle  croit 
dignes  de  la  clémence  royale  :  —  Nota  de  détenu! i  che 
credeva  meritevoli  délia  H.  clemenza  (f°21). 

C'est  surtout  la  contribution  de  trois  cent  mille  livres 
sur  la  rivière  du  Ponent  qui  amène  beaucoup  de  mémoi- 
res (f°22).  Convient-il  de  faire  cette  imposition  ?  L'admi- 
nistration est  très  hésitante,  et  des  réflexions  de  nature 
politique  aboutiraient  à  l'abstention  :  —  Kiflesso  polilico 
a  non  fare  la  suddetta  straordinaria  imposizione.  —  Mais 
le  baron  de  Leutrum  exige  «  un  impôt  extraordinaire  de 
la  somme  de  300.000  livres  monnoye  de  Gennes  sur  l'éten- 
due de  la  Riuière  du  Ponent   qui  Nous  est  soumise  (1), 
etc.  y>  Il  faut  bien  s'exécuter  et  envoyer  des  soldats  de 
contrainte.   La  proximité  des   préliminaires  de  la  paix 
incite  du  reste  aux  perceptions,  et  la  comparaison   avec 
la  Savoie  occupée  parles  Gallispans  amène  la  conclusion 
que  voici  :  «  Tableau  des  impôts  en  Savoye  (2).  Outre  la 
taille  ordinaire  les  ennemis  ont  exigé  des  impôts  extraor- 
dinaires... bonification   malgré  la  capitation.  —  Si  l'on 
veut  agir  de  représailles  sur  les  pays  conquis  par  Votre 
Majesté  et  qu'on  prenne  pour  principe  la  conduite  des 
ennemis  en  Savoye  seulement  de  la  signature  des  préli- 
minaires de  paix,  il  paraît  juste  qu'on  prenne  par  taxes 
extraordinaires  sur  ces  mêmes  pays  conquis  une  somme 
égale  à  celles  que  les  ennemis  prennent  dans  les  Etats 

(1)  En  français  clans  le  texte.    On    voit   que  Leutrum  libellait  ses 
actes  dans  la  même  langue  que  Falquet. 

(2)  Tout  ce  tableau    et    le   raisonnement  qui  suit  sont  en  fiançais 
dans  les  textes. 
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de  Sa  Majesté.  »  Aussi,  le  22  juillet  1748,  la  délégation 
adresse-t-elle  aux  contribuables  un  manifeste  imprimé 
(n°  23).  Encore  à  cette  époque,  les  évoques  demandent 
le  secours  du  bras  séculier,  notamment  I'évèque  d'Al- 
benga.  C'est  l'occupant  qui  doit  le  fournir:  «  Memoria 
di  Mgr  Merlino  per  ottenere  il  braccbio  secolaie  per  il 
vescovo  d'Albenga  »  (28  août  1748,  n°  24). 

Les  habitants  protestent  naturellement  contre  la  con- 
tribution^ la  délégation  leur  répond  que  le  roi  se  serait 
montré  disposé  à  leur  donner  des  preuves  continues  de 
sa  clémence,  si  ses  propres  sujets  de  la  Savoie  et  de  Nice 
avaient  été  traités  de  la  même  manière  :  —  La  Régi  a  de- 
legazione,  etc.  S.  M.  sarebbe  stata  disposta  a  dagliarne 
continue  prove,  se  fossero  stati  cosi  tratlati  li  sudclili 
suoi  délia  Savoia,e  diNizza(l). —  Mais  les  contributions 
exorbitantes  qu'on  leur  a  infligées  amènent  ici,  par  con- 
trecoup, l'imposition  extraordinaire:  —  Ma  gli  agravi 
esorbitanti,  etc..  imposizione  straordinaria. —  Toujours 
le  système  de  solidarité  entre  des  régions  qui  ne  se  con- 
naissent pas  (n°  25,  4  octobre). 

Le  f°  8  revient  un  peu  en  arrière  :  c'est  le  giornaliere 
délia  Regia  delegazione  in  Finale  (26  février-4  mars  1747): 
c'est  une  énumération  de  circulaires,  de  visas  de  passe- 
ports. C'est,  en  même  temps,  un  compte  rendu  d  expédi- 


ai) Sur  le  déplacement  de  souveraineté  à  Nice,  pendant  cette 
guerre,  qui  eut  un  caractère  tout  espagnol,  voy.  notre  Introduction  : 
Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  l'ancien  droit,  p.  71  noie  ^suite 
de  la  note  1  de  la  p.  70). 
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tions  policières  :  le  podesta  de  Pietraa  trouvé  deuxschiap- 
pi  dans  un  clocher;  mais  il  ne  s'agit  pas  d'aller  à  main 
armée  retirer  des  armes  des  églises  et  des  couvents  ; 
l'affaire  se  termine  néanmoins  par  des  arrestations  sur 
l'avis  du  capitaine-juge  de  Port-Maurice  que,  avant  Pâ- 
ques, les  Français  auraient  occupé  cette  ville:  il  s'agis- 
sait donc  d'espionnage  :  —  Sull'  aviso  del  Capitan  Giu- 
dice  di  Porto-Maurizio  che  prima  di  Pasqua,  i  francesi 
avrebbero  occupato  Porlo-Maut  izio  e  per  tal  motivo  l'ave- 
va  fatto  arrestare. 

L'anniversaire  de  la  naissance  du  roi  sarde,  qui  est  la 
fête  du  souverain  du  pays  conquis,  est  célébrée  avec  so- 
lennité dans  la  Hivière  :  il  y  a  des  illuminations,  accom- 
pagnées de  démonstrations  d'une  joie  sincère  (1).  —  Li 
27  aprile  festeggiata  la  nascità  di  S. M.  con  solennité, illu- 
minazioni,  accompagnata  di  dimostrazioni  di  vero  giu- 
bile.  —  Nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  cette  sincé- 
rité ;  elle  est  la  même  partout. 

Le  caractère  un  peu  décousu  de  la  documentation  nous 
montre  la  variété  des  occupations  de  la  délégation  ,  tan- 
tôt, agissant  comme  conseil  des  prises,  elle  valide  la 
confiscation  d'une  felouque  génoise,  tantôt  elle  traite  de 
simples  escarmouches,  tantôt  elle  fait  procéder,  non  pas 
à  des  actes  d'exécution  militaire,  l'expression  est  trop 
rébarbative,  mais  à  des  actes  qui  s'en  rapprochent  :  — 

(1)  Sur  la  fête  du  souverain  occupant  dans  l'Etat  occupé,  notam- 
ment sur  la  célébration  de  la  Saint-Louis  à  Barcelone  par  Vendôme, 
cf.  Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  p.  44H. 
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Far  procedere  a  qualclie  atti  esecutivi  alla  maniera  mili- 
tare.  —  Tantôt  elle  surveille  les  neutres  qui  viennent  ap- 
provisionner les  Gallispans  ;  c'est  le  cas  d'un  navire,  bat- 
tant pavillon  pontifical, venant  de  Minorque, chargé  d'orge 
et  d'avoine.  —  Bastiniento  con  bandiera  pontificia  pro- 
veniente  da  Porto-Maone  (1)  carico  d'orza  ed  avena  per 
nem  ci . 

Il  est  plus  intéressant  de  s'arrêter  sur  les  rapports  gé- 
néraux faits  parla  délégation.  Le  n°  29  en  contient  un 
très  important,  daté  du  26  mars  1749,  et  émané  du  prési- 
dent de  la  délégation,  sur  le  gouvernement  juridique, 
politique  et  ecclésiastique  du  pays  conquis  :  —  Relazione 
del  Vassallo  Lea  concernante  il  governo  giuridico,  poli- 
tico,  ecclesiastico  délia  R.  P.  (2)  — Ce  rapport  corrige 
quelques  illusions  de  la  circulaire  royale,  promulguée 
deux  ans  auparavant. 

D'après  ce  rapport,  nous  savons  que  la  Rivière  du  Po- 
nente  a  été  soumise  aux  armes  de  Sardaigne  en  septem- 
bre 1746,  et  divisée  en  deux  gouvernements  et  deux  com- 
missariats : —  La  Riviera  di  Ponente  stala  sottomessa 
aile  armi  di  S.  M.  in  settembre  1746  e  divisa  in  due  go- 
verni,  e  due  commissariati. 

(1)  Le  fait  qu'un  navire  vint  de  Port-Mahon  chargé  d'orge  et 
d'avoine  nous  paraît  invraisemblable,  l'île  de  Minorque  n'étant  pas 
un  lieu  de  production  de  céréales,  mais  au  contraire  en  manquant 
pour  sa  propre  consommation.  Los  documents  de  Minorque  se  réfé- 
rant à  des  chargements  de  denrées  venant  de  Sardaigne  et  de  Bar- 
barie sont  innombrables,  et  nous  en  avons  constaté  aux  archives  de 
Mahon  pour  l'époque  de  toutes  les  occupations. 

(2)  Riviera  Ponente. 

20 
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Les  gouvernements  sont  ceux  de  Savone  et  de  Final, 
les  commissariats,  ceux  d'Albenga  et  de  San  Hemo  (1). 

Les  impositions  sont  annuelles  et  peuvent  être  proro- 
gées pour  l'année  suivante  :  —  lmp.  annale,  prorogabile 
per  l'altro  anno.  —  Les  gouverneurs  n'étaient  ni  des  mi- 
litaires, ni  des  juristes,  c'étaient  de  simples  nobles  gé- 
nois, ayant  le  commandement  des  châteaux,  delà  troupe 
et  de  la  milice  ;  ils  étaient  juges  d'appel  au  civil  et  juges 
de  première  instance  au  criminel. 

Les  commissaires  d'Albenga  et  de  San  Remo  étaient 
également  de  nobles  génois  et  avaient  les  mêmes  droits 
juridictionnels  que  les  gouverneurs. 

Les  statuts  étaient  bizarres  ;  ainsi  le  commissaire  d'Al- 
benga poursuivait  les  délits  des  Albenganes,  même  sur 
le  territoire  d'Alassio.  La  personnalité  des  lois  avait  donc 
laissé  de  fortes  traces. 

Des  sentences  civiles  des  gouverneurs,  on  appelait  à 
la  Ruola  Civile.  Le  marquisat  de  Final  n'était  pas  soumis 
à  la  Ruola  de  Gènes,  mais  au  magistrat  de  terre  ferme. 

Chaque  cité,  bourg,  village  de  la  Riviera  avait  ses  sta- 
tuts imprimés  (in  stampa),  ce  qui  était  rare  dans  les  pays 
piémontais  et  supposait  une  indépendance  municipale 
bien  plus  considérable. 

La  décentralisation  était  si  grande  que  donner  une  re- 
lation de  l'administration  générale  sans  relater  l'admi- 
nistration des  villes  n'eût  été  rien  donné.  Le  rapport  de 

(1)  Go  verni  sono  Savona  e  Finale,  i  commissariat!  Albenga,  San 
Remo. 
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Léa  ne  néglige  pas  ces  délails  importants.  Il  nous  apprend 
que  Savone  est  une  ville  épiscopale  de  5  à  6.000  âmes, 
avec  un  bon  port,  et  une  forte  banlieue  :  —  Subborghi  vi- 
cini  (1). —  Son  territoire  appartient  propriétairement  aux 
chevaliers  génois.  Elle  est  administrée  par  onze  conseil- 
lers ordinaires,  dont  sept  anciens.  Il  y  a  le  grand  conseil 
—  consiglio  grande  —  comprenant  le  Magistrat  de  Nos- 
tra-Signora  di  Misericordia,  le  Magistrat  d'Abondance, 
le  Magistrat  de  Censori,  celui  de  l'Ospedale  di  S.  Paolo, 
celui  de  Vici  e  Darzena,  celui  de  Ferrieri,  celui  de  la 
Santé.  Chacun  de  ces  conseils  est  composé  de  deux  ou 
trois  sujets. 

La  commune  de  Noli  (2)  est  une  république  dans  une 
république  :  —  Republica  in  republica  ;  —  elle  a  des  sta- 
luts  particuliers:  —  Con  propri  statuti. —  Elle  est  unie 
avec  Gènes  simplement  par  convention,  et  constitue  un 
asile  des  réfugiés  pour  dettes.  A  l'époque  où  la  délégation 
royale  résidait  à  Final,  la  commune  de  Noli  prétendait  à 
une  indépendance  complète  de  la  république  de  Gènes, 
et,  partant,  de  la  délégation  qui  était  subrogée  à  ses 
droits.  —  Nel  tempo  che  resiedeva  in  Finale  la  Delega- 
zione  di  S.  M.  pretendeva  da  ciltà  di  Noli  una  totale  in- 
dippendenza  délia  Republica  di  Genova,e  conseguemente 
délia  delegazione.  —  Mais,  bien  que  Noli  eût  beaucoup 

(1)  Situés  hors  du  territoire,  ce  ne  sont  pas  des  corpi  santi.  L'exis- 
tence des  corpi  santi  ne  cadre  pas  avec  l'exiguïté  des  territoires 
communaux  dans  la  Rivière  de  Gênes. 

(£2)  Noli,  l'ancienne  Nautum,  entre  Varigotti  au  S.  W.  et  Vado 
au  N.  E. 
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de  privilèges,  son  indépendance  n'allait  pas  jusque  là, 
aussi  fut-elle  obligée  de  publier  les  manifestes  royaux. 
Noli  a  un  évêché  qui  comprend  neuf  paroisses  en  plus  de 
la  ville  (1). 

La  ville  de  Final  a  environ  5.200  habitants  :  22  terres 
en  dépendent.  L'esprit  des  Finalais,  leur  caractère  est 
contraire  au  gouvernement  de  la  République  et  préfére- 
rait plutôt  le  gouvernement  espagnol  :  —  Il  genio  de  Fi- 
nalini  e  a vverso  al  governo  délia  Republica  e  sebbene  sia 
piuttosto  proclive  per  il  governo  spagnuolo.  —  La  com- 
mune possède  une  députation  de  sept  sujets  :  deux 
consuls  du  bourg,  deux  de  la  marine,  trois  députés  delà 
ville.  Ces  magistrats  sont  annuels.  Les  deux  podestaries 
de  Pietra  e  de  Toriao  (du  e  podestarie  délia...  e  di...), 
adjacentes  au  marquisat,  ne  sont  comprises  dans  aucun 
département.  Elles  constituent  un  corps  spécial  :  —  corpo 
da  se.  —  Sous  la  domination  sarde,  pour  la  facilité  de 
l'administration, on  les  a  unies  au  gouvernement  de  Final. 
Sotto  il  dominio  di  S.  M.  por  maggior  commodosi  sono 
unité  al  governo  di  Finale. 

L'évêque  de  Savone  est  suffragant  de  l'Archevêché  de 
Milan  :  —  11  vescovo  di  Savona  esuffraganeo  dell'Arci- 
vescovodi  Milano.  —  Ce  n'est  pas  le  cas  des  autres  évo- 
ques de  la  Rivière  qui  sont  suffragants  du  métropolitain 
de  Gênes  :  —  A  differenza  dalli  vescovi  di  Noli,  Albenga, 
Ventimiglia  del  Metropolitano  di  Genova  (2). 

(1)  Les  documents  ne  nous  disent  pas  si  ces  neuf  paroisses  ca- 
drent exactement  a*ec  le  territoire  de  la  république  de  Noli. 

(2)  On  voit  que  le  diocèse  de  Savone  formait  une  véritable  enclave 
dans  la  province  ecclésiastique  de  Gênes. 
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Albenga  a  un  gouvernement  quasi  démocratique  :  il  y 
a,  d'après  les  statuts  de  1519,  un  conseil  de  douze  sujets 
représentant  le  contado  ;  ce  conseil  élit  les  juges,  ceux- 
ci  sont  tirés  au  sort  (bussolati). 

Confinant  à  Albenga,  on  trouve  le  capitanéat  de  la 
Piève,  et  aussi  le  marquisat  de  Zuccarello  ;  le  mande- 
ment d'Andora  contient  cinq  quartiers  avec  4.000  habi- 
tants ;  la  justice  est  rendue  par  un  podestat  nommé  par 
la  république  ;  Cervo  est  un  autre  mandement  voisin  ; 
le  mandement  de  Diano  (1)  est  peuplé  de  5. 500  habitants  ; 
le  podestat  y  est  aussi  nommé  par  la  république  :  il  dé- 
pend du  capitanéat  de  Port-Maurice. 

A  San  Remo,  de  six  mois  en  six  mois,  il  y  a  élection 
de  six  conseillers  :  le  conseil  ordinaire  est  de  douze  per- 
sonnes ;  il  y  a  des  magistrats  de  mer,  de  santé,  d'annone, 
de  bois,  de  cens,  des  gabelles,  des  œuvres  pies. 

Port-Maurice  est  un  bourg  qui  a  un  contrat  avec  Gê- 
nes :  —  Porto  Morizio  e  un  borgo  convenzianato  con  la 
Republica.  —  Il  y  a  quatre  mille  âmes  qui  sont  antipa- 
thiques aux  habitants  d'Oneille,  leurs  voisins  —  4/m 
anime  antipatiche  agli  abitanti  in  Oneglia  (2). 


(1)  Voy.  infrà,  les  documents  relatifs  au  déplacement  de  souve- 
raineté sarde  sur  Cervo  et  sur  Diano. 

(2)  Ces  deux  villes,  de  souveraineté  distincte  et  qui  ne  pouvaient 
s'accorder,  on  a  voulu  les  réunir  aujourd'hui  dans  une  commune  ab- 
solument artificielle  sous  le  nom  d'/mperia.  La  province  de  Porto- 
Maurizio,  débris  de  celle  de  Nice,  est  transformée  en  province  d'Im- 
peria.  Le  changement  municipal  pourrait  bien  n'avoir  d'effet  que 
dans  les  mots. 
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Il  y  a, de  plus, à  San  Remo  un  magistrat  de  santé,  de  la 
boucherie  :  —  magistrato  di  sanità,  del  macello. 

Les  villages  du  département  de  San  Remo  ne  sont  sou- 
mis à  aucun  podestat  de  Gênes;  c'est  le  cas  de  Baïardo, 
de  Cenna,  de  Laigueglia,  de  San  Stefano. 

Quelle  est  la  population  totale  de  la  Rivière  ?  Elle  est 
de  cent  soixante  mille  trois  cents  habitants,  sur  lesquels 
la  province  de  Savone  compte  pour  30.200. 

L'édit,  analysé  au  début  de  ce  chapitre,  du  7  janvier, 
a-t-il  pu  empêcher  le  commerce  avec  Gênes  ?  (notizie  circa 
l'osservanza  del  Editto  y  gennaio  1747).  C'était  dans  ce 
but,  aussi  bien  que  pour  le  buon  govemo  en  général, qu'il 
avait  été  pris.  Tous  les  contrevenants  sont  condamnés  à 
des  amendes. 

11  n'est  pas  douteux,  aveu  dépouillé  d'artifice,  que  tous 
ces  peuples  attendaient  avec  anxiété  l'armée  franco  espa- 
gnole :  —  Non  c'e  dubita  che  gli  animi  di  quei  popoli  as- 
pettavano  con  anzietà  l'armata  gallispana.  —  Des  gens  de 
Taggia  affiliés  —  ascritti  —  à  la  noblesse  de  Gênes,  mal- 
traitaient déjà  les  soldait  di  giastizia  de  l'occupant. 

Près  du  territoire  de  la  Seborga,  lieu  que  le  roi  a  ac- 
quis, avec  pleine  souveraineté  du  monastère  des  Bénédic- 
tins de  Lérins  (1),  et  de  la  colline  de  San  Remo, les  insur- 
gés dévastèrent  les  bois, et  pour  ce  fait, furent  condamnés 


(1)  Voyez  dans  Nouvelle  Revue  historique  du  droit  français  cl  étran- 
ger, T.  XXIII,  p.  26-52  notre  premier  article  sur  les  survivances 
impériales  en  Piémont.  La  Seborga  (on  Sebouga)  y  est  notée  comme 
une  terre  absolument  en  dehors  de  la  souveraineté  du  St  Empire. 
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par  le  Sénat  de  Nice:  —  Confinando  il  territorio  délia 
Seborga,  luogo  che  S.  M.  ha  acquistato  con  la  sovranilà 
dal  ministero  dei  Monaci  Benedittini  di  Lerins,  con  la 
colla  di  San  Remo,  devastarono  li  boschi,  per  cui  furono 
condemnati  dal  senato  di  Nizza. 

Voici  encore  des  détails  sur  l'administration  de  quel- 
ques communes  :  pour  Albenga,  le  magistrat  des  syndi- 
cataires est  composé  de  quatre  sujets,  deux  habitants  de 
la  cité  et  deux  du  bourg,  tirés  au  sort  trois  fois  par  an  : 
—  Il  magistrato  de  sindicatosi  composto  di  4  soggeti, 
2  cittadini  e  2  borghesi  estratti  a  sorte  ogni  quadrimes- 
tre. —  Quanta  Vintimille,  elle  n'a  que  800  habitants,  ce 
qui  paraît  bien  peu,  et  est  administrée  par  un  capitano 
giudice. 

La  4a  calegoria  est  relative  à  des  faits  plus  épars,  mais 
qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Nous  y  trouvons  une  série 
de  lettres  écrites  par  la  secrétairerie  d'Etat  et  relatives  à 
la  délégation  de  Final. 

D'après  le  n°  1,  S.  M.  sera  disposée  à  accorder  au 
bourg  de  Rubatu  le  privilège  de  la  vente  du  sel  (2  août 
1748)  ;  la  secrétairerie  constate  les  retards  dans  les  con- 
tributions. Le  roi  fait  délivrer  un  passeport  pour  Antoine 
Doria,  dans  une  lettre  datée  de  Démonte,  le  16  septembre 
1747.  La  ville  de  Savone  envoie,  le  22  février  1747,  une 
supplique  pour  être  plus  ménagée  dans  les  quartiers 
d'hiver. 

Le  gouvernement  a  découvert  une  vaste  fraude  :  le  sieur 
Clerico,  consul  de  S.  M.  Sarde  à  Livourne,  donne,  à  des 
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bateaux  qui  vont  à  Gènes,  de  faux  passeports  pour  San 
Hemo  ;  c'est  une  chose  publique  à  Livourne  que  les  passe- 
portsdeClericose vendent  deux  sequins  pièce  aux  patrons 
des  bâtiments.  C'est  l'amiral  anglais  Byng  (1),  croisant 
dans  la  Méditerranée,  qui  avertit  le  gouvernement  sarde, 
son  allié,  de  cette  situation  (lettre  du  4  avril  1748,  vieux 
style). 

Où  loge  la  délégation  ?  La  délégation  loge  et  doit  loger 
dans  le  palais  du  marquisat  ;  le  tribunal  devra  être  dans 
le  bourg  (Finale  Borgo)  et  les  habitations  des  juges  aussi 
(20  février  1747)  (n°  2). 

La  réunion  de  Cervo  et  d'Andora  au  capitanéat  de 
Port-Maurice  a  entraîné  des  difficultés  pour  les  compé- 
tences ;  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  faire  des  mutations 
dans  les  limites  des  communes  (2)  (10  mars  1747). 

Le  Roi  veut  qu'il  y  ait  de  grandes  réjouissances  pour 
son  aniversaire  de  naissance  — gran  jubileo  (5  mai  1747). 
Il  s'informe  des  malversations  du  notaire  Calsamiglia,  à 
Noli  (12  mai)  ,  de  la  célébration  du  Te  Deum  pour  la  vic- 
toire de  l'Assiette  (28  juillet),  des  prétentions  des  habi- 
tants de  la  Marina  qui  veulent  aussi  avoir  un  Te  Deum 
(1er  novembre).  Il  s'occupe  également  des  commuta- 
tions de  peines  :  le  27  octobre  1747,  il  fait  commuer  une 

(1)  Le  même  Byng,  qui  malheureux  dans  un  combat  naval  conLre 
la  Galissonière,  en  vue  de  Mahon.  en  1756,  fut  fusillé  à  son  bord. 
Voy.  Les  Occupations  militaires  de  l'île  de  Minorque. 

.)  Mutations  extrêmement  difficiles  à  cetteépoque,  mêmeen  sou- 
veraineté normale.  Voy.  à  propos  des  limites  de  la  commune  dç 
Fossano,  p.  185. 
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condamnation  aux  galères  en  relégation  dans  la  province 
de  Savigliano. 

Le  29  janvier  1748,  le  gouvernement  turinois  se  mon- 
tre un  peu  inquiet  des  extrêmes  facilités  données  par  les 
Anglais  dans  leurs  visites  ;  il  reçoit  de  nombreux  recours 
particuliers. 

L'approche  de  la  semaine  sainte  cause  au  gouverne- 
ment des  appréhensions  ;  il  croit  que  des  conspira- 
teurs se  déguisent  en  pénitents  (lettre  à  Vasallo  Lea, 
5  avril  1748). 

Le  gouvernement  piémontais  insiste  sur  les  motifs  de 
pressurer  le  pays  occupé,  les  Gallispans  continuant  à 
accabler  de  nouveaux  impôts  les  sujets  sardes  dans  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice  :  —  Continuando  li  gallispani 
a  vessare  con  nuovi  imposti  i  sudditi  di  S.  M.  nelli  ducato 
di  Savoia  econtado  di  Nizza(l3  novembre  1748).  —  Les 
impositions  de  taille  et  de  capitation  doivent  se  payer 
par  anticipation,  solution  entièrement  favorable  à  l'occu- 
pant qui  se  dispose  à  évacuer.  Cette  décision  est  prise 
comme  mesure  de  rétorsion,  à  la  suite  de  la  communica- 
tion d'une  lettre  de  l'intendant  général  d'Espagne  à  la 
délégation  de  Savoie  sur  la  perception  des  impôts  (4  no- 
vembre 1748). 

Dès  le  6  décembre, le  roi  voyant  que  le  temps  approche 
où  la  juridiction  de  la  délégation  prendra  fin,  fait  ordon- 
ner au  président  de  retirer  de  tous  les  tribunaux  et  de 
tous  les  bureaux  établis  dans  le  pays  occupé,  toutes  les 
écritures,  tous  les  registres  et  toutes  les  lettres  qui   ne 
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sont  pas  delà  juridiction  ordinaire  de  ces  tribunaux, mais 
qui  proviennent  de  commissions  émanées  des  ministres 
de  justice  et  de  politique:  —  Approssimandosi  il  tempo 
in  cui  sara  per  terminare  la  giuridizione  di  cotesto  Tri- 
bunale,  devro  reiterare  a  V.  S.  gli  ordini  délia  M.  S.  di 
ritirare  da  tutti  cotesti  tribunali  ed  altri  uffizi  tutte  le 
scritture,  registri  e  lettere  che  non  sono  di  giuridizione 
ordinaria  di  d°  Tribunale,  ma  di  commessioni  appoggiate 
a  Ministri  di  Giustizia  e  di  Politica.  —  En  effet,  rien  ne 
doit  rester  dans  cette  Rivière  de  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  commissions  particulières  de  S.  M.  —  Poiché  nulla 
deve  rimanere  in  cotesta  Riviera  di  tutto  cio  che  posse 
aver  riflesso  a  commissioni  particolari  délia  M.  S. 

Mais  l'évacuation  est  lente  à  se  produire;  les  ordres 
donnés  sont  souvent  suspendus,  et  le  Roi,  voulant  mani- 
fester sa  souveraineté  sur  le  pays  conquis  jusqu'à  la 
dernière  minute,  ordonne  à  la  délégation,  à  tous  les  juges 
et  à  tous  les  employés  de  continuer  leurs  travaux  jus- 
qu'à nouvel  avis  :  —  Sendo  tuttavia  sospese  le  évacua-* 
zioni  fin'  a  nuov  ordine  S.  M.  mi  ha  commendato  di  si- 
gnificare  che  debba  non  solo  la  delegazione  sua  tutti  li 
altri  giusdicenti  et  impiegati  suddetti  continuare  ad 
esercire  li  respettivi  loro  uffizj  sin  a  nuovo  avviso. 

Enfin,  le  27  janvier  1749  (n°  2)  (1),  le  roi  envoie  défini- 
tivement des  ordres  écrits  pour  l'évacuation  des  pays 
conquis  :  —  Biglietto  di  S.  M.  per  Tevacuazione  di  quel 

(\)  Contrairement  aux  usages  des  dossiers  italiens,  les  pièces  sont 
classées  par  ordre  inversement  chronologique. 
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contado.  — Et  comme  il  n'y  a  rien  à  ménager,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  une  nouvelle  imposition  mensuelle  sur  le 
pays  :  —  Ordinare  un'  altra  imposizione  mensuale  sulla 
Riviera  ;  —  dans  la  proportion  de  45/  m. 

Il  n'y  a  pas  dans  cette  catégorie  que  des  documents  de 
la  délégation,  ou  des  lettres  du  pouvoir  central  à  la  dé- 
légation ;  il  y  a  aussi  des  lettres  de  tiers  (Lettere  da  Al- 
benga  dalli  Bottia  d'Ayno  alla  Reg.  dellegazione,  n°  3). 
Il  s'agit  ici  de  plaintes  contre  des  gens  qui  ont  commis 
des  homicides  au  temps  du  governo  genovese,  d'exigen- 
ces de  podestats  pour  la  remise  des  armes,  et,  à  ce  sujet, 
le  nom  du  podestat  de  Diano  revient  souvent.  La  corres- 
pondance est  parfois  dans  un  français  bizarre,  comme  le 
montre  cette  phrase,  à  propos  des  questions  ecclésiasti- 
ques :  «  Il  faudra  peut-être  agir  de  violence  pour  supérer 
(sic)  les  immunités  de  l'Eglise.  »  Cette  observation  est 
suivie  d'un  ordre  écrit  au  bataillon  d'Albenga  et  signée 
par  Thaon  de  Revel  :  presque  toutes  ces  lettres  sont  co- 
piées sur  papier  libre. 

Le  capitaine  juge  de  Port-Maurice  écrit  aussi  à  la  délé- 
gation (Lettere  del  Capitan  Giudice  di  Porto-Morizio  Vi- 
tale alla  R.  D.  de  18  à  47  a  9|j  1748).  11  s'agit  d'arresta- 
tions de  dominicains  venus  de  Livourne  sans  passeport, 
et  d'élections  pour  le  magistrat  de  santé  (n°  4). 

Les  divers  employés  dans  la  Rivière  écrivent  aussi  à 
la  délégation  (4a  categoria,  mazzo  ?.  Lettere  scritte  da 
respettivi  impiegati  nella  R.  P.  alla  Delegazione).  —  Dans 
la  première  chemise,  une  missive  du  délégué  Allava  nous 
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annonce  qu'il  est  notaire,  que  quarante  mille  Français 
sont  à  San  Remo  ;  puis,  il  est  question  d'arrestations  de 
patrons  de  barques  pour  communications  illicites  avec 
Gênes,  et  d'indemnité  pour  un  cheval  dérobé  à  un  sergent 
français,  sur  une  réclamation  de  Richelieu  (31  mai  1748). 
Quant  aux  suspects,  on  les  rélègue  dans  les  Etats  anciens 
de  Piémont,  les  plus  éloignés  des  frontières  qu'on  puisse 
trouver.  C'est  le  traitement  infligé  à  un  frère  qui  a  com- 
muniqué avec  Gênes  :  —  Prender  stanza  ne  stati  anti- 
chi  (1)  piu  interni  di  S.  M.  (19  mars  1748). 

Des  enquêtes  sont  encore  faites  sur  la  qualité  des  su- 
jets :  ainsi  (l'r  février  1747)  on  assure  la  délégation  que 
les  Gavotti  sont  nobles,  très  riches,  se  livrent  uniquement 
à  la  piété,  et  vivent  noblement:  —  Molto  ricchi  e  dediti 
unicamente  alla  pietà  e  vive  (sic)  nobile. 

11  est  encore  question  de  l'admission  des  notaires  ;  en- 
fin la  délégation  intervient  dans  les  désaccords  entre 
l'évêque  de  Noli  et  la  ville,  conflit  dans  lequel  les  chefs 
de  maison  sont  unis  :  —  Città  unità  per  capi  di  casa. 

Le  n°  2  contient  des  documents  plus  belliqueux,  sur- 
tout dans  des  lettres  écrites  par  le  podestat  d'Alassio  à 
la  délégation  :  —  Lettere  scritte  dal  podestà  d'Alassio 
alla  R.  Dellegazione.  —  Des  bateaux  ont  porté  la  ban- 
nière génoise — bandiera  genovese  — et  des  rapports  ont 


(1)  Les  documents  ne  disent  pas  si  le  vieux  Piémont  doit  être 
pris  ici  dans  son  sens  historique  ou  s'il  faut  entendre  par  Slali  anli- 
clii  les  Etats  de  souveraineté  normale.  Cette  seconde  version  est  la 
plus  vraisemblable. 
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été  faits  sur  ce  sujet  ;  des  enfants  (ragazzil  se  rendant  au 
rivage  (lido),  après  avoir  vu  la  bannière  génoise,  chose 
très  insolite  à  cette  époque,  ont  commencé  à  donner  des 
signes  de  joie  :  —  Veduta  la  novità  de  la  bandiera,  cosa 
insolita  di  questo  tempo,  comminciarono  a  dar  segno  di 
giubilo.  —  Ils  allèrent  jusqu'à  vouloir  embrasser  le  dra- 
peau génois:  —  Andarono  per  bacciar  la  bandiera.  — 
Et  les  soldats  applaudirent  à  la  vigueur  des  ragazzi.  Ces 
manifestations  amenèrent  l'indignation  du  commandant 
du  piquet  de  service  (pichetto)  qui  voulut  faire  enlever 
le  drapeau.  Mais  les  ecclésiastiques  crièrent  aux  soTdats 
de  ne  pas  perdre  le  respect  du  à  la  bandiera. 

11  faut  dire  que  ces  scènes  se  passaient  pendant  l'ar- 
mistice (1 1  juillet  1748),sansquoi  elles  seraient  inexplica- 
bles ;  néanmoins  elles  montrent  l'amour  des  populations 
conquises  pour  la  république  de  Gênes  et  témoignent  de 
ce  qu'il  faut  penser  des  jubilations  etdes  feux  d'artifice  au 
moment  delà  conquête  sarde. 

Le  même  dossier  contient  des  correspondances  d'au- 
tre nature,  notamment  du  préfet  Odetti,  en  qualité  de 
subdélégué  de  Mellarède  :  —  in  qualité  di  subdelegato 
d'ordine  di  S.  M.  dal  dig.  conte  collatérale  Mellarède  H. 
Delegato.  —  Les  communes  écrivent  aussi,  et  nous  avons 
des  lettres  de  Bordighera  et  de  San  Remo  (4  janvier, 
5  décembre  1748). 

Le  Français  Arnaud,  ancien  consul  à  San  Remo,  se 
plaint  que  des  descentes  de  police  se  soient  emparées  de 
tous  ses  biens: —  Invadermi  il  possesso  de  tutti  i  mieibeni 
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coll' accompagnamento  délia  famiglia  di  giustizia  (9  fé- 
vrier 1748). —  Consul  d'une  puissance  ennemie,  il  n'avait 
à  réclamer  aucun  privilège  diplomatique. 

Le  mazzo  3  de  la  4a  categoria  est  réservé  aux  corres- 
pondances émanées  des  divers  employés  et  adressées  à 
la  délégation  :  —  Lettere  scritte  darispettivi  impiegati  alla 
Regia  delegazione.  —  Le  commissaire  Cavenzi  se  plaint 
de  ce  que  les  permissions  continuelles  données  par  les 
juges  pour  aller  à  la  chasse  sont  cause  d'un  véritable  abus 
de  port  d'armes  (1).  —  Le  continue  licenze  che  da  Gius- 
dicenti  si  concedono  per  andar  à  caccia  son  causa  d'un 
abuso  d'armi  —  Et  cet  abus  va  croissant  tous  les 
jours  : —  Che  alla  giornata  va  crescendo. —  A  San  Remo, 
on  voit  un  grand  nombre  d'individus  porter  des  armes: 
—  A  San  Remo  vi  si  vede  un  gran  numéro  di  gente  armata 
(lettere  dal  comissario  Cavenzi  alla  delegazione,  10  mars- 
14  décembre  1747).  —  Heureusement  que  les  volontaires 
piémontais  sont  à  San  Remo  ;  ils  pourront  parer  au  man- 
que de  garnison  :  —  Li  noslry  voluntary  sono  in  San 
Remo.  —  Et,  enfin,  toujours  des  allusions  à  la  victoire  de 
l'Assiette  :  —  Vittoria  ottenuta  da  nostri  sopra  li  Fran- 
cesi  al  porto  délia  siete  ('24  juillet  1747). 

Le  préfet  Allara,  délégué  à  Savone,  écrit  également 
à  ses  chefs  hiérarchiques  (lettere  del  prefetlo  x\llara  de- 
legato  in  Savona).  Ce  fonctionnaire  reçoit  des  patentes  de 

(l)  Sur  les  ports  d'armes  en  Espagne,  pendant  la  guerre  de  la 
ligue  d'Augsbouig,  voy.  Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  à 
propos  des  occupations  de  Giroue  et  de  Barcelone. 
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patrons  et  confisque  des  felouques  génoises  (19  mai- 
21  septembre  1747).  Il  remarque  que  l'évèque  de  Savone 
n'a  point  de  prisons  et  qu'il  requiert  à  ce  sujet,  en  toute 
occurrence,  le  bras  séculier  qu'on  lui  accorde  générale- 
ment:—  Il  vescovo  in  questa  città  non  ha  carceri,  fa 
chiedere,  e  si  accorda  secondo  il  solilo,  il  braccio  seco- 
lare  in  ogni  occorrenza.  —  Pourtant,  à  l'occasion  de  ré- 
jouissances publiques,  ou  de  missions,  l'homologation  de 
la  République  était  nécessaire  et  seulement  en  ce  cas  (1). 
—  Solo  in  occasione  di  publici  giubilei,  missioni,  era 
necessario  il  beneplacilo  délia  Republica  (11  mars  1747). 
Les  podestats  locaux  écrivent  aussi  :  tel,  le  podestat 
de  Laigueglia  (2)  (lettere  del  podesta  di...).  Ce  fonction- 
naire s'exprime  parfois  d'une  façon  inconvenante  (3).  — 
Oualche  parole  indécente  (10  mars  1748);  d'autres  fois 
il  est  l'intermédiaire  pour  demandes  d'emplois  (18  mars 
1747-14  novembre  1748),  pour  licences  de  patrons  de 
barques  (17  novembre  1748).  Cette  commune  se  plaint 
continuellement  des  procédés  des  consuls,  et  le  podes- 
tat est  tellement  ému  qu'il  signale  ces  abus  à  la  déléga- 
tion :  —  Le  continue  dollianze  di  questo  popolo  mi 
muovono  a  dare  contezza  a  V.  E.  délie  procédure  di 
questi  signori  consoli.  —  Ce  sont  des  princes  absolus 
qui  opèrent  à  leur  caprice  :  —  Quali  questi  principi  as- 

(1)  Ce  texte  ne  parait  pas  expliquer  le  texte  précédent. 

(2)  Laigueglia,  petite  commune  maritime,  entre  Andora  et  Alassio. 

(3)  Les  occupés  se  servaient  parfois  d'expressions  inconvenantes 
vis-à-vis  de  l'occupant.  —  Voy.  la  lettre  des  magistrats  de  Girone 
à  Louis  XIV,  dans  Les  Occupation*  militaires  en  Espagne,  p.  180. 
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soluli  operano  senza  alcuna  dipendencia  a  lorcapriccio.  — 
Ainsi,  notamment,  en  firent-ils  pour  la  contribution  des 
f0ins  :  —  Nella  contribuzione  di  fîeno  (13  octobre  1747). 

Le  juge  de  Pielraligure  (1)  correspondit  aussi  avec  la 
délégation  (lettere  del  Avvocato  Pastorini,  giudice  délia 
Pielra).  Ces  lettres  sont  parfois  sur  papier  libre,  parfois 
sur  papier  timbré  sarde  :  elles  se  réfèrent  notamment  à 
des  procès-verbaux  d'élection  suivant  les  styles  (9  février 
1747  _  14  mars  1747  —  17  juillet  1748). 

La  0e  catégorie,  mazzo  1, contient  divers  registres  éma- 
nés de  la  délégation  :  —  Registri  diversi  délia  delega- 
zione.  —  Au  n°  1  le  «  Rollo  délia  famiglia  di  giustizia  di 
Finale  »  est  malheureusement  presque  illisible  :  il  con- 
tient la  liste  des  soldats  de  justice. 

Le  n°  2  contient  un  registre  correspondant  à  une  ques- 
tion bien  plus  spéciale,  c'est  la  prohibition  du  jeu  de  bi- 
ribi  :  — Regislro  di  proibizione  del  Giuoco  detto  del  Biri- 
bisso.  —  La  délégation,  sur  la  démonstration  du  Comte 
Ferri,  organe  du  ministère  public,  renouvelle  les  édits 
prohibitifs  du  biribi,  édits  provenant  de  l'ancien  gouver- 
nement, c'est-à-dire  du  gouvernement  génois,  et  défend  à 
quiconque,  de  quelque  état,  grade  et  condition  qu'il  soit, 
sans  aucune  exception  ni  réserve,  de  tenir  un  jeu  de 
biribi,  dans  la  cité  de  Final,  dans  les  terres  et  villes  de 
ce  marquisat:  —  La  Regia  delegazione  veduta  l'allegata 
dimonstrazione   del   conte    Ferri    avvocato   fiscale    reg- 

(1)  Commune  au  S.  W.  de  Final-Marina. 
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gio,rinovando  le  gridc  proibitive  del  giuoco  dcl  Biribisso 
emanate  in  tempo  del  passalogoverno  proibiamo  a  qual- 
si.^ia  persona  di  qualonque  slato,  grado  e  condizione, 
niuno  escluso,  ni  réservato,  di  tener  il  Giuoco  del  Biri- 
bisso, in  questa  cilla,  terre  e  ville  di  queslo  marche- 
sato  (1). 

Non  seulement  le  biribi  public  est  interdit,  mais  même 
le  jeu  privé,  sous  quelque  prétexte  ou  cause  que  ce  soit, 
sous  peine  de  vingt-cinq  écus  d'amende  :  —  Si  in  publico 
che  in  privato,  sotto  qualsisia  pretlesto  o  causa,  sotto 
pena  di  scudi'25.  —  L'avocal  fiscal  ajoute  que  de  nom- 
breux industriels  ont  déboursé  des  sommes  importantes 
pour  obtenir  d'être  banquiers  à  ce  jeu  :  c'est  un  jeu  de  ha- 
sard qui  s'est  fâcheusement  répandu  ;  et  beaucoup  de 
familles  se  sont  ruinées  pour  s'y  être  trop  engagées  : —  In- 
giusto  contagio  oltre  l'essere  giuoco  di  fortuna  e  di  molle 
famiglie  andate  a  maie  pel  troppo  impegno.  —  Le  fiscal 
invoque  au  Code  le  titre  De  aleatoribus  (2)  (15  mai  1747 
et  placard  du  25  mai). 

Vient  ensuite  un  registre  des  enquêtes  criminelles, 
(n°  3)  tout  entier  sur  timbre  :  —  Registro  degli  esami 
criminali.  —  Puis, le  registre  des  sentences  ou  ordonnan- 


(1)  Le  biribi  n'est  donc  pas  interdit  dans  toute  la  Rivière  du 
Ponent. 

(2)  Le  droit  romain  avait,  ralione  imper  il,  dans  la  Rivière  de  Gênes 
des  survivances  qu'il  n'avait  pas  en  Piémont.  Sur  les  applications 
du  droit  romain  dans  la  Catalogne  occupée,  voy.  Les  Occupations 
militaires  en  Espagne,  p.  213  etpassim. 

27 
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ces  criminelles  (f°  4)  :  —  Registre»  délie  sentenze  crimi- 
nali  o  sia  ordinanze. 

A  titre  d'exemple,  dans  ce  recueil  nous  pouvons  citer 
la  sentence  du  tribunal  dans  l'affaire  du  fisc  royal  de 
Savone  contre  le  génois  Mazzarino ,  détenu  ;  —  Nella 
causa  del  Regio  fisco  di  Savona  contro  Domenico  Maz- 
zarino délia  città  di  Genova,  detenuto.  —  La  délégation 
royale,  ouï  la  relation  des  témoins  et  les  conclusions  du 
fisc  royal  a  prononcé  et  prononce,  doit  condamner  et 
condamne  ledit  délinquant  en  la  peine  de  quatre  mois  de 
prison  :  —  La  Regia  Delegazione,  sentita  la  relazione  de- 
gli  altri,  e  le  conclusioni  del  Regio  fisco  lia  prononciato, 
e  prononcia  doverre  condemnare,  corne  condemna  ditto 
Domenico  Mazzarino  nella  pena  di  4  mesi  di  carcere. 

La  législation  sardo-ligure  est  en  avance  d'un  siècle  et 
demi  sur  la  législation  française  :  elle  connaît  l'imputa- 
tion de  la  législation  préventive  que  nous  ne  connaissons 
que  depuis  1892  :  la  peine  compte  à  partir  du  jour  de  l'ar- 
restation :  —  Da  computarsi  dal  giorno  dell'  arresto  — 
Mazzarino  est  naturellement  condamné  aux  dépens  :  —  E 
nelle  spese.  —  La  pièce  est  datée  «  Finale,  li  dieci  aprile 
1747  ».  Plus  loin  elle  porte  la  mention  «  Del  reggio 
fisco  »,  sans  rien  aulre.  Tout  ce  registre  est  sur  timbre 
sarde. 

Le  n°  5  est  consacré  aux  sentences  criminelles  :  c'est 
un  registre  de  minutes  :  —  Registro  délie  senlentie  crimi- 
nale  originali  (17  mai  1747-"23  novembre  1748).  —  INous 
y  trouvons  une  poursuite  :  —  Regio  fisco  contr  o  Giacomo 
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Merialdo  del  Sassello.  —  Ce  Merialdo  fut  condamne  à 
cinq  ans  de  galères  :  —  Forzalo  sopra  le  gallere  di  S.  M. 
peranni  cinque. 

Viennent  ensuite  des  poursuites  au  nom  des  contribu- 
tions indirectes,  des  gabelles,  dans  la  langue  adminis- 
trative piémonlaise  :  —  Fisco  délie  Kegie  gabelle  di  Sa- 
vona  contro  Casanova.  —  Et  voici  comment  on  condamne 
en  matière  de  gabelles.  La  délégation  royale,  vu  la  rela- 
tion des  actes,  ouï  les  conclusions  du  ministère  public 
et  de  la  défense,  condamne  Casanova  en  la  peine  de  trois 
mois  de  prison,  indemnité  envers  les  gabelles  royales, 
la  privation  de  son  emploi  et  les  dépens  :  —  La  Régi  a 
delegazione  sentita  la  relazione  degli  atti  e  le  conclusioni 
Tiscali  e  deffensionali  in  grado  di  conferma  oriparazione 
délia  sentenzadc.prononcia  doversi  condanar(s/c) corne 
condemna  P.  Casanova,  nella  pena  di  tre  mesi  di  carcere, 
indemnisazione  verso  le  Reggie  gabelle,  privazione  dell' 
impiego  e  spese. 

Suivent  des  copies  de  lettres  du  roi  sur  différents 
détenus.  Puis,  une  poursuite  en  faux  contre  un  tabellion 
de  Cervo  :  —  R.  fisco  contro  il  notaio  A.  Casamiglia  del 
Cervo  (1).  — Même  poursuite  pour  faux  contre  le  notaire 
Giuseppe  Pintarello,  ci-devant  secrétaire  du  délégué 
royal  :  —  Gia  segretare  del  R.  delegato. 

L'autorité  occupante  use  de  la  procédure  delà  torture, 
comme  complément  d'enquête,  ainsi  que  le  prouve  le 

(1)  Cervo,  commune  entre  Oiano  Marine-  au  S.  W.  et  Anciora  au 
N.  H.  Voy.  infrà,  des  détails  sur  l'occupation  de  Cervo. 
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lexle  suivant:  —  Ordinanza  a  tortura  contro  li  inquisiti 
giugali  Gio.  Baltista  ed  Angelo  de  Salvi.  —  Cela  se  ter- 
mine par  une  condamnation  aux  galères  :  —  Remiganfe 
forzato  sopra  la  squadra  délie  Régie  gallerie.  —  Nous 
nous  bornons  à  cet  extrait  de  ce  registre,  qui  comprend 
cent  vingt-deux  rôles. 

Le  n°  6  est  consacré  aux  cautionnements  dans  les 
affaires  criminelles  :  —  Registro  delli  al  Li  di  cauzione  o 
sottomissioni  nelle  cause  criminali. —  Il  est  sur  timbre. 
\  oici  des  extraits  de  ce  registre  :  Xou>  sommes  très  bien 
informés  que  le  sieur  Philippi  est  dans  l'aisance  et  pos- 
sède des  immeubles  de  quelque  importance  dans  cette 
localité,  biens  propres,  en  dehors  de  ceux  qui  correspon- 
dent à  ses  affaires  :  —  Siamo  benissimo  informati  quel 
Sr  Filippi  e  persona  comoda  e  possidente  béni  stabili  di 
qualche  consideralione  vel  medo  luogo  suoi  propy  oltre 
quelli  del  suo  negozio. 

Le  n°  7,  encore  plus  spécial,  est  consacré  aux  recon- 
naissances de  bâtiments  portant  du  sel,  et  des  autres 
bâtiments,  escortés  pour  le  service  du  patrimoine  royal  : 
—  Registro  délie  recognizioni  de  Bastimentiin  condotta 
del  sale,  ed  allri  seguiti  per  il  R.  patrimonio.  —  11  nous 
paraît  inutile  d'en  donner  des  exemples. 

Le  n°  8  est  relatif  aux  rapports  avec  le  clergé  :  —  Sotto- 
missioni degli  affari  ecclesiastici  (24  août  1747-7  novem- 
bre 1748).  -  On  y  trouve  des  plaintes  contre  les  empiéte- 
ments de  la  juridiction  canoniale  de  Vinlimille  :  —  Intru- 
zioni  dalle  Illmi  Gapni  Giusdicenti  délia  città  di  XX  mi- 
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glia  (1)  —  La  délégation  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas 
que  le  bras  séculier  soit  soumis,  à  toute  réquisition,  à  la 
juridiction  ecclésiastique. —  Fatta  richianio  che  non  viene 
somministrato  alla  corteecclesiastica  il  braccio  secolare, 
quando  viene  richiesto.  — Le  papier  libre  domine  dans 
ce  registre. 

Un  second  registre  est  relatif  aux  affaires  ecclésiasti- 
ques  en  général  :  —  Kegistro  délie  materie  ecclesiastiche. 

—  11  contient  des  rapports  sur  les  évêques  et  leur  per- 
sonnel et  paraît  faire  double  emploi  avec  des  documents 
déjà  vus.  —On  y  insiste  sur  les  styles  et  usages  judiciai- 
res de  l'évêché  de  Vintimille:  —  Stilli  ed  usi  del  vesco- 
vado  di  XX  miglia. 

Le  registre  des  lettres  patentes  et  des  serments  corres- 
pond au  n°  9.  —  Patenti  e  giuramenti  ;  —  ce  registre  est 
sur  timbre.  Voici  l'exemple  d'un  de  ces  serments  :  le  doc- 
teur Yalgellata  s'est  mis  à  genoux  devant  le  sieur  Léa,chef 
de  la  royale  délégation,  la  tète  découverte  et  tenant  les 
mains  sur  les  sacro  saints  évangiles,  il  a  prêté  le  serment  : 

—  Il  dottore  Yalgellata,  il  quale  portosi  in  ginochioni 
avanti  il  pref.  dm.  signor  Yassallo  exmo  Lea  Capo  di  d:l 
Regia  delegazione  col  capo  scoperto  tenendo  le  mani 
sovra  li  sacrosancti  evangeli  ha  giurato. 

Yoici  la  teneur  de  ce  serment  :  Moi,  avocat  fiscal  de  ce 
marquisat,  je  promets  et  je  jure  d'êlre  fidèle  à  S.  M.  mon 

(1)  Graphie  bizarre,  mais  tout  à  fait  phonétique:  Venli  Miglia.  Elle 
se  rencontre  dans  tous  les  documents  de  la  Rivière  relatifs  à  Vin- 
timille. 
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souverain,  de  n'avoir  donné  ni  fait  donner  d'argent  ou 
autre  chose  équivalente  à  personne,  pour  obtenir  le  sus- 
dit emploi  :  —  Avoeato  fiscale  di  q.  marchesato  prometto 
e  giuro  d'esser  fedele  a  S.  M.  mio  sovrano,  di  non  aver 
dato  ne  fatto  dare  a  nessuno  dell'  oro  ne  argento,  ne  altro 
cosa  équivalente  per  conseguir  il  sud.  impiego.  —  Et  cet 
emploi,  je  promets  et  jure  de  l'exercer  fidèlement  et  loya- 
lement pour  le  service  de  Dieu,  du  Roi  et  du  public:  — 
(Juale  prometto  e  giuro  d'esercitare  fedelmente  e  leal- 
menle  in  servizio  di  Dio  di  S.  M.  e  del  publico.  —  Et 
aussi  d'observer  les  ordres  qui  me  seront  donnés  pour  le 
service  du  roi  et  de  la  justice  :  —  Ed  osservare  gli  ordi- 
ni  che  mi  verra  m  dati  per  servizio  regio  e  délia  giustizia. 
—  Suit  le  procès-verbal  final  :  —  Chiedendo  di  tal  pres- 
tatione  di  giuramento  essere  concessi  testimoniale  —  On 
reçoit  ensuite  —  et  la  formule  est  la  même,  —  le  serment 
du  juge-capitaine  de  Port-Maurice  :  —  Capitan  giudice 
di  Porto-Maurizio.  —  On  reçoit  aussi  le  serment  dupro- 
tomedico  Aycardi,  de  Loano. 

Le  n°  10,  collection  de  placards,  ne  nous  arrêtera  pas, 
mais  il  n'en  sera  pas  de  même  du  n"  11,  contenant  des 
parères  :  —  Registri  di  pareri.  —  Ces  parères,  non  com- 
merciaux, mais  politiques,  sont  des  consultations  sur  la 
constitution  des  localités  et  sur  les  attributions  des  fonc- 
tionnaires, notamment  de  l'avocat  fiscal,  au  temps  du 
gouvernement  espagnol  et  génois  ;  les  mêmes  consulta- 
tions portent  sur  le  notariat  (1). 

(1)  Ce  sont  de  véritables  enquêtes  de  droit  coutumier. 
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Le  13  août  1748,  est  rédigé  un  rapport  d'une  tout  autre 
nature  :  ce  sont  les  minutes  des  jugements  de  prises  :  — 
Sentenze  originali  per  falto  di  Prede. —  Le  détail  est  ainsi 
libellé  :  —  Patrimoine  royal  contre  tel  patron  de  barque  . 

—  Nella  causa  del  Regio  patrimonio  contro  li  patroni 
Antonio  Casanova,  etc.  —  La  royale  délégation  déclare 
bonnes  et  valides  les  prises  desdites  bâtiments  :  —  La 
regia  delagazione  dichiara  buone  e  valide  le  prese  di 
detti  bastimenti. 

Le  contenu  du  mazzo  2  de  la  5e  catégoriel  ne  diffère 
guère  de  celui  du  mazzo  1.  On  y  trouve  (n°  1)  les  regis- 
tres d'ordonnances,  d'instructions  civiles.  —  Registro 
dell'ordinanze  instruttorie  civili,  sur  timbre  —  sur  les 
pétitions  adressées  à  la  délégation  :  —  Sulla  suplica 
sporta  alla  Regia  delegazione.  Il  y  a  1,124  rôles. 

Les  minutes  des  jugements  en  matière  civile  —  Sen- 
tenze civili  originali  —  sont  plus  intéressantes.  Retenons 
l'affaire  de  Garibaldo  contre  le  patron  de  barque  Bosco  : 

—  Nella  causa  di  Domenico  Garibaldo  contro  palrono 
Gio.Batt.  Bosco,  —  ce  sont  deux  habitants  de  Savone. — 
Nous  pouvons  relater  la  formule  exécutoire,  dont  voici 
le  libellé  :  —  La  Regia  delegazione,  sentita  la  relazione 
degli  atti,  e  le  parti  ha  pronuntiato  e  prononcia  doversi, 
eseguire, corne  manda  eseguirsi  l'ordinanza  nel  Sig. Regio 
delegato  di  Savona  deli  XX  6  agosto  corrente  anno  in 
odio  del  Patrone  Gio  Batlista  Boso,  à  quai  effetto  rimelte 
le  parti  innanzi  d°  S.  Regio  delegato, condannandod0  Patro 
Bosco  verso  il  D.  Garibaldo  nelle  spese  (14  déc.  1747) 
(cote  21). 
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Nous  voyons  aussi  (cole  22)  des  procès  entre  commu- 
nes :  —  Nella  causa  detta  communità  d'Andora  contro  la 
communilà  di  Laigueglia. —  Voici  la  formule  exécutoire  : 
La  R.  D..  con  intervento  del  Avv.  fiscale,  e  visto  il  man- 
date.'etc.  Le  n°  3  correspond  à  un  second  registre  de 
sotiomissiali  giudiciali  ;  le  n°  4  au  R.  degli  esami  :  ces  re- 
gistres sont  sur  timbre  ;  le  n°  5  aux  Atti  di  recognizione 
e  di  cura,  également  sur  timbre;  le  n°  6  aux  registres 
délia  procure  e  proteste  ;  le  n°  7  aux  protteste  e  procure 
eattidi  cura  :  ce  dernier  registre  est  sur  papier  libre  ;  il 
contient  134  rôles;  le  n°  8  est  relatif  aux  impôts,  cau- 
tionnements, dépôts,  etc.  :  Imposizioni,  sottomissioni 
con  cauzione,  atti  di  recasso  e  deposito.  —  Ces  actes  sont 
sur  timbre. 

Enfin, le  n°  9  est  relatif  à  des  rapportsd'expertsetà  des 
perquisitions  :  —  Regisfri  di  rellazioni  di  periti  e  atti  di 
visita.  —  Ce  registre  est  sur  timbre,  comme  le  précédent. 

Le  mazzo  3  delà  5ecategoria  est  surtout  relatif  à  des 
correspondances.  On  y  trouve  des  registres  entiers  de 
lettres  écrites  à  des  jurisconsultes  de  la  Rivière  :  — Let- 
terescritte  a  giusdicenti  délia  Riviera. 

11  y  a  de  grandes  confusions  dans  les  références,  qui 
rendent  ce  dépouillement  difficile.  On  peut  se  contenter 
de  citer  des  lettres  sur  la  conservation  des  armes  à  feu 
par  les  occupés,  sur  le  manifeste  des  prohibitions  (mars 
1747). 

Une  lettre  du  17  mars  est  relative  à  la  nouvelle  de  la 
mort  d'un  archi prêtre  :  —  Al  Sr  marchese  Rusca  :  —  Mi 
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perviene  nolizia  essersi  rese  ultimamente  defunto  l'arci- 
prete  di  Foirono. — Il  est  de  l'intérêt  du  roi  qu'il  soit 
pourvu  à  cet  archiprêtré  :  —  E  siccome  conviene  al  ser- 
vizio  di  S.  M.  chesia  surrogato  quella  arcipretura.  —  La 
collation  en  appartient  à  l'évêque  :  —  La  di  qui  colla- 
zione  spetta  al  vescovo.  —  Il  faudrait  y  placer  un  candi- 
dat, non  seulement  en  dehors  et  au-dessus  de  tout  soup- 
çon, mais  dont  le  caractère  et  l'inclination  fussent  portés 
vers  la  nation  piémontaise  et  son  gouvernement  :  —  Una 
persona  di  qui  non  solamente  non  posse  cadere  alcun 
sospetto,ma  che  sia  eziamdo  di  genio  portato  per  la  nos- 
tra  nazione,  eper  nostro  governo  :  —  Il  faut  suggérer  à 
l'évêque  que  ces  qualités  se  trouvent  réunies  dans  la  per- 
sonne du  prêtre  Sichero  ,  déjà  délégué  par  l'évêque 
comme  économe  de  paroisse  :  —  Oualilà  concorrende 
nel  Prête  Giorgio  Sicheri,  gia  deputato  di  Mgr  per  eco- 
nomo  di  parrochia. 

Le  n°  13  (dalli  4  ap,  1747  a  8  giuguo)  nous  est  précieux 
par  ses  renseignements  sur  les  compétences  :  il  est 
adressé  à  un  podestat  :  —  Al  Sr  conte  Lascaris,  podeslà 
del  Cervo  (14  juin  1747).  —  Ce  fonctionnaire,  au  dire  du 
juge  de  Port-Maurice  (cnpitan  giudice  di  Porto  Maurizio) 
est  seul  compétent  pour  procéder  dans  les  causes  pécu- 
niaires criminelles:  —  11  podestà  del  Cervo  abbia  la  sola 
autorità  di  procedere  nelle  cause  criminale  pecuniarie. 

La   correspondance  continue  sur  les  déserteurs  (1), 

(1)  Voy.  les  placards  sur  les  déserteurs,  dans  le  chapitre  :  Salures 
pendant  la  f/tterre  de  la  Pragmatique,  p.   190, 
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toujours  très  nombreux  (R.  P.  5e-3,  n°  55),  notamment 
avec  le  capitan  délia  Pieve,  puis  elle  revient  sur  le  jeu  de 
biribi,  toléré  à  Loano  le  jour  de  la  fête  patronale  :  —  Mi 
e  pervenuloil  suo  foglio  del  8  in  cui  mi  siguifica  la  tol- 
leranza  del  giuoco  del  Biribisso  nel  luogo  di  Loano  nel 
giorno  délia  feria  patronale  del  medesimo  (lettre  à  Pas- 
loriui).  — Mais  il  y  a  là  une  question  de  compétence  ter- 
ritoriale et  Loano  dépend, non  de  la  délégation  finalienne, 
mais  du  Sénat  de  Turin.  —  Sopra  diche  m'occore  duli 
che  non  vale  l'esempio,  quale  m'asserisce  praticarvi  in 
Loano,  perche  quel  luogo  in  questa  malaria  dipendedel 
senato  di  Torino  (1).  La  correspondance  continue  avec 
le  commandant  de  Loano.  Puis  il  s'agit  de  manifestes  en 
français,  adressés  au  baron  de  Leutrum  (2),  sur  les  sai- 
sies de  pinques. 

Certaines  municipalités  du  pays  occupé  se  croient  le 
droit  de  publier  d'elles-mêmes  des  proclamations  sans 
passer  par  l'intermédiaire  et  l'autorisation  de  la  déléga- 
tion :  —  Pretensione  di  pubblicare  da  se  certe  gride  ad 
esclusione  di  questo  magislralo  supremo  (lettre  du  corn- 
mandantdeSanRemo,n°16). —  11  faut  faire  entendre  à  ces 
Messieurs,  que, s'ils  persistent  dans  une  prétention  aussi 
peu  opportune,  ils  seront  appelés  à  la  délégation  pour 

(1)  On  ne  comprend  pas  bien  ce  rattachement  immédiat  au  res- 
sort du  Sénat  de  Turin,  Loano  étant  une  commune  ligurienne  con- 
quise devrait  relever  de  la  délégation  de  Final.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  d'éclaircissement  sur  ce  point. 

(2)  Sur  le  baron  de  Leutrum,  voy.  citrà,  p.  149  et  seq,,  à  propos 
de  l'occupation  du  plat  pays  de  Coni. 
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entendre  ses  explications  de  vive  voix  :  —  Far  intendere 
à  S.  Sgi  ch'ove  persistono  in  una  prelensione  coltanto 
inopportuna,  saranno  quivi  cliiamaLi  ad  aadiendiim 
verbum. 

11  s'agit  ensuite  de  «  4  bâtiments  qui  a  voient  été  chassés 
de  la  rade  de  Melazgo  comme  suspects  d'épidémie  » 
(lettre  en  français  au  baron  de  Leutrum,  f°  22). 

Le  pouvoir  central  s'adresse  aussi  au  comte  Mellarède, 
délégué.  Voici  un  échantillon  de  cette  correspondance, 
également  en  français  :  «  La  poste  delà  rivière  n'étant  pas 
encore  arrivée,  je  n'ai  pas  receu  la  lettre  que  vous  m'an- 
nonces. Je  ne  connais  pas  M.  l'avocat  Baleslra  d'Oneille. 
Sçavoir  si  c'est  un  sujet  sur  lequel  on  puisse  compter 
dans  l'occasion.  » 

Mais,  si  la  justice  est  entièrement  piémontaise  depuis 
l'occupation,  en  est-il  également  des  lois,  même  des  lois 
de  procédure  ?  Non  pas.  Elles  sont  restées  exclusivement 
génoises,  comme  le  prouve  le  texte  suivant,  dans  lequel 
est  invoquée  une  nullité  de  citation.  On  répond  que  ces 
nullités  de  citation,  dans  l'espèce  en  matière  de  contu- 
mace, existent  bien  dans  les  Royales  Constitutions  pié- 
montaises,  mais  ces  styles  ne  se  pratiquent  pas  dans  la 
Rivière  :  —  AS1'  Andreis,  podeslà  di  Triora...-Sie  ritro- 
vata  nullité  évidente  nelle  cittazioni  trasmesse  contro  il 
contumace  distese  secondo  il  disposto  dalle  Régie  cons- 
tituzioni,  quali  per  altro  non  si  observano  in  quesla  Ri- 
vicra,  non  bensi  gl'usi  e  stili  quali  si  praticavano  nel 
passato  governo  (15  avril  1748,  f°  50). 
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Les  questions  judiciaires  continuent  pendant  l'année 
17-18,  mais  elles  sont  parfois  presque  inintelligibles, 
rédigées  dans  un  français  peu  clair,  comme  cette  lettre 
écrite  à  Mellarede,  alors  à  Savone  (25  avril  1748).  «  Le 
sieur  Dominique  Garibaldo  a  obtenu  des  lettres  réquisi- 
toires au  Sénat  de  Piémont,  dont  on  n'a  pas  encore  obtenu 
la  permission  de  la  faire  exploiter.  »  La  documentation 
finale  de  cette  année  a  trait  aux  garnisons  chez  les  mau- 
vais contribuables  :  —  Soldali  in  alloggio  in  odio  de 
renitenti  che  non  pagano  (f°  56). 

La  royale  délégation  écrit  aussià  la  secrétairerie  d'Etat, 
et  c'est  l'objet  du  registre  n°  2.  —  R.  délie  lettere  scritte 
dalla  Regia  delegazione  alla  segrettaria  di  Stato  (regis- 
tre 9),  6  mars  1747,  3  février  1749. 

On  trouve,  dans  ce  registre,  des  aveux  curieux  sur  le 
peu  de  popularité  de  la  domination  piémontaise.  Cette 
propension  qu'on  a  cru  remarquer  pour  le  gouvernement 
sarde,  n'est  pas  si  universelle  qu'on  peut  le  croire  :  elle 
n'existe  que  dans  une  partie  des  négociants  et  dans  le 
petit  peuple  du  littoral  :  —  Ouesta  propenzione  per  il 
governo  di  S.  M.  non  la  credo  tanto  universale,  mentre 
tanto  in  una  parte  di  negozianti  e  nel  popolo  minuto  délia 
marina. —  11  paraît  à  l'auteur  du  rapport  que  les  souvenirs 
de  la  liberté  ne  sont  pas  encore  perdus,  et  les  peuples 
supposent  qu'ils  n'en  pourront  jouir  que  sous  le  gouver- 
nement de  la  République  (1).  —  Mi  pareche  non  sia  encor 

(1)  Affirmation   qui   est    très    curieuse,   provenant  de    Mellarede. 
Remarquez   que    la   Ligurie    n'était  pas  une    république,    que  Gênes 
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es  tin  ta  la  memoria  délia  Iibertà,quale  supongono  non  po- 
tersi  godere  che  solto  il  governo  délia  Republica  (lettre 
écrite  de  Final  au  comte  de  St-Laurentj. 

Quant  aux  habitants  de  Final,  continue  le  rapport,  ils 
sont  dévoués  au  service  du  Roi  :  —  Respetto  a  li  habi- 
tanti  di  Finale...  bon  aiïetto  al  regio  servizio.  —  Néan- 
moins, il  résulte  de  l'ensemble  des  documents,  que  les 
habitants  sont  surtout  désireux  d'être  soumisà  l'Espagne. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  documents  de  la 
7  catégorie  ;  on  n'y  trouve  guère  que  des  lettres  du  comte 
Mellarède,  des  rapports  des  commissioni  appogiaie  e  la 
Besa  del  Sindicalo  de  Giusdicenti  nella  B'wiera  di  Po- 
nente,  et  une  série  de  travaux  relatifs  à  la  surprise  tentée 
de  Savone  le  17  février  1748,  questions  militaires  qui  sont 
en  dehors  de  notre  cadre. 

Après  la  paix,  il  reste  encore  pendantes  bien  des  ques- 
tions de  droit,  notamment  celle  des  contumaces  :  —  To- 
rino,  9  nov.  1748.  L'articolo2°  del  Trattato  d'Aquisgrana, 
non  lascia  piu  luogo  al  proseguimento  délia  causa  di  detti 
contumaci.  — Voici  le  texte  du  traité  d'Aix-la-Chapelle 
qui  se  réfère  à  la  question  :  —  (Art.  2).  «  Il  y  aura  un  ou- 
bli général  de  tout  ce  qui  aura  pu  être  fait  ou  commis 
pendant  la  guerre  qui  vient  de  finir,  et  chacun  au  jour  de 
l'échange  des  ratifications  de  toutes  les  parties  sera  con- 
servé ou  remis  en  possession  de  tous  les  biens,  dignités, 

seule  était  une  république,  c'est  à-dire,  une  commune  souveraine, 
les  autres  localités  étaient  sujettes  et  n'avaient  qu'une  simple  auto- 
nomie municipale. 
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bénéfices  ecclésiastiques,  ventes  dont  il  pouvoit  ou  devoit 
jouir  au  commencement  de  ladite  guerre,  nonobstant 
toutes  dépossessions,  saisies,  ou  confiscations  occasion- 
nées par  ladite  guerre.  » 

Du  reste,  cet  article  n'avait  pas  grande  utilité,  si  l'on 
juge  par  le  nombre  des  acquittements  prononcés  directe- 
ment (Porto  Maurizio,  23  sep.  1748,  à  M.  Mellarede)  :  — 
«  Sentences  absolutoires  (l).en  faveur  de  l'avocat  Aymo, 
vicaire  d'Albenga,  dont  on  est  content  et  qui  sait  son  mé- 
tier. En  faveur  du  comte  Lascaris,  podestat  de  Diano  et 
Cervo  qui  est  vu  de  bon  eûil,  quoique  d'un  sçavoir  mé- 
diocre, ayant  de  la  droiture  et  du  bon  sens.  En  faveur  de 
l'avocat  Marciani,  podesta  d'Andoraet  Laigueglia,  après 
lui  avoir  fait  une  bonne  mercuriale  en  plein  sindicat  sur 
ses  étourderies  et  son  peu  de  conduite,  et  l'avoir  averti 
à  part  de  consulter  un  peu  plus  son  secrétaire,  homme 
d'expérience...  On  auroit  pu  le  faire  rappeler  à  cause  de 
son  peu  de  sçavoir  et  de  lui  subroger  un  simple  notaire. 
En  faveur  de  l'avocat  Andreis,  podesta  de  Triora,  bon 
homme,  de  peu  de  capacité,  désintéressé  quoiqu'il  eut 
un  peu  excédé  le  tarif.  En  faveur  de  Vassal  Vital,  capi- 
taine-juge de  Port-Maurice,  qui  a  plus  de  bons  sens  et  de 
droiture  que  de  sçavoir.  Lascaris  podestat  qui  peuvent 
avoir  reçu  quelques  présens,  mais  sans  extortion,  ni  vé- 
nalité. L'avocat  Marciani  est  un  jeune  homme  qui  n'a  ni 
la  conduite  ni  le  sçavoir  suffisant  pour  exercer  la  judica- 

(1)  Tout,  ce  texte   officiel    est  en  français  :  nous  en  conservons  la 
ponctuation,  qui  n'est  pas  très  logicpie. 
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ture. Andreis  est  un  bon  homme  que  l'expérience  de  trente 
ans  ne  rend  pas  de  mieux  foncés  (sic)  dans  la  profession.  » 

Ce  rapport  donne  une  idée  peu  flatteuse  de  l'intelli- 
gence des  magistrats  de  cette  époque.  Dans  un  tout  ordre 
de  questions, il  nous  montre  la  langue  française  très  spé- 
ciale employée  par  les  fonctionnaires  piémonlais,  et  une 
manie  de  francisation  très  intense  pour  tous  les  noms  de 
lieux.  C'est  ainsi  que  le  rapport  va  jusqu'à  écrire  Dian 
pour  Diano,  etc.  (1). 

Mais  il  va  bien  plus  loin  dans  ses  appréciations  qui 
sont  presque  de  la  diffamation  :  «  Avec  un  savoir  et  une 
habileté  fort  médiocre,  la  manière  mesquine  de  vivre  de 
M.  le  comte  Bottia  qui  le  fait  mépriser  et  les  mauvaises 
manières  qu'il  a  eu  avec  tout  le  monde,  en  unissant  dans 
sa  conduite  la  hauteur  et  la  bassesse.  » 

Ces  rapports  fatiguent  Mellarède  ;  il  nous  dit  :  «  Comme 
je  n'ai  qu'une  tète,  accablée  d'une  multitude  incroïable  de 
recours,  etc.  ».  Il  touche  ici,  fort  brièvement,  la  question 
de  l'antisémitisme  :  «  Enterrer  ici  la  sinagogue  avec 
honneur  ».  Se  méfiant  des  magistrats  locaux,  il  se  de- 
mande où  on  pourrait  en  recruter  :  «  Je  ne  sçaurois  quels 
juges  voisins,  natifs  des  anciens  Etats  du  Roy,  indiquer 
(19  août  1748).  »  11  en  sort  par  des  solutions  d'espèce  : 
«  On  pourrait  commettre  à  M.  le  préfet  d'Oneille  Odetti 

(1)  Système  de  francisation  à  outrance  qui  se  remarque  encore 
dans  l'ouvrage  d'Alexandre  de  Saluées  :  Histoire  militaire  du  Piémont. 
Rappelons  qu'on  y  trouve  Mondouy  pour  Mondovi,  La  Bâthie  pour 
Bastia,  Cève  pour  Ceva,  Fossan  pour  Fossano,  etc.  Jamais  les  auteurs 
français  n'ont  autant  francisé  que  cet  écrivain  piémonlais. 
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les  informations  contre  M.  Carensi  ».  Une  autre  grave 
question  se  pose  bientôt  :  «  Qui  doit  choisir  le  Protomé- 
decin,  le  gouverneur  ou  le  collège  des  apoticaires  ?  »  — 
Certains  fonctionnaires  se  plaignent  du  peu  d'agrément 
de  leur  carrière  :  —  «  Desagrémens  que  M.  le  comte 
Ferri  se  plaint  d'essuïer  dans  l'exercice  de  son  emploi  de 
la  part  des  membres  de  la  délégation  ;  il  ne  s'agit  que  d'un 
air  et  d'un  ton  peu  convenable  ».  On  voit  que  la  pose  est 
de  tout  temps  (5  août  1748). 

Des  inconvénients  proviennent  de  ce  qu'on  ne  signe 
pas  les  divers  reçus.  Les  Pastorini  ont  fraudé  sur  le  pa- 
pier marqué  ;  enfin,  on  retrouve  partout  l'habitude  gé- 
noise d'opposer  la  nullité  des  contrats,  ce  qui  crée  une 
grande  insécurité  dans  les  transactions.  L'intendant 
Masso  s'est  livré  à  de  nombreuses  exactions  contraires  à 
l'usage  du  pays,  ce  dont  on  le  blâme  ;  ce  texte  prouve 
par  à  contrario  qu'il  y  a  des  exactions  admises  (1).  Il 
n'est,  paraît-il,  question  que  des  droits  du  juge  dans  les 
procédures  criminelles,  et  c'est  là  que  porterait  l'exac- 
tion. 

Un  texte  plus  important  nous  montre  les  difficultés  de 
l'occupation  dans  un  pays  criblé  et  troué  d'enclaves,  par 
exemple  de  fiefs  impériaux  :  —  «  Un  petit  fief  impérial 
uni  à  celui  du  Cairo,  dont  les  conseillers  du  Roy  ne  s'é- 

(1)  Il  faut  se  rappeler  néanmoins  que  dans  les  pays  italiens  le 
mot  exaction  n'a  guère  que  le  sens  de  perception,  du  moins  dans  le 
français  officiel  de  la  cour  de  Turin.  Ici.  il  semble  que  le  mot  exac- 
tion soit  pris  dans  son  sens  français  et  usuel.  Se  rappeler  le  fréquent 
usage  des  pols-de-vin. 
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toienl  pas  mis  en  possession  :  il  seroit facile  de  se  niellre 
en  possession,  à  présent  qu'on  y  exerce  déjà  la  souve- 
raineté à  l'occasion  de  la  conquête.  L'ordre  de  Saint- 
Maurice  y  a  fait  de  la  procédure,  mais  il  peut  s'exercer 
hors  des  limites  de  l'Etat  ('29  juillet  1748).  » 

Ce  texte  est  extrêmement  intéressant  :  il  prononce  les 
mots  souveraineté  à  l'occasion  de  la  conquête,  qui  sont 
très  précis  et  très  juridiques  ;  mais  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté déplacée  dans  le  fief  impérial  l'est  moins,  car 
l'Empire  est  un  tiers  ;  bien  plus,  l'Empereur  est  allié  du 
roi  de  Sardaigne.  en  1748.  Il  faudra  donc  supposer  sous- 
entendue  l'expression  de  souveraineté  moyenne,  celle  de 
supériorité  territoriale  (1);  c'est  seulement  cette  souverai- 
neté-là qui  est  déplacée  ;  et  encore  les  conquérants  en 
doutent-ils,  car  ils  ont  soin  de  rappeler  que  l'Ordre  de 
Saint-Maurice  est  une  personne  morale  ayant  le  droit 
d'ester  en  justice  en  dehors  du  territoire  :  de  la  sorte,  ses 
actes  de  procédure  sur  un  territoire  donné  ne  préjugent 
rien  quant  au  déplacement  de  la  souveraineté. 

A  côté  de  ces  questions  exclusivement  juridiques,  il  en 
est  d'autres  qui  sont  de  simple  fait  :  Savone  a  souvent 
protesté  contre  la  domination  génoise,  et  il  s'agit  de  re- 
cueillir ces  protestations  :  un  prêtre  promet  (6  juin  1748) 
de  livrer  cet  acte  de  protestation.  Mais  il  est  un  peu  tard, 
car  l'application  des  stipulations  de  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle est  imminente. 


(I)  Sur  le  sens  précis  de  ces  mois,  voy.  cilrà,  \<.   i,  noie  I  . 

2  S 
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La  documentation  comprise  dans  le  mazzo  2  de  la 
7a  caierjovia  est  relative  à  diverses  enquêtes  sur  la  Ri  vière, 
d'abord  :  —  «  Suppliche  e  Prov.  absolutorie  sindicato  di 
SanHeuio,  »ensuite<>  Attidi  sindicati  di  Finale.  » — Cesdo- 
cuments  contiennent  une  série  de  demandes  et  de  répon- 
ses, et  des  pièces  justificatives  anciennes  sur  papier  tim- 
bré de  la  République  de  Gènes  (carta  bollata  dell'  ecc. 
caméra),  notamment  une  fiche  sur  la  situation  de  premier 
médecin  :  —  Bergalli  si  procura  l'emolumento  di  1.  5  di 
Savoja  al  giorno  protomedico).  Viennent  en  troisième  lieu 
les  actes  du  «  Sindacato  délia  Pieve,Taggia  e  capitaneato 
di  XX  miglia  ».  Lnenote adressée  à  Mellarèdeest  relative 
à  la  situation  des  officiers  publics  dans  les  pays  de  nou- 
velle conquête, qui, à  cet  égard, ressemblent  beaucoup  aux 
vieux  Elats  :  —  Premendo  à  S.  R.  M.  che  ne  Paesi  di 
nuova  conquista,  non  meno  che  negli  Stati  di  suo  antico 
dominio,siamminuti(?)da  tutti  gli  uffiziali  ivi  prepostialli 
alfari  giuridici,  accio  li  suoi  popoli  si  sentano  il  minore 
aggravio  possibile...  (Borgo  délia  Pieve  (1),  14  février 
1748). 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  tentative  très  forte 
d'assimilation  ;  les  officiers  sont  transférés  très  facile- 
ment,  du  centre  de  l'Etat,  dans  les  parties  conquises  :  — 
Si  e  sul  R.  patenta  del  2  f.  degnala  di  ordinarci  di  trans 
ferri  nelle  città.  Terre  e  luoghi  délia  Biviera  Ponenle 


1 1    S'agit  vraisemblablement  ici  de  Pieve-di-Tcco.  Sut'  l'occupation 
•  le  (die  commune,  voy.  infrà,  p.  181, 
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nuovameiite  conquislata  per  far  renderil  sindacatoai  res- 
pettivi  uffizialidi  S.  M.  (sur  timbre  piémontais). 

Le  roi  Charles  Emmanuel  intervient  dans  les  question> 
de  redditions  décomptes  des  fonctionnaires  :  cette  loua- 
ble coutume  qui  s'observe  dans  tous  les  gouvernements 
bien  réglés  est  encore  plus  opportune  dans  la  Rivière  con- 
quise :  —  La  lodevole  consuetudine  que  in  tutti  governi 
ben  regolati  se  osserva  di  far  rendere  il  sindacalo  a  quelli 
che  hannoeserciti  uffici  di  amministrazione  di  giustizia,e 
tanto  piu  opportuna  a  riguardo  di  quelli  délia  Riviera 
Fonente  da  noi  conquistata  :  —  Cette  reddition  de 
comptes  doit  être  conforme  aux  styles. 

11  y  a  pléthore,  dans  ce  dossier,  de  documents  indi- 
quant le  déplacement  de  la  souveraineté,  notamment  sur 
Vintimille  :  —  Délia  parte  del  capitaneato  di  XX  miglia 
soltoposto  al  dominio  di  S.  M. 

De  nombreuses   réclamations  sur  timbre,  contre  les 
actes  de  l'administration, remplissent  le  mazzo  3:  —  Sup 
pliche  contro  diversi  commessi  dell'  Lffizio  del  soldo  ; 
des  procès  criminels  militaires  viennent  ensuite. 

Mais  un  acte  plus  important  est  la  délégation  donnée 
par  Charles-Emmanuel  à  M ellarède  ;  ce  haut  fonction- 
naire de  la  chambre  des  comptes  doit  se  transporter 
dans  toutes  les  villes,  terres  et  localités  de  la  Rivière 
conquise  pour  faire  rendre  les  comptes  aux  magistrats 
établis,  tant  par  le  roi  de  Sardaigne  que  par  toute  autre 
autorité: —  Ci  siamo  determinati  di  delegare,  e  dele- 
uiiiamo  il  conte  Mellarede  collatérale  nella  nostra  caméra 
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de  conli,  a  cui  mandiamo  si  transferisca  nelle  cilla,  terre 
e  luoghi  délia  Riviera  di  Ponente,  da  noi  conquistati  per 
far  rendere  il  sindacalo  a  quei  respeltivi  Giusdicenti,  si 
da  Noi,  che  da'qualunque  altro. 

Et,  ce  qui  montre  bien  l'assimilation,  c'est  que  Mella- 
rède reçoit  la  même  mission  dans  les  pays  de  l'ancien 
Piémont,  contigus  aux  pays  de  conquête  (1):  —  Edivi, 
non  meno  che  in  lutli  quelli  al  tri  luoghi  circonvicini  del 
noslro  antico  dominio.  —  Pour  être  complet,  il  faut 
encore  citer,  dans  ce  dossier,  un  rapport  du  gouverneur 
Milord  des  Hoches. 

Mellarède  fit  donc  l'enquête  commandée  (même  mazzo, 
n°  3)  et  les  résultats  s'en  trouvent  dans  les  «  Mémoires 
généraux  du  sindicat  de  Savone,  tenus  par  le  comte 
Mellarède  ».  Il  y  a  d'abord  un  rapport  sur  la  conduite  du 
préfet  Allara,  puis  des  requêtes  admises  ou  repous- 
sées (2),  des  ordonnances  sur  les  abus  généraux  et  les 
excès  de  perception,  des  restitutions  pour  faits  particu- 
liers, et  actes  qui  sentent  la  piraterie  ;  de  l'argent  a  été 
donné  de  la  main  à  la  main,  sans  justification;  d'un 
autre  côté,  des  ouvriers  et  manœuvres  employés  pour  la 
pacification  «  depuis  la  pacifique  possession  du  Pais 
pour  la  fortification  »  sonl  sans  paiement  et  sans  pain  ; 
des  ordres  indiscrets  ont  été  donnés  à  diverses  commu- 
nautés ;  des  exactions  ont  été  faites  à  caprice  ;  il  y  a  eu 
de  nombreux  abus  dans  la  gabelle  du  pain  ;  des  pots-de- 

Çl)  Exemple,  dans  la  principauté  d'Oneille. 
(2    Nenvoïées,  dans  le  Lexle  de  Mellarède. 


ENQUÊTE   DE   MELLAREDE  137 

vin  de  vingt  sequins  ont  été  donnés,  pour  atténuer  les 
effets  des  ordres  supérieurs  :  il  y  a  eu  excès  dans  tous 
les  tarifs,  et  les  appointements  des  juges  étaient  trop 
considérables.  Dès  le  commencement,  le  tribunal  de 
Savone  a  exigé  des  épiccs. 

Ce  sont  là  des  abus  qu'on  peut  considérer  comme  com- 
muns dans  tonte  la  Rivière,  et  voici  pourquoi  :  les  juges 
nommés  par  le  conquérant  se  sont  écartés  des  usages  lo- 
caux, sous  prétexte  de  conserveries  usages  du  Piémont, 
(m  ignorait,  paraît-il,  les  tarifs,  et  pourtant  ils  étaient 
affichés  dans  les  tribunaux.  (  >n  ne  savait  plus  sous  quel- 
les lois  on  administrait  la  justice  -,  sans  l'autorisation 
d'aucun  texte, cinquante  livres  par  tête  étaient  exigées  des 
agents  des  communautés,  on  ne  sait  dans  quel  but.  Au- 
cun procès  régulier  n'était  engagé  pour  les  contraven- 
tions aux  gabelles  ;  on  transigeait  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistration, et  les  procédures  s'égaraient  chez  le  fiscal 
Borelli,  sans  qu'on  pût  savoir  ce  qu'elles  devenaient.  Le 
préfet  Allara  a  obligé  la  ville  à  lui  fournir  des  meubles. 
du  linge  de  table,  de  lit,  du  charbon,  du  bois.  Il  a  voulu 
s'attribuer  les  appointements  de  vicaire  roïal,  ceux  de 
podestat  de  Stella,  ceux  de  secrétaire  du  tribunat.  Il  a 
volé  \epain  misérable, c'est-à-dire  le  pain  des  prisonniers. 

Après  ce  bel  éloge  de  la  magistrature,  pris  presque 
mot  pour  mot  dans  le  rapport  de  Mellarède,  que  nous 
avons  seulement  condensé,  on  croit  être  au  bout  de  l'his- 
toire des  gabegies  fonctionnarielles  ;  il  n'en  est  rien. 
Les  magistrats  ont  commis  des  actions  qui  sentent  la 
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baraterie  ;ils  se  sont  fait  payer  pour  relâcher  des  prises  ; 
ils  ont  poursuivi  des  gens  qui  n'avaient  rien  fait,  simple- 
ment pour  pouvoir  les  relâcher  moyennant  pots-de-vin  : 
ils  ont  abusé  des  coupes  de  bois  dans  le  pays  occupé  (1)  : 
enfin  leurs  agissements,  —  c'est  Mellarède  qui  le  dit  — 
rappellent  la  fable  de  l'huître  et  des  plaideurs  ;  ainsi,  une 
femme  assignait  un  individu  qui  lui  devait  huit  sequins  : 
Allara  fait  payer  ladite  somme  et  la  garde.  En  dehors  de 
ces  gabegies,  le  magistrat  ne  se  gênait  pas  :  l'évêque 
étant  venu  lui  rendre  visite,  il  lui  a  donné  audience  en 
robe  de  chambre,  en  pantoufles  et  en  bonnet  de  nuit  (2)  ; 
l'évêque  dit  alors  :  «  Puisque  le   délégué  n'y  est  pas.  je 
reviendrai  une  autre  fois.  «Enfin  toute  la  magistrature  est 
répréhensible,  et  dans  ce  tribunal,  le  rapport  n'a  trouvé 
innocent  que  le  vicaire  roïal  Botteri.  On  voit  quelle  nuée 
de  rapaces  s'était  abattue  sur  la  province  conquise:   les 
Piémontais  pensaient  néanmoins  toujours  à   la  garder, 
et,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  pièce  secrète  était  recher- 
chée (30  juin  1748,  n°5),sur  l'annexion  de  Savone  à  Gênes 
et,  sur  la  nullité  de  l'acte  de  1526. 

Le  conquérant  se  mit  alors  à  rechercher  des  documents 
historiques  (10p  catégorie,  mazzo  1).  Et  il  retrouva  le  livre 
des  immunités  ou  franchises  de  Savone  en  1.^93  :  —  Im- 
muni tatu m  a  magistratu  divi  Georgii  concessatarum  liber 


(1)  Coupes  do  bois  d'oliviers  surtout. 

(2)  Ceci  rappelle  la  manière  dont  Alberoni  fui  reçu  par  Vendôme, 
d'après  Sainl  Simon.    Celte  réceplinn    était    encore    beaucoup    plus 

crue. 
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Genue. — ■  Mais  reviennent  bientôt  des  documents  sur  l'ad- 
ministration juridique  et  politique  :  —  Ristretti  del  Conte 
Paolo  Stortigliari  di  scritturc,  documenti  sul  giuridico. 
politico  délia  Riviera  del  Ponente, —  D'abord,  sur  Final  : 
Le  marquisat  se  gouverne  au  moyen  de  lois  statutaires 
compilées  dans  un  ancien  livre  imprimé.  Le  gouverneur 
habite  le  palais  royal  dans  le  bourg,  et  commande,  tant 
dans  la  cité  que  dans  la  forteresse. —  Pallazzo  regio  nel 
Borgo,  e  comanda  tanlo  in  citta.  che  nella  Fortezza.  —  Il 
aurait  le  titre  de  général  :  —  Avrebbe  il  titolo  di  générale. 
—  Le  juge  ordinaire, —  vicaire  —  a.  en  première  instance, 
la  connaissance  des  causes. tant  civiles  que  criminelles  : — 
Il  giudice  ordinario  (vicario)  ha  prima  cognizione  délie 
cause  si  civili  che  criminali.  — Pour  les  langhe  (1), elles 
sont  administrées  par  deux  podestats,  qui  jugent,  en  der- 
nier ressort, les  causes  au-dessous  de  cent  livres  de  Gênes. 
Ouant  au  gouvernement  ecclésiastique  de  ces  langhe, 
elles  sont  partagées  entre  les  diocèses  de  Savone.de  Noli , 
d'Albenga,  d'Alba.  Le  gouverneur  et  la  ville  font  un 
serment  réciproque. 

Albenga  et  le  plat  pays  qui  en  dépend  comprennent 
vingt  et  une  villes  ou  communautés:  pas  d'autre  ga- 
belle (2)  que  celle  du  sel  :  —  non   ha  il  peso  d'altra  ga- 

(1)  Il  ne  faut  pas  que  le  mot  langhe  crée  ici  une  équivoque.  Il  ne 
s'agit  pas  des  anciens  fiefs  impériaux  de  ce  nom,  mais  de  localités 
de  souveraineté  génoise  situées  dans  la  même  région.  La  phrase, 
autrement,  n'aurait  aucun  sens. 

(2)  Nous  savons  que  la  gabelle,  dans  les  pays  de  droit  piémon- 
tais,  a  purement  et  simplement  le  sens  d'impôt  indirect  en  général. 
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bella,  che  del  Sale.  —  Pour  Savone,  il  s'agit  de  savoir 
si  c'esl  un  fief  abandonné  par  l'Empire.  Ounnl  à  Final. 
en  1598,  elle  passa  à  Philippe  111  d'Espagne,  et,  en  1707. 
à  l'empereur  Charles  VI  qui,  en  1713,  en  fit  la  vente  à  la 
république  de  Gênes  (1).  Suivent  les  lettres  plénipoten- 
tiaires cesaree  du  ?  juillet  171H,  et  celles  de  Gênes,  de  la 
même  époque.  En  1622,  Philippe  111,  ensuite  d'une  sup- 
plique des  Finalesi,  ordonna  à  Feria,  gouverneur  de  Mi- 
lan, de  laisser  le  marquisat  de  Final  jouir  de  toutes  les 
franchises, immunités  et  exemptions  dont  il  jouissait  déjà, 
vu  sa  fidélité.  Charles  II  confirma  ces  privilèges  le  1er  sep- 
tembre 1699,  Philippe  V  fit  de  même  dans  une  ordon- 
nance datée  de  Madrid  ("?  mars  1701)  et  Charles  III  dans 
un  acte  du  20  avril  1709. 

L'intendant  Rubali  fait  ensuite  une  relation  des  faits 
qu'il  croit  vraisemblables,  toujours  relativement  à  la  Ri- 
vière conquise  : —  (n°  4)  Notizie  che  si  credono  veresi- 
mili  intorno  alla  Riviera  di  Ponente  oggidi  soggetta  aile 
armi  di  S.  M.  —  La  partie  qui  demeure  sujette  aux  ar- 
mes du  roi  se  compose  de  la  ville  de  Savone,  avec  les 
bourgs  de  Savagnola,  Valle  di  S.  Rernardo,  Legino  el 
Zinora  :  —  Parte  che  resta  presentamente  soggetta  aile 
armi  di  S.  M.  viene  composta  dalla  ciltà  di  Savona  :  bor- 
ghi,  etc. — Quant  aux  communes,  les  voici: —  Com- 
munità  :  Vado,  Segno,  Vezzi,  Spoturno,  Rergegino, 
Valleggia,  Ouigliano.  —  Voici  maintenant  les  lieux  occu- 

(1)  Final  nel  1598  à    Filippo    III   e    in    1707  passa   ail1  Imperatore 
Carlo  VI  quale  nol  1713  ne  fece  vonrl il ,i  republica  fli  Geneva. 
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pés  par  les  Autrichiens,  pour  le  moment:  Allizzola  Ma- 
rina,  Alli/.ola  Superiore,  Celle,  Varaze,  Gocoletto, 
Arenzano,  Elera  (1). —  Vient  ensuite  l'énumération  des 
communesde  la  podesteria  délia  Pietra  et  du  marquisat  <\o 
Zucarello. 

L'avant-dernier  texte  est  important  en  ceci  :  que  les 
alliés  autrichiens  ne  semblent  pas  avoir  déplacé  la  sou- 
veraineté au  profil  des  Piémontais  :  les  pays  qu'ils  occu- 
pent semblent  être  sous  leur  administration  provisoire. 

Les  catégories  XI  et  XII  sont  économiques  ;  il  s'agit 
d'abord  du  cours  des  monnaies,  des  prix  abusifs,  trop 
élevés,  de  l'argent,  auquel  l'or  n'est  pas  proportionné, 
et  la  véritable  monnaie  est  la  monnaie  d'or,  de  plus,  dans 
certain  canton,  le  billon  est  insuffisant  :  —  Corso  délie 
monete  nella  Riviera  Ponente,  e  prezzy  abusivi,  mancasi 
nel  contado  d'Albenga,  march.  di  Zucharello,  di  moneta 
Frosa,l'argenlo  a  un  prezzo  altissimo,e  quella  vel  oronon 
proporzionato  alT  argento,  corne  la  vera  moneta  e  mo- 
neta d'oro.  —  Voici  des  exemples  de  ces  tarifs  abusifs  :  la 
doppia  di  Spagna  vaut 22  livres;  le  vieux  louis  de  France  : 
—  Luiggi  vecchio  di  Francia —  vaut  21  livres  21  ;  le  nou- 
veau doublon  de  France  :  —  Doppia  di  Francia  nova  — 
vaut  28  livres,  le  doppia  del  sole,  26  livres  4  deniers,  le 
scudo  di  Savoia.  6  livres  11  deniers.  Ce  régime  devait 
rendre  les  communes  très  misérables; ainsi,  au  n" 3,  nous 
voyons  une  supplique  de  la  commune  d'Alassio  deman- 

(1)  Le  texte  ne  fait  aucune  allusion  à  un  déplacement   quelconque 
de  souveraineté  au  profit  de  l'Autriche  sur  ces  localités. 
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danl    à  vendre   ses   biens,  et  à  engager  l'argenterie   des 
églises:  —  Alienazione  de  suoi  Poderi,  impegnar  li  ar- 

genti  délie  Chiese. 

Le  marquis  Bosco  fait  à  son  tour  un  rapport  sur  l'ad- 
ministration politique  et  juridique  d'Albenga  (1)  :  —  Re- 
lazione  del  marchese  Bosca  del  Pollitico,  giuridico  di 
Albenga  ('26  mars  1747,n°5).  —  Le  roi  essaie  surtout  d'or- 
ganiser la  droite  administration  de  la  justice  et  l'avantage 
des  peuples  qui  ont  le  bonheur  de  lui  être  soumis  dans  la 
conquête.  —  La  M.  S.  intenta  sempre  di  promovere  la 
retta  amministrazione  délia  giustizia  ed  il  vantaggio  di 
Popoli  cbe  anno  la  sorte  di  essere  a  lui  sommessine  con- 
quislare. — Cette  Rivière  est  divisée  en  quatre  mande- 
ments ;  à  chacun  d'eux  est  préposé  un  chef  de  province, 
et  à  ceux-ci  sont  subordonnés  des  inspecteurs  judiciaires 
inférieurs  :  —  Ouesta  riviera  Ponente  divisela  in  IV  man- 
d  a  menti  à  ciascuno  d'essi  propose  un  corpo  di  provincia, 
ed  a  questisobordino  impettivi  giudici  inferiori.  —  Suit 
la  description  d'Albenga,  qui  ne  paraît  pas  folâtre  au  rap- 
porteur :  —  La  città  melancolica  assai  (2). 

La  12'  catégorie  est  relative  aux  documents  histori- 
ques sur  Final  :  —  Scriture  su  Finale  dal  1162  al  1741. — 
Diploma  del  lmperator  Federico  d'investilura  a  favor  del 
marchese  Henrico  Guercio  di  Savona. 

(1)  On  voit  que  le  roi  de  Sardaigne  se  méfiait  de  ses  conseillers 
même  les  plus  officiels.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'on  se  rap- 
pelle qu'il  faisait  espionner  le  procureur  fiscal  par  d'autres  magis- 
trats et  réciproquement. 

(2)  Plus  gaie  néanmoins  qu'une  quantité  de  villes  ou  bourgades 
de  la  plaine  piémontaise. 


STATISTIQUE   DES   CONQUÉRANTS  143 

Nous  ne  citons  que  les  documents  les  plus  importants 
de  ces  recherches  :  —  Imprimé  par  l'arcltiprètre  Ferri 
sur  les  griefs  du  marquisat  de  Final  contre  la  république 
de  Gènes  pour  se  soustraire  aux  gabelles  (1).  On  y  joint 
un  diplôme  de  l'empereur  Mathias,  du  14  février  1619, 
de  nombreux  diplômes  sur  timbre  piémontais,  et  des 
investitures  de  Philippe  III  (2). 

Profitant  de  son  occupation  de  Final,  le  gouvernement 
entasse  les  mémoires  relatifs  à  la  nullité  de  la  vente 
faite  à  la  république,  vente  d'un  fief  de  l'Empire  agrégé 
d'une  façon  inséparable  à  l'Etat  de  Milan  :  —  Memoria 
eomprovante  la  nullità  délia  vendita  fatta  dall'  Impe- 
ratore  Carlo  VI  alla  Republica  diGeneva  del  Marchesato 
di  Finale,  feudo  dell'  Impero  inseparabilmente  aggre- 
gato  allô  Stato  di  Milano. 

Dans  tous  les  cas,  l'Empereur  n'aurait  pu  aliéner  Final 
par  un  traité  public  qu'avec  le  consentement  des  Etats 
de  l'Empire:  —  In  ogni  caso  avrebbe  solo  potutoalie- 


(1)  Texte  français. 

(2)  Les  testes  ne  disent  pas  clairement  s'il  s'agit  d'investitures 
accordées  (par  l'empereur,  naturellement)  à  Philippe  Ifl  roi  d  Espa- 
gne, ou  d'investitures  accordées  parce  roi.  La  souveraineté,  même 
strictement  personnelle,  du  roi  d'Espagne,  aurait  été  ainsi  réduite  à 
une  situation  très  bizarre,  flottant  entre  le  domaine  éminent  et  le 
domaine  utile.  On  trouve  beaucoup  de  situations,  sinon  de  ce 
genre,  du  moins  approchantes,  dans  l'Italie  centrale  au  xvie  et  au 
xvue  siècles,  où  la  souveraineté  de  l'Espagne,  à  la  fois  haute  sou- 
veraineté (pour  ne  pas  employer  le  mot  suzeraineté,  proscrit)  et  vas- 
salité, a  un  caractère  que  nous  ne  comprenons  plus  et  que  les  con- 
temporains du  reste  n'ont  jamais  compris  non  plus  d'une  façon  bien 
claire. 
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narlo  per  qualche  trattato  pubblico  col  consenso  degli 
stati  dell'  Impero.  —  Or,  à  l'époque  du  traité  deWorms, 
la  reine  de  Hongrie  n'avait  pas  la  couronne  impériale. 
Oe  plus,  ce  traité  n'est  qu'un  acte  d'alliance  en  vue  de  la 
guerre,  et  il  n'est  pas  certain  qu'il  ait  la  même  force  et 
prérogative  qu'un  traité  de  paix: —  Peressere  d'alleanza  e 
di  guerra,  sia  incerto  se  abbia  la  stessa  forza  e  preroga- 
tiva  che  avrebbe  un  trattato  Hi  pace.  —  Dans  l'article  III 
du  traité,  le  marquisat  do  Final  est  déclaré  cédé  au  roi 
de  Sardaigne  de  la  même  manière  que  les  autres  États 
contenus  dans  l'énumération  de  l'article  précédent  :  — 
Art  X  del  trattato.  Il marchesato di  Finale  s'intenda  ce- 
dulo  al  Re  di  Sardegna  nel  medesimo  modo  che  gli  altri 
stati  contenuti  nell'  articolo  précédente.  —  Seule,  la  juri- 
diction directe  de  l'Empire  est  réservée  :  —  Salva  la  giu- 
risdizione  diretta  del  Impero. —  11  ne  faut  donc  pas 
parler  du  non  consentement  des  Etats  de  l'Empire,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  donné  non  plus  leur  acquiescement 
pour  la  cession  au  roi  de  Sardaigne. 

La  12e  catégorie,  mazzo  ?,  est  toujours  relative  à  l'in- 
ventaire des  instruments  de  Final  par  l'intendant  Massa. 
On  y  trouve  (n°  3)  un  projet  d'édit  pour  la  prise  de  pos- 
>ossion  du  marquisat,  et  pour  obliger  la  communauté  et 
les  sujets  à  prêter  le  serment:  —  Progetto  d'editto  del 
Conte  Caissotti  per  la  presa  di  possesso  del  marchesato 
di  Finale  e  per  obbligare  la  communità  ed  i  sudditi  a  pres- 
lare  il  giuramentoa  S.  M.  (28 avril)  :  —  «  Monsieur,  nous 
avons  composé  l'édit  que  S.  M.   pourroit  faire  publier 
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dans  le  marquisat  de   Final,  lorsqu'il  sera  soumis  à  son 
obéissance,  et  on  y  a  touché  les  endroits  les  plus  inté- 
ressans  et   les  plus  propres  à  justifier  cette  disposition. 
S.  M.  pensera  s'il  convient  maintenant  de  prendre  pos- 
session du   marquisat  de  Final,  relativement  aux  droits 
qui  lui  ont  été  cédés  par  le  traité  de  Wornis  ;  l'occasion 
en  paraît  naturelle,  et  il  parait  aussi  que  la  délicatesse 
de  la  condition  du  remboursement  de  ce  qui  pouvoitêtre 
du  aux   Génois,  lors  du  traité,   ne  subsiste  plus,  après 
toutes  les  mauvaises  manœuvres  qu'ils  ont  fait,  au  pré- 
judice de  S.  M.  et  de  ses  alliés...  Ce  qui  a  été  promis  au 
roi  par  le  traité  ne  saurait  exclure  ce  qu'il  peut  être  en 
droit  de  demander  par  celui  des  armes  et  de  conquête  ...» 
(28  août  1746,  lettre  à  M.  le  comte  de  Saint-Laurent)  (1). 
Charles-Emmanuel  lui-même  publie  un  manifeste:  Le 
marquisat  de  Final  lui  appartient  ensuite  de  la  cession 
qui  lui  a  été  faite  dans  le  traité  de  Worms  par  S.  M. 
Impériale  la  reine  de  Hongrie,  avec  le  concours  de  S.  M. 
Britannique  :  —  11  marchesato  di  Finale  appartenendo  a 
Noi  per  la  cessione  che  ci  fece  nel  Trattato  di  Worms 
S.  Mla  Impériale  la  reginad'Ungheria,  col  concorso  di 
S.  M.  Britannica.  —  Les  Génois,  abusant  de  la  confiance 
du  roi  de  Sardaigne  et  de  ses  alliés  dans  leurs  protesta- 
Il)  Déplacement    de   souveraineté   d'un   caractère  tout    nouveau  ; 
mais  ce  serait  le  simplifier  à  l'excès   que   de    dire  qu'il    s'agit   d'un 
achat  annulé  par  la  conquête.    Nous  ne  connaissons  pas  d'exemples 
de  déplacements  de  souveraineté  d'un  caractère  symétrique  à  celui- 
là.  Le  refus  de  payer  ce  qui  peut  être  dû  aux  Génois  est  intéressant 
en  ce  qu'il  supprime  la  précarité. 
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lions  constantes  d'une  vraie  neutralité,  ont  machiné  de  la 
tromper,  en  s'unissant,  de  la  façon  la  plus  inattendue, 
leurs  forces  à  celles  des  Gallispans.  Les  armes  sar- 
des, provoquées,  se  sont  emparées  du  marquisat  de  Fi- 
nal, cédé  au  roi  par  le  traité  précité,  de  sorte  que  le  Roi 
ne  peut  que  reconnaître  en  cela  un  trait  singulier  de  la 
Divine  Providence  :  —  Che  le  provocate  notre  armi  si 
sieno  inpadronite  del  Marchesato  di  Finale,  cedutosi 
per  l'accenato  trattato,  non  possiamo,  se  non  riconoscere 
anche  in  cio  un  trattato  singolare  délia  divina  provi- 
denza...  —  En  conséquence, le  roi,  de  sa  certaine  science 
et  autorité  royale,  après  avoir  eu  l'avis  de  son  conseil 
ordinaire,  ordonne  et  mande  à  toutes  les  communautés 
du  marquisat  de  Final  (1)  de  comparaître  devant  un  dé- 
légué spécial,  afin  de  prêter  le  serment  de  fidélité  auquel 
elles  sont  tenues,  au  moyen  de  deux  procureurs,  que 
chaque  communauté  devra  députer  en  conseil  général 
par  chefs  de  maison,  à  peine, pour  les  communautés, d'une 
amende  de  cinq  cents  écus  d'or  et  d'une  peine  arbitraire, 
plus  forte:  —  Di  nostra  cerla  scienza  e  regia  autorità, 
avuto  il  parère  di  nostro  consiglio  ordiniamo  e  mandiamo 
a  lutte  le  communità  del  marchese  di  Finale  di  dover 
comparire...  in  Finale...  da  noi,  specialmente  delegato 
ad  etï'elto  di  prestarci  il  giuramento  di  fedeltà,  a  cui  sono 
tenute,  per  mezzodidue  procura tori,  che  ciaschedunadi 
dette  communità  dovra  deputare  in  consiglio  gnale  per 

(l)  Il  n'y  a  donc  pas  d'entité  globale,  supérieure  aux  communau- 
tés, représentant  la  personnalité  du  marquisat  de  Final. 
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capi  di  casa,  solto  pena  aile  communità  di  scutti  r>00 
d'oro  e  d'altra  maggiore  al  detlo  delegato  noslro  arbi- 
traria  (sans  date). 

Voici  maintenant  les  formules  de  procuration  dont  il 
sufiit  de  citer  le  texte  :  —  Noi,procuratori  legitimamente 
costituiii  dalla  communità  e  sudditi  di  M.  S.  Giuramo  ail' 
omnipotente  Dio,  e  a  Beata  Vergine  sopra  li  Santi  Evan- 
geli  e  nelle  mani  dell'  Ulmo  Sig.  N.  N.  specialmente  a 
questecose delegato dalSIU0  ePotent"10  BediSardegna  tan- 
to  sopra  l'anima  nostra  propria  quanto  sopra  l'anime  (sic) 
degli  uomini  che  compongono  il  popolo  e  la  detta  com- 
munità di  N.  che  in  avvenire  noi,  e  la  detta  communità 
e  Popolo  riconosceremo  corne  d'oro  riconosciamo  il  pre- 
f'alo  Sermo(l)et  Potentmo  (2)  Prencipe  Signor  Carlo  Em- 
manuele  Re  di  Sardegna  e  li  suoi  Reali  successori  per 
immediati,  veri,  e  legitimi  signori  tanto  nostri  quanto  di 
detti  uomini  e  communità  di  dettoluogodi  N.  (3)  edi  près- 
tare  il  solito  omaggio,  fedeltà,  riverenza  ed  obedienza,  e 
promettiamo  che  noi  e  li  detti  uomini  e  communità  fa- 
remo  tutto  cio  che  li  fedeli  e  obbedienti  sudditi  convieni 
e  t'accino  a  suoi  veri,  legitimi,  padroni  e  prencipi  in  tutto 
e  per  tutto  secundo  la  vecchia  e  nuova  forma  di  fedeltà. 

Nous  avons  tenu  à  citer  tout  au  long  cette  formule  de 
serment, pour  bien  montrer  que  la  souveraineté  est  com- 


(1)  Serenissimo. 

(2)  Potentissimo. 

(3)  Cette  formule   montre  bien  que   le  déplacement  de   souverai- 
neté s'opère  par  commune  et  non  p;is  par  entité  plus  considérable. 
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plèlement  déplacée  dans  le  marquisat  de  Final,  et  en 
quoi  ce  déplacement,  pour  être,  en  partie,  la  suite  d'une 
précarité,  diffère  du  déplacement  résultant  purement  et 
simplement  de  la  conquête  (l). 

Les  détails  de  l'administration  linalaise  se  trouvent 
(n°  7)  dans  le  Regislro  delli  ordini  emanati  dal  R.  Dele- 
gato  (Massa).  Ces  ordres  contiennent  des  réquisitions, 
des  arrêtés  sur  la  pêche  dans  les  torrents.  Un  certain  Gio- 
vanni P.  Yacca,  finalais,  reçoit  une  patente  royale  poul- 
ies impôts,  tant  de  terre  que  de  mer  :  — linalese  per  spe- 
dizionere  lisso  délie  accenate  nostre  aziende,  per  affari  de 
terra  e  marina. — Une  statistique  (3  octobre  1746)  nous 
donne  l'état  des  barques  pour  les  communes  de  Final  et 
de  Yarigotti  (1°);  une  autre  (5  octobre  1746,  n°  11),  les 
revenus  de  Final  et  des  langhe  adjacentes,  une  troisième. 
L'état  des  officiers  de  justice  établis  par  le  roi  :  —  Stato 
degli  Ufficialidi  giustizia  da  S.  Ml;'  stabiliti  nella  Riviera, 
Ponente  (3  novembre  1746,  n°  13). — Voici  cetétatqui 
est  intéressant  :  à  Final  il  y  a  un  délégué,  un  vicaire,  un 
avocat  fiscal  ;  à  Savone,  un  délégué  et  un  vicaire  ;  à  Al- 
benga,  un  commandant  général  et  un  vicaire  ;  à  Zucca- 
rello,  un  commandant  ;  à  San  Remo.  un  commandant  ;  à 
Vinliniille,  un  capitaine  juge  ;  à  Pieve  di  Teco,  un  capi- 
taine juge;  à  Port-Maurice,  un  capitaine  juge  ;  à  Pietra, 
à  Calizzano,  à  Carcare,  un  podestat. 

(1)  Pour  être  complet  nous  devons  citer  un  minutier  pour  Final 
conquis  :  —  Minutaro  del  notajo  Giuseppe  Vittor  io  Cittarello  dell'ins- 
trumenti  per  esso  ricevuti  nella  città  in  essi  ....  —  Ce  minutier  est 
sur  timbre  génois  jusqu'au  20  octobre  1746  inclus,  et  ensuite  sur 
timbre  piémonlais, 
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Dans  tous  ces  pays,  tous  les  ordres  devront  être  au 
nom  de  la  délégation  ■  —  Tutti  li  mandati  dovranno  es- 
sereconcepiti  in  nome  délia  deputazione.  —  Après  ces 
délails  d'administration  actuelle, reviennent  les  raisonne- 
ments historiques.  On  nous  rappelle  (n°  20,  relation  sur 
Final,  f°  99)  que  le  marquisat  fut  un  fief  noble, de  dignité 
royale  :  pour  la  supériorité  territoriale, elle  est  introduite 
peu  à  peu  dans  l'Empire  romain  germanique  au  temps 
de  Maximilien  ;  cette  supériorité  territoriale  est  une  vive 
image  de  la  majesté  même  sur  toutes  les  personnes  et 
foutes  les  choses  du  territoire:  —  Il  marchesato  fosse 
feudo  mobile  di  regale  dignité,  la  di  cui  cessione  per  di 
lui  natura  importa  Régal  i  Magg,  e  la  superiorilà  ter- 
ritorialee  pocoà  poco  inlrodotla  nell'  impero  romano  ger* 
manico,  e  stabilila  a  tempo  di  Massimiliano  1°  laquale  e 
una  viva  imagine  délia  stessa  maestà  sovre  le  persone  e 
cose  lutte  del  territorio.  —  Mais  il  y  a  des  difficultés  :  s'il 
est  démontréque  le  marquisat  a  été  aliéné  par  Charles  VI 
non  comme  empereur,  mais  comme  roi  d'Espagne  et 
simple  marquis,  ce  n'est  plus  un  fief  franc  et  allodial, 
sauf  le  droit  de  clientèle, et  bénéficiaire  envers  l'Empire, 
suivant  la  langue  des  docteurs  de  l'Etat  de  Milan,  mais 
comme  un  fief  mineur  du  type  lombard  :  —  Si  e  dimos- 
trato  (f°  102)  che  il  marchesato  fu  alienato  da  Carlo  VI, 
non  corne  imperatore,  ma  corne  Re  d'Ispagna,  e  semplice 
marchese,  non  un  feudo  francho  ed  allodiale  salvojure 
clientelarii  e  beneficiario  verso  1  impero,  corne  parlano  i 
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Dottori  dello  stalo  di  Milano,  ma  corne  un  feudo  minore 
ail'  uso  longobardico. 

Les  incidents  de  guerre  ne  sont  pas  non  plus  oubliés  : 
une  pinque  de  Final  a  donné  la  chasse  à  une  felouque  gé- 
noise qui  se  réfugia  à  Noli  où  les  marins  se  jetèrent  à 
terre  :  —  Siccome  nei  giorni  scorsi  un  Pinco  di  Finale 
diede  la  caccia  ad  una  Filucca  genovese  che  si  rifugio  in 
Noli  ove  li  marinaj  si  getlarono  a  terra.  —  La  ville  (de Noli) 
peut  être  accusée  d'incurie:  —  Laciltà  possa  incolparsi 
d'incuria  (nu  23).  —  Ce  n'est  pas  sur  l'incurie  de  Noli  (1), 
très  compréhensible  dans  un  pays  conquis,  qu'il  faut 
insister, mais  sur  le  l'ait  que  les  bateaux  du  pays  conquis 
(dans  l'espèce,  les  pinques)  entrent  au  service  de  l'Etat 
conquérant  et  participent  à  ses  guerres,  même  contre  la 
nation  dont  elles  font  normalement  partie. 

Les  préoccupations  historiques  hantent  toujours  les 
juristes  turinois  :  l'idée  du  roi  de  réunir  en  un  seul  office 
ceux  de  délégué  royal  et  de  vicaire  de  Final  parait  con- 
forme au  siabilimento  de  Philippe  III  de  1622.  De  plus, 
l'intention  du  roi  est  que  les  causes  d'appel  continuent, 
comme  par  le  passé,  à  aller  en  appel  au  gouverneur  :  — 
Essere  la  R.  intenzione  che  continuasses,  corne  per  il 
passato,  ad  avère  corso  le  cause  di  appellazione  al  Go- 

(1)  Ce  serait  pour  Noli  autre  chose  qu'une  simple  responsabilité 
communale,  car  n'oublions  pas  que  Noli  prétend  n'avoir  avec  la  Ré- 
publique de  Gênes  que  des  rapports  purement  contractuels  Ce  serait 
donc  presque  la  responsabilité  internationale  d'une  localité  neutre 
ayant  laissé  violer  son  territoire.  Toutefois  lo  loxto  n'insiste  pas 
dans  cet  ordre  d'idées. 
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vernatore.— Cependant  celui-ci  doit  consulter  des  juristes 

plus  savants  que  lui,  au  cas  de  doute  sur  la  possibilité  de 
l'appel  :  —  Ma  dovesse  quelle  commetterc  ad  uno  o  piu 
dottori  confidenti  incaso  di  dubbo  sull'appello.  —  Dans 
ce  cas,  le  capitaine  de  justice  doit  répondre  par  écrit  au 
gouverneur  :  —  Doverse  il  capitano  di  Giustizia  rispon- 
dere  per  suitto  al  governatore.  —  On  prescrit  au  capitaine 
de  justice  d'être  subordonné  au  gouverneur  en  matière 
de  justice.  —  Si  prescrive  al  capitano  di  essere  subordi- 
nato  al  governatore  in  materia  di  giustizia. —  Le  gouver- 
neur dut  même  administrer  la  justice,  tant  civile  que 
criminelle,  en  observant  les  coutumes  générales  et  par- 
ticulières du  marquisat  et  la  raison  commune  (1).  Au 
temps  du  gouvernement  génois,  le  gouverneur  était  bien- 
nal :  —  In  tempo  del  governo  genovese  il  governatore 
era  biennale. —  Puis  viennent  des  détails  sur  le  gouverne- 
ment espagnol  et  autrichien.  Le  gouverneur,  à  Final,  est 
révocable  ad  nulam  par  le  souverain  (a  bene  placito  del 
principe)  :  il  a  sous  ses  ordres  un  vicaire,  un  avocat  fis- 
cal Le  gouverneur  exerçait  la  juridiction  civile  avec  un 
assesseur  ;  en  appel  des  sentences  du  vicaire,  il  y  avait 
recours  au  gouverneur  de  Milan,  qui  députait  un  fiscal. 
Voilà  la  situation  sous  le  régime  espagnol  :  voici  main- 
tenant pour  le  régime  génois  :  Sous  la  domination  ligure, 

(1)  Ce  n'est  pas  un  renvoi  à  un  droit  commun  dont  l'identification 
serait  difficile,  du  reste.  C'est  l'application  des  théories  aprioristi- 
ques  dont  nous  avons  déjà  vu  des  exemples,  notamment  dans  les 
proclamations  de  l'administration  espagnole.  Nous  les  retrouverons 
dans  l'administration  de  Port-Maurice  sous  le  régime  normal  génois. 
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il  y  avait  à  Final  un  gouverneur  biennal, avec  un  seul  exem- 
ple de  renouvellement  avant  l'expiration  de  la  seconde 
année  ;  ce  gouverneur  était  noble,  sans  aucune  connais- 
sance du  droit  ;  il  connaissait  en  première  instance  des 
causes  de  consulat,  des  prises,  des  affaires  communales, 
des  contraventions  aux  édits  :  il  était  lui-même  juge  d'ap- 
pel des  sentences  du  vicaire  et  des  petites  juridictions 
des  langhe.  De  ses  propres  sentences,  il  y  avait  appel  au 
Sénat  de  Gênes,  ou  au  magistrat  de  terre  ferme  au  choix  ; 
c'est  là  un  des  rares  exemples  historiques  de  juridiction 
d'appel  facultatives  ;  il  arrive  parfois  qu'on  ait  choix  en- 
tre deux  juridictions  en  première  instance, mais  en  appel, 
cela  se  voit  peu.  La  conséquence,  c'est  que  depuis  sa 
glorieuse  conquête,  le  roi  de  Sardaigne  est  subrogé,  de 
Savone  à  Vintimille,  à  tous  les  droits  de  la  république  de 
Gênes  :  —  Da  poiche  l'armi  gloriosissimi  di  S.  R.  M., 
occupata  felic.  quella  parte  délia  liguria  marittima,che  si 
distende  di  Savona  a  XX  miglia,  aquissavera  per  una 
conseguenza  légitima  alla  H.  M.  S.  tutti  chevi  godea  la 
Sera(l)Republica  di  Genova  (n°'25,l^  mai  1747.  Lettre  à 
l'intendant  Massa),  et  là-dessus,  le  marquisat  de  Final 
assure  son  roi  et  seigneur  de  son  zèle  constant  :  —  Nos- 
tro  Re  e  signore  del  nostro  constant  zelo  (n°  6). 

Avec  tout  cela,  les  conquérants  regardent  la  déléga- 
tion comme  une  institution  transitoire  ;  ce  sera  alors  le 
Sénat,  ou  de  Piémont,  ou  de  Nice,  qui  sera  subrogé  à  ses 

1    Serenissima. 
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attributions  :  ce  qui  résulte  du  texte  suivant  :  —  Sistema 
rhe  possa  eziando  sussistere,  quando  si  tolga  la  delcga- 
zione  da  quel  marchesato  e  venghi  aplicato  il  medesimo 
al  Senato,  o  di  Piemoute.  o  di  Nizza  (n°  33,  28  octobre 
1747). 

Les  autres  villes,  comme  Port-Maurice,  ne  sont  pas 
non  plus  négligées  (1)  ;  le  capitanéat  de  cette  cité  de- 
mande l'annexion  de  deux  communes  :  —  Supplica  délia 
communità  di  Porto-Maurizio  per  la  réunione  à  quel  ca- 
pifaneato  délie  terre  d'Andora  e  delCervo  (13e catégorie, 
dippartemento  di  Porto  Maurizio  dnl  1  IP?  ni  I718,n°  4, sur 
timbre  piémontais).  —  Depuis  des  temps  immémoriaux, 
la  communauté  de  Port-Maurice  a  toujours  formé  un 
capitanéat  dont  elle  est  le  chef-lieu  ;  les  communautés  de 
St-Georges  et  de  St-Thomas  lui  étaient  unies  ;  un  capi- 
taine présidait:  — Ab  immemoriali  la  Comlà  di  Porto- 
Maurizio  ha  sempre  forma to  un  capilaneato,  dirai  essa 
ne  e  copo  sotto  lui  imita  la  comtà  di  S.  Tommaso  e  di 
S.  Giorgio,  a  cui  presidieva  un  capitaneato  ;  —  elle  avait 
des  annexes  en  deçà  et  au  delà  de  la  principauté  d'O- 
neille  :  —  Di  quà  e  di  là  délia  cita  d'Oneglia  —  Parmi  ces 
terres  sont  les  deux  communes  réclamées  :  —  Fra  queste 
terre  vi  sono  Andora,  ed  il  Cervo. 

Le  roi  sarde,  au  moment  où  la  Rivière  fut  divisée  en 
quatre  départements,  en  fixant  Loano  et  Oneille  pour 
limites  au  département  d'Albenga,  a  démembré  de  Port- 

(1)  Voyez  infrà,  le  chapitre  consacré  spécialement  à  l'occupation 
de  Port- Maurice. 
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Maurice  Andorre  et  Cervo  (1)  :  —  La  M.  S.  alla  forma- 
zione  di  IV  dippartimenti  délia  Riviera  di  Ponente,  nel 
fissare  Loano  ed  Oneglia  per  limiti  al  dipartaniento  d'Al- 
benga, membro  dal  Porto  Andora  ed  il  Cervo.  —  Le  ca- 
pitaine en  souffre,  parce  que  tous  les  appels  civils  et  les 
causes  criminelles  des  communes  précitées  lui  sontenle- 
vés,  et  partant  les  épices  y  correspondantes  :  —  Ne  sofîre 
il  Capitano  mentre  con  essersegli  tolti  gli  apelli  e  le 
cause  criminali  segli  e  tolto  per  conseguenza  li  stipen- 
dii  di  Cervo  et  Andora. 

Le  sieur  Bastia,  d'abord  nommé  vicaire  d'Albenga, 
ensuite,  sur  ses  représentations,  nommé  capitaine  juge  à 
Port-Maurice,  regretta  toujours  le  démembrement  or- 
donné par  le  Roi  :  —  11  signor  Vassallo  Bastia  destinato 
primo  vicario  d'Albenga,  poscia  su  le  moite  sue  rappre- 
sentanze  nominato  capitan  Giudice  al  Porto-Maurizio 
ebbe  sempre  a  maie  la  smembrazione  che  S.  M.  fece  di 
due  mandamenti,  cio  del  Cervo,  e  d'Andora. 

La  commune  de  Port-Maurice  adresse  ensuite  (n°5)  une 
pétition,  pour  que  le  salaire  du  capitaine-juge  devienne 
forfaitaire  (2).  Le  gouvernement  ordonne  une  enquête  sur 
cette  question,  et  un  rapport  est  fait  par  le  comte  Stati- 
glione  sur  la  juridiction  du  capitaine  (n°  7,  11  mars  1747) 

il)  Sans  doute  pour  que  la  principautr  d'Oneille  ne  fût  plus  eocla- 
lans  le  mandement  de   Port-Maurice.    On  ne  parle  pas  de  Diano, 
mais  son  démembrement  est  implicite, puisque  la  limite  du  départe- 
ment d'Albenga  est  fisée  à  Oneille. 

2  Ce  qui  est,  en  somme,  une  transition  de  la  situation  d'officier 
■i  ceile  de  commissaire. 


RECLAMATIONS    CONTRE    LES    DÉLIMITATIONS  4.").") 

Le  rapport  conclut  que  c'est  le  siège  le  mieux  situé 
de  toute  la  Rivière  :  —  Sito  piu  propice  di  tutta  la  Kiviera. 
Voici  maintenant  le  mémoire  du  capitaine-juge  sur  la 
délimitation  de  son  terrritoire  d'avec  la  principauté  d'U- 
neille  :  —  Memoria  del  capitano  giudice  di  Porto-Mori- 
zio  a  riguardo  dei  confini  del  d°  Territorio  con  Oneglia 
(12  février  1748).  —  Au  cas  où  la  Rivière  du  Ponent  reste- 
rait sujette  du  roi  de  Sardaigne,  il  serait  à  propos  que 
les  confins  des  deux  territoires  fussent  déterminés  :  — 
In  q.  caso  che  la  Riviera  di  Ponente  restera  sogietta  à 
à  S.  M.  (1)  e  riuscirebbe  à  proposito  che  fossero  deter- 
minati  li  confini  delli  due  Terrilory. —  Au  cas  où  la  Riviè- 
re, et,  en  conséquence,  Port-Maurice  retourneraient  sous 
la  domination  de  la  République,  il  serait  encore  juste  que 
la  ville  d'Oneille  put  réacquérir  cette  partie  de  son  terri- 
toire :  —  E  che  sia  la  Riviera  le  in  conseguenza  il  P.  M. 
ritorno  sotto  il  dominio  délia  Republica,ed  in  questocaso 
resta  anche  giusto  che  la  città  d'Oneglia  riaquisti  quella 
parle  del  suo  territorio.  —  Dans  la  guerre  qui  eut  lieu, 
plus  d'un  siècle  auparavant,  entre  la  couronne  de  Savoie 
et  la  République  de  Gènes,  Charles-Emmanuel  Ier,  d'heu- 
reuse mémoire,  s'empara  du  département  jusqu'à  Vin- 
timille.  — Nella  guerra  sequila  Ira  la  coronadi  Savoia 
o  la  Republica  di  Genova  nel  1625,  in  quai  tempo  la  glo- 
riosa  memoria  di  Carlo-Emmanuele  Pm0  s'impadroni  dal 
P.  M.  sino  a  XX  miglia. —  Mais  les  Espagnols  le  contrai- 

(1)  Cette   formule    montre  bien  le   déplacement  de   souveraineté 
immédiat. 
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gnirenl  à  rentrer  en  Piémont,  et  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, non  seulement  reconquirent  les  terres  perdues, 
mais   encore  s'emparèrent  de  la  cité   d'Oneille  qu'elles 
occupèrent  pendant  dix  ans  :  —  Le  truppedela  Republica 
non  solmente  riaquistorono  le  terre  Perdute,  ma  s'impa- 
dronirano  anche  délia  città  d'Oneglia  che  tennero  occu- 
pata  sino  ail'  anno  1635.  —  Les  Génois  retirèrent  alors 
des  archives  tous  les  documents  qui   leur  étaient  con- 
traires ;  maintenant  que  le  roi  possède  toute  la  Rivière, 
Port-Maurice  inclus,  il  serait  possible  de  faire  des  re- 
cherches dans  ces  archives  relativement  aux  frontières  : 
—  Onde  possedendo  S.  S.  M    tutla  la  R.   P.  e  il  prenle 
luogo  di  P.  M.  si  potrebbe  visitar  l'archiviop.  li  confini. 
A  côté  de  ces  pétitions  très  officielles,  il  y  en  a  d'ano- 
nymes, comme  celle  qui  fut  présentée,  le  22  février  1748, 
pour    la    continuation   du    paiement  d'une    somme   de 
2.280  livres,  payée  par  la  communauté  aux  Barnabites 
pour  les  écoles  (n°  11).  Plus  tard,  viennent  des  protesta- 
tions contre  l'injuste  répartement  des  fournitures,  qui 
aggrave  la  situation  des  pauvres  et  exempte  les  riches 
(n°  1?»,  10  juin  1748). 

C'est  surtout  sur  la  situation  juridique  de  Savone  que 
le  conquérant  insiste.  On  voit  qu'elle  lui  tient  au  cœur. 
La  14e  catégorie  (mazzo  1)  se  compose  surtout  de  docu- 
ments sur  cette  ville.  Les  staluli poliiicï  délia  cilla  di 
Savona  (Genova,  MDCX,  p.  23)  nous  montrent  que  les 
conseillers  sont  tirés  au  sort  et  que  l'acceptation  de  leur 
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charge  est  obligatoire:  —  Esiano  tenutti  etobligati  tutti 
li  consiglieri  cosi  estratli  olelli  accetlar  l'officio. 

An  point  de  vue  criminel,  nous  savons  que  les  trois 
procédures,  accusatoire,  inquisitoire,  et  d'office  sont 
toutes  les  trois  applicables: —  Slatula  criminalia  civi- 
talis  saonae.  Potestatem  habeat  Pretor  civitatis...  sive 
per  accusationem  agatur,  sive  per  inquisitionem,  sive  ex 
officio. 

La  sollicitude  du  conquérant  remonte  à  des  époques 
plus  archaïques.  Charles  VI,  roi  de  France,  a  donné,  dans 
un  édit  signé  à  Paris,  des  privilèges  aux  habitants  de 
Savone  :  —  Privilegii  per  li  Savonesi  1396  da  Carlo 
Sesto  lie  di  Francia,  in  Parigi.  —  11  les  a  renouvelés  en 
140*?.  La  ville  a  le  droit  d'anoblissement  —  crear  nobili 
(14e  catégorie  mazzo  '?.  17M6  174<SV —  Dans  un  autre  ordre 
d'idées,  la  ville  de  Savone  est  autorisée  à  imposer  une 
taxe  extraordinaire  sur  le  réel,  le  personnel  et  le  merci- 
monïo  (n°  10).  Il  y  a  à  co  sujet  un  rapport  du  préfet  Al- 
lara  (1). 

(  >n  s'occupe  encore  d'autres  communes,  notamment 
de  Noli,  qui,  tous  les  quatre  mois,  élit  deux  consuls 
pour  l'administration  de  la  justice,  juges  ordinaires  dans 
les  causes  civiles  et  criminelles  (en  appel,  ce  sont  les 
mômes  juges  avec  un  autre  assesseur)  de  San  Remo, 
de  XX  miglia,  de  Bordighera,  localités  où  on  donne  la 
liste  des  particuliers  ayant  le  port  d'armes  (n°  2). 

(1)  Sur  ce  préfet,  voyezcitrà,  le  rapport  de  Mellarède. 
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La  *21e  catégorie  contient  divers  privilèges  d'exemption 
à  des  particuliers.  Le  16  mars  1747, on  a  présenté  au  Roi 
la  requête  de  la  part  du  capitaine  Santuo  de  Fransces- 
chi  «  qui  demande  des  patentes  pour  armes  en  course 
avec  le  pavillon  du  Boy.  S.  M.,  avant  que  de  donner 
aucune  détermination  sur  cette  demande,  m'a  ordonné 
de  vous  envoïer  la  requête  avec  l'ancienne  patente  que 
le  dit  capitaine  a  obtenue  du  Vice-Roy  de  Sardaigne  en 
17"21  (1)  ».  L'honnêteté  est  tellement  rare  dans  le  pays 
conquis  que  celui  qui  ne  se  livre  pas  à  des  rapines  est 
publiquement  félicité.  Ainsi  un  fonctionnaire  (f°  177) 
reçoit  les  félicitations  du  roi  pour  n'avoir  pas  accepté 
un  présent  municipal  de  cent  sequins. 

Les  événements  de  la  guerre  amènent  parfois  des 
situations  juridiques  assez  bizarres:  le  f°  145  du  regis- 
tre 3(21°  cat)  nous  fait  la  confidence  des  embarras  du  roi 
qui  ne  sait  pas  si  le  droit  de  représailles  a  lieu,  lorsque 
la  distribution  a  été  faite  à  des  milices.  11  s'agit  d'  «  effets 
tombés  en  commise  ». 

Les  rapports  entre  les  armées  belligérantes  sont  assez 
courtois  :  il  y  a  des  communications  avec  le  duc  de 
Richelieu  pour  arrêter  les  malvivans  (f°281,  16  août  1748). 
D'autres  documents  nous  montrent  jusqu'où  vont  les 
recours  au  roi  conquérant.  Un  bourgeois  de  Savone, 
(i.  Pelleri,  adresse  une  requête  à  Charles-Emmanuel 
pour  que  sa  fille  Maria  Antonia  ne  soit  pas  obligée  d'en- 

(1)  Requête  tout  entière  en  français. 
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trer  tout  de  suite  au  couvent  (monacarsi)  et  puisse  jouir 
d'un  legs.  Le  monarque  envoie  une  réponse  favorable  le 
12  janvier  1748.  Le  roi  conquérant,  comme  tous  les  sou- 
verains^ le  droit  de  prolonger  les  termes  de  grâce  (f°  47. 
affaire  d'Antonio  Luiggi,  citoyen  de  Pavie). 

Il  nous  faut  encore,  pour  être  complet,  citer  un  mé- 
moire de  la  ville  de  Savone, demandant  à  être  moins  obé- 
rée,et  que  ses  statuts  politiques  et  civils  soient  confirmés  : 
—  Memoria  délia  città  di  Savona  per  sollievo  e  la  con- 
ferma  de  statuti  polilici  e  civili  (21e  cat.  mazzo2,  n°f°  1, 
sans  date). —  Elledemandela  confîrmationpureetsimple, 
dans  la  même  forme  que  les  privilèges  ont  été  donnés  par 
la  république,  et  ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans  un  vo- 
lume imprimé  :  — Se  supplica  S.  M.  per  la  conferma  de 
statuti  politici,  concessioni  e  decreti  concernente  l'am- 
ministrazione  politica,  economica  délia  città  e  suoi  ma- 
gistrati,  nella  stessa  forma  che  dalla  Repca  le  sono  stati 
accordati  e  si  contengono  in  vol.  stampato. 

Même  requête  pour  l'opportune  permission  de  faire 
venir  de  l'île  de  Sardaigne  des  grains  et  des  victuail- 
les (1),  et  pour  l'inviolable  observation  des  édits  royaux 
publiés  pour  l'avantage  des  peuples  conquis  :  —  Pari- 
menti  per  la  conferma  de  statuti  civili  per  l'opportuna 
permissione  d'estrarre  grani  e  vettovaglie  délia  Sarde- 
gna,  e  pell'inv  ibile  osservanza  degli  Regj  editti  stati 
pubblicati  pel  vanta ggio  de  Popoli  conquistati. 

(1)  Ceci   peut   passer  pour  un  avantage  matériel   de  la  conquête, 
l'île  de  Sardaigne  faisant  partir*  dos  domaines  du  conquérant. 
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Les  députés  du  marquisat  de  Final  ne  sont  pas  en  reste 
avec  ceux  de  Savone  el  remettent  aussi  un  mémoire 
(I  233). La  royale  délégation  ne  s'oublie  pas  et  établit  un 
tableau  des  revenant-bons  pour  le  commandant  et  pour 
elle-même  sous  le  régime  génois.  Enfin,  citons  l'opinion 
des  Génois  qui  regardent  (f°  616)  les  habitants  de  Savone 
comme  des  rebelles  «  pour  avoir  témoigné  de  la  joie  à 
l'entrée  des  troupes  de  S.  M.,  ce  qui  leur  faisoit  craindre 
d'être  saccagés  »  (1). 

Une  bonne  note,  en  terminant,  pour  l'administration 
conquérante  qui  a  protégé  les  bois  des  pays  conquis, 
notamment  ceux  de  Savone  (n"  2).  » 

11  ne  suffit  pas  de  compulser  exclusivement  les  dos- 
siers du  conquérant, il  s'agit  de  connaître  l'opinion  et  les 
raisons  des  municipalités  occupées,  ce  que  nous  ferons 
assez  brièvement,  car  les  documents  de  la  délégation  de 
Final  en  contiennent  déjà  beaucoup,  comme  on  a  pu  s'en 
apercevoir. 

(1)  En  français  dans  le  texte. 
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Situation  géographique.  —  Archives  du  collège.  —  Formules.  — 
Changements  de  timhre.  —  Formules  normales  de  nomination  de 
fonctionnaires.  —  Intervention  en  matière  de  médecine.  —  Elec- 
tions. —  Gabelles.  --  Nominations  par  les  capitaines.  —  Collec- 
tion litterarum  diversarum . 


La  ville  de  Porto-Maurizio  (1),  dont  on  a  essayé  de 
faire,  en  la  joignait  à  sa  voisine  Oneille,  une  commune 
parfaitement  artificielle  sous  le  nom  d'Imperia  (2),  souf- 
frit parfois  du  malheur  d'être  voisine  de  l'enclave  pié- 
montaise  :  en  1793,  l'amiral  Truguet,  distrait,  bombarda 
Porto-Maurizio,  croyant  bombarder  Oneille,  et  ses  bou- 
lets tombèrent  sur  le  territoire  génois,  en  paix  avec  la 
République  française.  Pendant  la  guerre  de  la  Pragma- 
tique, Port-Maurice  fut  naturellement  occupé  par  les 
Piémontais, comme  tout  le  reste  de  la  Rivière. 

Les  archives  communales  se  trouvent  au  collège,  et 
la  période  de  1  occupation  doit  se  chercher  dans  les  Acla 
M.  Corn11*  ab  anno  1741  uscjue  ad  annum  1751  :  les  do- 

(1)  Chef-lieu  d'une  des  plus  petites  provinces  de  l'Italie,  sur  la 
Rivière  du  Ponent,  entre  San  Stefano  et  Oneille.  Nombreux  oliviers 
aux  environs. 

(2)  On  avait  proposé  auparavant  la  forme  :  Porto  Umberto  Primo. 
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cumenls  sont  sur  timbre  génois,  papier  de  Yecceleniis- 
sima  caméra.  Mais, au  f°  192  (23  aprilis  1757),  commence 
le  timbre  piémontais.  Il  y  a,  du  reste,  de  très  nombreux 
changements  de  timbre  ;  la  formule  normale  est  :  Dax, 
procuratores  eiprove.  reip.  genue.  Au  n°  223  (23  novem- 
bre 1745),  nous  voyons  une  note  relative  au  passage  de 
l'armée  d'Espagne.  Dans  le  registre  1745  in  1746,  au 
f°  178,  le  timbre  génois  est  rayé,  et  les  mots  Reggiaga- 
bella  sont  écrits  à  l'encre  jaune  (19  juillet  1746). 

Les  premières  pensées  de  l'occupé  sont  des  doléances  ; 
le  commerce  maritime  est  détruit: —  MMS  ,  e  cosa 
troppo  dolorosa  il  ramentare  a  Y.  S.  S.  M.  il  tanto 
danno  e  prejudicio  cosato  al  publico....dell'  interrupcio- 
ne  del  maritimo  commercio,  che  da  molto  tempo  si...  — 
Il  ne  reste  que  les  gabelles,  pour  lesquelles  on  demande 
un  dégrèvement  :  —  Percio  se  ne  a  piedi  di  V.  V.  M.  M. 
gl'  appellatori  délie  gabelle  (sans  date). 

Toutes  ces  phrases  sont  raturées  ;  mêmes  ratures  au 
f°  174,  relatif  aux  élections  ;  les  tirages  au  sort  de  magis- 
trats reprennent  au  f°  177.  Le  f°  178  est  consacré  à  Yelec- 
tio  primornm  offîcialium,  le  f°  180  aux  subrogaliones  :  il 
ne  paraît  pas  que  rien  soit  changé  à  l'administration 
normale.  Néanmoins,  tous  les  actes  jusqu'au  f°185,  sont 
bàtonnés.  Mais,  en  1746  (29  décembre),  nous  voyons,  au 
contraire,  le  timbre  régie  gabelle  bâtonné,  et  les  docu- 
ments sur  timbre  humide  de  Gênes. 

Voici  les  formules  normales  de  nomination  de  fonc- 
tionnaires :  —  Dux  gubernalores  et  Provcs  Reipcc  Gc- 
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nue,  conf.  de  fîde,  sufficientia  et  integritate  MM.  Jacobi 
centurionis  harum  nostrarum  literarum  aucthorilate  ser- 
vata  legis  form.  eumdem  elligimus  et  deputamus,  in 
capitaneo  nostri  Portus  Maurity  per  annum  incipien- 
tem  die  proximi  may  e  finie  ns  die  ultima  aprilis  anni 
1747  ad  onoribus,  oneribus,  salarys  et  emolumenlis 
ad  d.  cura  speetantibus  et  pertinentibus,  ac  eius  pre- 
decessores  percipi  solitis  et  consuetis,  mandantes  om- 
nibus ad  quos  spécial,  ut  centurionem  ad  d.  curam 
introducant,  manuteneant  alque  défendant,  ac  de  sala- 
rys et  emolumenlis  predy  ei  respondeant  responderique 
faciant,  in  qua  fide  lias  nostros  fieri  sigilloque  nostri 
minislris.  Dat.  Gcnue  ex  nostro  regali  palatio  hac  die 
4  aprilis  1746(1). 

D'après  les  documents  qui  viennent  ensuite,  Port- 
Maurice,  avec  les  communes  qui  l'environnent  (commu- 
nitates), semble  une  grande  commune  avec  sectionnement 
électoral.  Le  numérotage  des  folios  n'est  pas  chronolo- 
gique, car  nous  voyons  des  documents  de  1744,  c'est-à- 
dire  de  régime  tout  à  fait  normal,  enclavés  au  milieu  de 
ceux  de  1746  et  1747.  Au  f°  182,  nous  voyons  une  eleclio 
procuraloris,  sans  intervention  de  l'occupant;  le  7  jan- 
vier 1747,  revient  le  papier  timbré  des  reggie  gabelle. 

Au  f°  183(2  février  1747),  le  timbre  est  rayé,  même 
radiation  au  f°  187  :  dans  le  premier,  il  s'agissait  d'une 

(1)  Formules  intéressantes  surtout  pour  les  délais  préfix.  Situa- 
tion à  peu  près  parallèle  en  Catalogne.  Voy.  dans  Les  Occupations 
militaires  en  Espagne,  les  chapitres  consacrés  à  l'occupation  de  Gi- 
rone. 
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réunion  du  conseil  :  —  in  legitimo  numéro  congrega- 
tos,  dans  le  second,  dune  situation  qui  parait  analogue  : 
—  Parlamento  de  la  Prente  Cilla. 

Les  documents  relatifs  à  la  vendita  délie  gabelle  sont 
eux-mêmes  rayés  ;  de  même  pour  la  congregatio  parla- 
menii  (26  mars  1747,  f°  188).  Les  radiations  vonljusqu'au 
1°  190  (1er  avril).  Des  jugements  relatifs  au  blé  :  due  sen- 
lenze per  grano,  viennent  ensuite  (f°  192)  avec  timbre 
piémontais.  Mais,  le  20  juin  1747  (f°  194),  un  jugement 
est  encore  rayé. 

Le  papier  libre  revient  avec  le  parlamentum  du  7  no- 
vembre (f°  200),  puis  le  timbre  piémontais  réapparaît 
avec  des  jugements  sur  le  vin  (7  novembre).  Sans  nous 
attarder  à  ces  mutations  continuelles,  voyons  linterven- 
tion  de  l'occupant  dans  la  médecine  locale  (1):  un  chi- 
rurgien qui,  pendant  onze  ans,  a  été  au  service  de  la  ville 
d'(  incille  et  de  sa  principauté, diplômé  de  l'Université  des 
médecins  et  chirurgiens,  a  eu  l'occasion  de  guérir  certai- 
nes maladies,  —  M.  M.  il  chirurgo  M.  Cluxio  che  per  il 
spazio  d'anni  undici,  ha  servito  in  qualité  di  chirurgo  la 
citlà  d'Oneglia  e  suo  principato,  in  forza  di  sua  diploma 
ottenuto  délia  reggia  université  de  medici  e  chirurgi  délia 
cilla  di  Porto  M.  que  in  d°  tempo  a  avuto  l'occasione  di 
lai'  varie  cure  di  mali  eziani.  —  Le  médecin  demande  au 


(1  Nous  avons  déjà  vu  plusieurs  interventions  de  l'occupant  dans 
la  médecine  locale.  Se  rappeler  le  prolomedico  qui  fut  si  exigeant  près 
de  l'intendant  Muniain.  Mêmes  difficultés  lors  de  l'occupation  de 
la  rivière  du  Ponent. 
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Conseil  le  droit  d'exercer:  on  voit  que  le  gouvernement 
piémonlais  n'intervient  pas  pour  imposer  son  national  : 
—  Percio  sara  noto  ad  ognuno  la  sua  idoneità  e  deside- 
rando  cgli  continuare  anche  per  compiacere  a  questo 
popolo  a  fermarsi  in  q.  ciltà.  Se  ne  racorre  a  queslo 
M.  G.  Parlamento  supplicandola  a  volersi  compiacere  di 
ameterlo  a  q.  condotta  al  solilo  salario  fin'ora  delibera- 
mento  all'allri  chirurgi.  —  On  peut  donc  constater  qu'il 
fallait  le  consentement  des  futurs  confrères  et  que  les 
honoraires  étaient  tarifés. 

Au  f1  206,  nous  voyons  une  élection  :  électif  omnium 
o/ '/icialiuni  pro  anno  17 16.  Elle  est  sur  papier  libre. 

L'autorité  occupante  intervient  davantage  dans  la  pièce 
suivante  :  —  Comte  Pio  Domenico  Vitale  Capifano  e 
giudice  di  P.  M.  e  suo  dipartimenlo  per  S.  M.  conforlati 
nella  fede  e  sufficienda  di  Filippo,  in  vigor  délie  pre- 
senti,  l'ellegiamo  e  depuliamo  in  bargello  di  questo  tri- 
bunale  e  città  di  Porto  Maurizio. 

La  sanction  est  capitale,  comme  on  va  le  voir  :  —  Non 
essendosi  fin'  ora  curate  le  command.  infrascrito  di  far 
il  pagamento  del  restante  de  novo  agio  qu'esse  dovute 
no  obslanle  Fordine  da  noi  fatfale  ed  iniziendo  a  loro 
rispartmi  M.  anziani,  consoli,  et  officiali  à  dover  (in 
giorni  otto  prossimi  délia  vicaria  délia  pnfe  aver  faite  à 
noi  il  pagamento  di  d"  restante  devono  reggio,mentre  in 
diffetto  sarano  obbligati  con  sommo  suo  dispiacere  à  far 
le  prover  l'esecuzione  militarc  in  pena  délia  loro  contu- 

30 
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mazia  (17  février  1748).  —  C'est  Yultima  ratio  regain  en 
temps  de  conquête. 

De  nombreux  documents  sur  papier  libre  se  trouvent 
en  1748,  relatifs  à  la  vendilio  gabelle  macello  ;  toutes 
les  doléances  sur  le  fait  des  gabelles  sont  exemptes  de 
timbre  (voy.  les  plaintes  à  ce  sujet  de  G.  B.  Dulbecio) 
(4  f.  1748). 

De  même, les  doléances  sur  l'état  déplorable  où  se  trou- 
ve la  ville,  sur  les  grandes  dépenses  journalières,  et  sur 
les  fâcheuses  liquidations  des  dettes  laissées  par  l'ancien 
conseil  :  —  11  stato  dcplorabile  in  quo  se  trova  la  nostra 
ciltà  o  sia  la  n:i  communità  per  le  grandiose  spese  fatte 
e  che  giornalmente  se  convia  fare  di  piu  anche  obbligati 
far  pagare  li  molti  debiti  lasciati  dagl'  anziani  anteces- 
sori  como  résulta  da  mandati  loro  rillasciati. 

Ce  qui  est  fâcheux  surtout,  c'est  une  dette  aux  Barna- 
bites  qui  date  de  la  république  :  —  Pagare  a  R.  P.  Bar- 
nabiti  le  2.500  che  a  tenore  de  i  decreli  délia  S.Bepublica, 
etc. 

Peu  après,  on  trouve  une  nomination  faite  par  le  ca- 
pitaine.—  Cte  Pio  Domenico  Vitale  Capitano  e  giudice 
di  P.  M.  e  suo  dipartimento,  p.  dite  confidati  nela  fede  e 
suffi cienza  di  Filippo  Angeldo  in  vigor  délie  presentil'el- 
lcgiero  e  deposiamo  in  bargello  di  q.  tribunale  di  P.  M.  c 
cio  provisional,  mente  sccondo  lettere  dell'  ill.  delega- 
zione,  con  tutti  li  utili  diretti,  emolumenti  e  carrichi  a  tal 
ufficio  spettanti  e  appartenenti  e  soliti  percipiosi  da  prece- 
dessori  a  tal  porto,  mondando  a  chi  spetta  di  accettarlo 


OCCUPATION   DE    PORT-MAURICE  467 

c  riconocerlo  per  laie.  In  fede  di  che  saranno  le  presenti 

da  noi  firmale  e  munite  di  noslro  sigillo  (7giugno  17-48). 
Nous  avons  tenu  à  reproduire  en  entier  la  teneur  de 
cette  provision,  dont  le  texte  est  très  limpide,  et  qui 
montre  bien  l'influence  de  la  délégation  (l)  sur  le  capi- 
taine judiciaire.  Cette  influence  se  montre  moins  (n°206) 
dans  l'élection  municipale: — Eleccio  omnium  oflicia- 
lium  pro  anno  1748.  —  Vers  le  mois  de  mars  de  cette 
année,  le  timbre  piémontais  reparaît,  dans  des  décisions 
sur  le  vin. 

D'autres  documents  se  montrent  dans  le  Diversorum 
carie  portos  maurilg  anni  17  i5  in  46  in  1748-49,  scri- 
benle  Georgio  canonico  aciuario.  Ce  registre  est  sur  pa- 
pier blanc  non  paginé  ;  une  feuille  sur  timbre  génois,  de 
1747,  y  est  enclavée,  ce  qui  prouve  le  désordre  de  la  do- 
cumentation et  la  difficulté  des  recherclies. 

La  collection  liiterarum  diversarum,  de  1601  al  f776, 
montre  encore  des  pièces  relatives  à  l'occupation,  notam- 
ment une  lettre  du  11  septembre  1747,  qui  fait  voir  l'in- 
fluence du  délégué  royal  ;  mais  il  est  impossible  de  citer 
toutes  ces  pièces,  dont  quelques-unes  se  réfèrent  à  des 
incidents  purement  privés.  Il  y  esl  néanmoins  question 
du  signor  Falchetti,  commissaire  des  guerres,  dont  nous 
avons  vu  le  nom  francisé  en  M.  Falquette,  dans  les  archi- 
vas de  Fossano  (2). 

Une  lettre  du  sr  Gregory,  général  des  finances,  doit  être 

(1)  Nous  voulons  dire  :  de  la  Délégation  de  Final. 

(2)  Yoy.  citrà,  p.  186. 


ilnN  OCCUPATION  t>£    l'OliT  MAL  R1CE 

signalée  :  elle  est  relative  à  la  bonification  d'une  somme 
de  1359  livres  :  il  s'agissait  de  sommes  payées  —  pel 
eonto  de  Tributi  degl'anno  scorso, —  avant  que  la  Hivière 
fût  sous  la  domination  des  armes  sardes  :  —  prima  che  la 
Riviera  fosse  dominata  dagl'  armi  di  S.  M.  —  On  suppose 
provisoirement  que  les  paiements  opérés  légitimement  et 
suivant  une  forme  non  suspecte  seront  libératoires:  — 
Admetlere  per  modo  di  provisione  e  fino  a  che  venga  al- 
trimento  determinato,  que  pagamenti  che  si  fanno,  se- 
guila  in  légitima  forma  e  in  tempo  non  sospetto... 

11  n'y  a  rien  à  dire  de  plus,  à  moins  d'entrer  dans  des 
détails  intimes,  sur  l'occupation  de  Port-Maurice,  que 
l'on  peut  prendre  comme  type  du  régime  d'occupation 
des  villes  de  la  côte. 
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Peu  d'importance  de  ce  bourg.  —  Délations  organisées.  —  Amen- 
des. —  Officiers  de  santé.  —  Procès  avec  les  Augustins.  —  Pro- 
cès divers.  —  Le  juge  de  Cervo  subordonné  au  podestat  de  Diano. 
—  Langues  administratives.    —  Papier  timbré. 


Nous  avons  cru  néanmoins  devoir  étudier  un  autre 
type,  pris  dans  une  autre  ville  de  la  côte.  Il  s'agit  d'un 
bourg  d'importance  médiocre,  Cervo,  à  TE.  de  Diano  (1). 
Les  documents  relatifs  à  l'occupation  de  cette  bourgade 
se  trouvent  à  la  mairie,  dans  les  Fol.  Actor.  Civilia,  1747 
in  1749. 

On  y  trouve  d'abord  un  placard  imprimé,  émané  de  la 
délégation  de  Final,  relatif  à  la  remise  des  armes  à  feu, 
Insistons  sur  les  sanctions  d'amende,  d'arrestation  pres- 
crites par  l'édit  ;  nous  voyons  indiquées  la  chaîne,  les  ga- 
lères, suivant  les  circonstances  :  —  Dichiaramo  che  oltre 
le  pêne  pecuniarie,  e  d'arresto  prescritte  dall'editto  sud- 
detto  al  capo  incorreramo  li  contraventori  altresi  nello 
pêne  délia  catena,  o  gallera,  seconde  le  circonstanzo 
decasi. 

(1)  Desservi  aujourd'hui  par  la  station  de  Cervo  e  San  Rartolomeo, 
entre  celle  de  Diano  Marina,  à  l'YV.  et  celle  d'Andora,  a  l'E. 
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Suit  la  prime  à  la  délation  :  les  dénonciateurs,  dont  on 
ne  saura  pas  le  nom,  auront, en  prime, le  tiers  de  la  peine 
pécuniaire  :  —  E  che  li  denonciatori,  quali  saranno  tc- 
nuti  secreti  conseguiranno  il  premio  délia  terza  parte  délie 
pêne  pecuniarie  in  cui  saranno  condamnati  li  eontraven- 
tori. 

De  plus,  il  y  a  un  système  de  dénonciation  préconsli- 
tuée.  Toutes  les  villes, toutes  les  communes,  les  anciens, 
InsconsulSjSonttenus  dedénoncer  les  détenteurs  des  dites 
armes  :  —  Saranno  pure  tutte  le  città  e  communità  e  per 
esse  li  loro  anziani,  consoli  o  pubblico  rappresentanti 
tenuti  di  denonciarc  i  dclentori  di  dette  arme,  provi- 
sioni  e  munizioni  di  guerra. 

Ouant  aux  consuls  et  aux  administrateurs,  il  seront 
tenus  eux-mômes  en  propre,  pour  les  cas  decomplicilé 
ou  connivence  :  —  Del  che  saranno  responsahili  detli 
consoli  e  amministralori  in  proprio,  li  quali  incorrerano 
egualmente  nelle  respettive  pêne  suddctlc  nel  caso  di 
complicité,  o  connivenza. 

Outre  cela, les  communes  elles-mêmes  seront  condam- 
nées à  une  amende  de  200  écus  d'or  envers  le  fisc  royal, 
lorsque  les  armes  seront  communales.  —  E  cio  ollrc 
quella  di  scuti  ducento  d'oro  verso  il  Hegio  Fisco  a  cui 
loggia  ceranno  le  stesse  città  e  comunità,  quando  se 
verifîcasse,  che  dette  armi  e  munizioni  appartencssero 
aile  medeme.  —  Suivent  les  formalités  de  publicité.  La 
date  du  document  est  du  9  août  1747. 

Pour  les  documents  particuliers  à  Cervo,  le  timbre  pié- 
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montais  commence  avec  le  f°  11.  Là,  les  Augustins  se 
plaignent  du  regio  podestà  de  Diano.  Au  l'°  18,  on  essaie 
de  recruter  à  Diano  un  officier  invalide  de  S.  M.  Sarde, 
sans  doute  pour  tenir  garnison  à  Cervo.  Un  ordre  du  com- 
missaire royal  Busca  nous  montre  une  grande  décentra- 
lisation en  faveur  des  officiers  de  santé,  censeurs  et  au- 
tres, qui  ont  toute  l'autorité  possible  pour  agir  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions,  en  dehors  de  toute  interven- 
tion et  dépendance  du  juge  local  :  —  Uffîciali  di  sanità, 
censori  e  ait  ri  hanno  fautorità  d'ordinare  c  operare  nclle 
loro  incombanze  ed  officio  senza  intervento  ne  dipen- 
denza  del  giudice  locale  (11  mars  1747). 

Un  procès  continue  contre  les  Augustins  l);  il  est  com- 
mencé depuis  longtemps,  car  il  s'agit  de  droits  acquis  en 
1097. Le  f°  555  est  surtout  important  parce  qu'il  nous  mon- 
tre le  détail  du  fonctionnement  de  la  justice  dans  la  com- 
mune, depuis  l'occupation  :  —  Al  banco  curiale  del 
Cervo  deir  udienza  in  assenza  del  Illmo  Sig.  L.  Heggio 
Podestà  di  Diano  concernando  alla  Ema  Heggia  dele- 
gazione  di  questa  Riviera  di  Ponente,  résidente  in  Fi- 
nale,o  sia  a  aquella  o  aquelli,  sindici  Reggi  e  tribunali  al 
quale  resta  devoluto  il  présente  appelle. 

11  est  intéressant,  pendant  l'occupation,  de  constater 
la  compétence  de  tribunal  local  vis  à-vis  des  soldats  de 
l'occupant  (2).  Un  sieur  Asimonti,  sergent  dans  les  trou- 

(1)  Voy.  citrà  le  procès   de  Port-Maurice  contre  les    Barnabites. 

(2)  Sur  cette  compétence,  mais  en  matière  criminelle,  voy.  notre 
Introduction,  p.  46,  et  Les  Occupations  militaires  en  Italie,  p.  211. 
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pes  sardes,  intente  une  action  relative  a  des  béni  paierai. 

Nous  voyons  que  le  juge  de  Cervo  est  toujours  sous  les 
ordres  du  comte  Lascaris,  qui  prend  le  titre  de  podestat 
royal  de  Diano.  Il  y  a  néanmoins  conflit  avec  la  juridic- 
tion d'Andora  (au  N.  E.  de  Cervo)  (f°  107).  Mais  ici  les 
lettres  avec  timbre  génois  alternent  avec  les  documents 
de  souveraineté  piémontaise. 

Au  f°  132  (7  septembre  1748),  on  voit  que  le  juge  prend 
le  titre  de  préteur  de  Diano  et  de  Cervo.  La  plupart  des 
pièces  de  l'année  1748  sont  relatives  à  la  reddition  de 
comptes  (sindicato)  auquel  nous  avons  assez  fait  allusion 
dans  la  théorie  générale  de  l'occupation  de  la  Rivière  du 
Ponent. 

Pour  retrouver  des  documents  particuliers  à  Cervo,  il 
faut  compulser  les  Begisiri  Diversorum  Curie  Cervi  pvo 
anno  1746-1747 .  Malgré  le  papier  libre,  l'emploi  de  la 
langue  italienne  montre  la  domination  piémontaise,  mais 
néanmoins,  dans  le  courant  de  l'année  1747,  on  voit 
réapparaître  le  latin,  cher  à  la  domination  génoise,  ot 
pourtant,  il  n'y  a  pas  d'interruption  dans  l'occupation. 

A  partir  du  f°  9?,  on  voit  qu'il  est  question  de  l'occu- 
pation autrichienne;  mais  celle-ci,  alliée  du  Piémont, 
lui  laisse  la  souveraineté  sur  le  pays  conquis.  Il  ne  s'agit 
que  de  réquisitions  :  —  Beneficio  delà  na  comtà  per  ser- 
vizio  délie  truppe  austriache  (17  août  1747).  —  Ce  qui  est 
plus  bizarre,  c'est  que  la  même  année,  (f°  102)  on  voit 
réapparaître,  en  même  temps  que  les  formules  latines,  le 
papier  timbré  do  la  République   de  Cènes:   109bris,    in 
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sala  publica  parlamenti.  Après  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle réapparaît  la  domination  génoise  normale,  avec  les 
Acla  Cioilium  Cervi  Anni  1749  in  50:  toute  la  procé- 
dure administrative  est  désormais  en  latin,  sur  papier 
timbré  génois  (1). 

(i)  Les  documents  administratifs  rédigés  en  italien  n'emploient 
pas  la  forme  Cervo,  mais  //  cervo,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  no- 
tamment p.  471 . 
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Documents  bien  conservés  de  Diano.  —  Podestat  royal.  —  Ordres 
partis  de  Final.  —  Difficultés  linguistiques.  — Recours  à  la  royale 
délégation.  —  Question  intéressante  de  la  valeur  de  la  chose 
jugée  pendant  l'occupation.  —  Thèse  de  la  condition  résolutoire. 
—  Formules  variées  de  la  juridiction  du  podestat.  —  Papier  tim- 
bré . 


La  région  dite  de  Diano,  située  immédiatement  à  l'E. 
de  la  principauté  d'Oneille,  comprend  les  communes 
de  Diano  Marina,  Diano  Argento,  Diano  Castello.  Le 
tremblement  de  terre  de  1887  a  complètement  détruit  les 
archives  de  Diano  Marina.  A  Diano  Castello,  les  docu- 
ments relatifs  à  l'époque  de  l'occupation  piémontaise 
sont  assez  bien  conservés  (1). 

Le  registre  important  porte  le  titre  :  Solaiium  aciorum 
civiliam  ab  anno  1746  uscjue  in  1749,  n°  50.  Le  n°  50  et 
dernier  est  sur  papier  timbré  de  la  république  de  Gênes. 
Jusqu'au  31  mars  (1746)  la  langue  employée  est  le  latin, 
suivant  la  coutume  administrative  génoise  :  au  1er  avril, 
commencent  le  timbre  piémontais  et  l'emploi  de  l'italien. 


(i)    Dans  une    mairie  portant   sur  son  mur   extérieur  une   fresque 
représentant  un  combat  naval  entre  Génois  et  Pisans. 
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C'est  à  cette  date  que  la  souveraineté  est  déplacée  :  le 
nom  du  podestat  est  bien  moins  indiqué  qu'à  Cervo  et 
peut  difficilement  servir  de  guide  dans  cet  ordre  d'idées. 

Au  f°  25, nous  voyons  qu'un  plaideur  de  la  principauté 
d'Oneille,et  partant  sujet  piémontais,  semble  indiquer  un 
changement  de  ressort  pour  la  commune  de  Diano  :  — 
Fspone  il  seg.  Carlo  Cobamiglia  délia  città  d'Oneglia 
osser  stato  di  questo  suppremo  Reggio  Tribunale  solto  lo 
1"?  correnle. —  Il  supplie  humblement,  suivant  la  formule, 
\o  royal  podestat  de  Diano  de  faire  exécuter  une  sen- 
tence :  —  U  mil  mente  supplicandole  vole  si  degnase 
mandare  e  commettere  al  Signa  Reggio  Podestà  di  Diano 
di  far  eseguire  tal  parte  datla  sentenza,  etc.  —  Suit  la 
formule  exécutoire:  —  Si  commette  al  sigr  Podestà  di 
Diano  di  far  eseguire  la  narrata  sentenza  sommaria- 
mente,  no  osfanti  le  correnti  fare.  —  L'ordre  est  donné 
de  Final,  lirtieci  selte  mbre  1748.  Signé  :  la  reggia  delle- 
gazione  per  la  riviera  di  Ponente,  résidente  nella città  di 
Finale. 

Sur  un  acte  de  peu  postérieur,  mais  sans  date,  tou- 
jours sur  timbre  piémontais,  nous  lisons  le  nom  du  po- 
destat :  —  Tiberis  Caesaris  Lascaris  reggy  prepositi 
Diani.  —  Nous  voyons  qu'il  porte  le  titre  de  royal.  Le 
29  mars  1748,  le  nom  de  ce  fonctionnaire  reparait  :  —  in 
sala  inferiori  palatii  publici,  deposita  in  jure  et  in  pre- 
sentia  M.  D.  Comitis  Tiberis  Cesaris  Lascaris  reggy... 
On  remarquera  que,  bien  que  l'italien  fût  la  langue  offi- 
cielle de  l'occupation  piémontaise,  cet  acte  est  en  latin. 
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comme  aux  temps  de  la  domination  génoise  normale. 

Faut-il  en  conclure  que  les  actes  des  podestats,  à  ren- 
contre des  autres  documents,  sont  toujours  en  latin  à 
cette  époque?  On  ne  peut  le  dire,  car  voici  un  document, 
en  date  du  21  octobre  de  la  même  année,  dans  une  situa- 
tion analogue, rédigé  en  italien  (f°24)  —....,  Nel  solito  del 
Pallazzo  solita  residenza  dell'  ïllmo  sig.  Podestà  di 
Diano.  —  Signé:  l'illmo  sig.  conte  Tiberio  Cesare  Las- 
caris  regg0  pod.  di    Diano... 

Mais,  au  11  avril  1748,  la  langue  du  podestat  est  le  la- 
tin :  —  De  mandato  lllmi  D.  Comitis  Tiberii  Cesaris  Las- 
caris  Reggy  praetoris  Diani  —  de  même,  au  9  novembre 
—  de  P.  M.  de  Regy  Pry  diani.  —  Cependant  (dia  lune 
9  7  bris  1748)  le  n°  18  est  en  latin, même  avec  timbre  pié- 
montais.  11  est  donc  assez  difficile  d'asseoir  une  règle 
sur  la  langue  officielle,  il  y  a  trop  d'exceptions(l). 

Le  n°  13  fait  encore  allusion  aux  recours  à  la  royale  dé- 
légation de  Final  :  —  protesta  non  potersi  divenire  ad 
alcuna  provisione  in  virtu  d'un  comand.  de  venti  sette 
giulio,  e  solamenle  intimato  li  28  luglio  prossimo  pas- 
sato,  atteso  il  ricorso  fatto  dinanzi  la  Heggia  delegazione 
résidente  nella  citlà  di  Finale. 

Plus  loin,  nous  voyons  la  formule  de  recours,  dans  une 
affaire  Lautero  contre  Franco  :  on  plaide,  à  la  fois,  l'in- 
compétence du  tribunal,  la  violation  des  ordres  duroi,et 
on  allègue  que  le  jugement  dont  est  fait  appel  a  élé  rendu 

(1)  Voyez  les  complications  relatives  à  la  langue  officielle  dans 
l'île  de  Minorqne,  cf.  />.s  Occupations  tic  Ctie  de  Minorque. 
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à  l'encontre  «les  usages,  des  coutumes  et  de  la  loi  écrite  : 
—  Il  sig.  Giacono  Filippo  Laulero  contr.  sig.  Gio 
Franco...  proposta  giudice  e  foro  incompétente  contro  li 
ordini  del  He,  e  che  contro  l'usi,  c  consuetudine,  e  con- 
tro  il  statuto.  —  Sur  une  grande  feuille,  nous  voyons,  en 
réponse  à  ce  recours,  la  juridiction  d'occupation  ordon- 
ner une  enquête  et  la  confier  au  podestat  royal  de  Diano, 
enquête  qui  doit  être  conduite  sans  formalités  d'aucune 
sorte  :  —  La  Regia  delegazione  per  la  Kiviera  di  Ponente, 
résidente  nella  cil  ta  di  Finale.  Vedula  l'alligata  suplica 
sportaci  per  parte  di  Andréa  Bavone  fu  Tomaso  e  Giula 
Jacinto  figlio...  de  la  marina  de  Diano  (1)  sottos.  Gerino 
Procure  e  suo  tenore  considerato,  per  lo  présente  man- 
diamo  il  Regio  Podestà  di  Diano  di  procedere  nella  nar- 
rala  causa...  senza  formalità  d'atto  ed  avuto  solo  ri- 
guardo  alla  verità  del  fatto,  conferendoli  per  tal  efïetto 
l'autorità  e  portere  necessary  et  opportuni.  Finale  li  quin- 
dici  maggio  mille  cette  cento  quaranta  otto.  —  Entra- 
vers et  sur  timbre,  les  mots  :  Per  la  suddetta  Regia  dele- 
gazione. 

Nous  avons,  au  f"   11,  une  autre    formule  d'enquête, 
émanée  de  la  juridiction  d'occupation  (2)  :  — La  regia  de- 
legazione  (3)  sehlite  le  relazione  degl'alti,  e  le  parti  ha 
mandato  c  manda  precedersi  de  l'esperti  délie   medeme 
elligendi,  et  in  diffetto  ex  officio  nominandi,  alla  visita  e 

(i)  Aujourd'hui  Diauo  Marina. 

(2)  Sur  feuille  de  même  formai  que  l'enquête  précédente. 

'3)  L'expression  Final  :  n'est  pas  indiquée. 
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recognizione  dei  fatti...  le  parti  a  comparire  inanzi  il  sig. 
Podestà  di  Diano,  mandando  al  medemo  sig.  Podestà  di 
nominare  et  of'licio  l'esperlo  etc.  25  Maggio  1746.  Finale 
capo  relatore. 

Tous  ces  actes  de  ju  ri  diction  opérés  pend  an  t  l'occupation 
piémontaise  furent-ils  reconnus  opérants  après  l'évacua- 
tion ?Lajusticede  la  république  de  Gênes  considéra-t-elle 
qu'il  y  avait  chose  jugée?  Naturellement, ceux  qui  avaient 
perdu  leur  procès  sous  le  régime  de  l'occupation  soutin- 
rent qu'il  y  avait  excès  de  pouvoirdans  les  actes  de  la  juri- 
diction de  Final,  et  que, pour  toutes  les  sentences  des  tri- 
bunaux d'occupation,  à  l'époque  où  l'Etat  génois  était  en- 
vahi par  les  Savoyards,  il  peut  y  avoir  lieu  à  reconnaître 
l'excès  de  pouvoir  et  à  demander  la  révision  devant  le 
Sénat,  suivant  le  principe  de  la  justice  retenue. 

C'est  la  théorie  que  nous  voyons  exposée  au  f°  XX,  sur 
papier  timbré  génois,  en  date  de  1759.  Voici  l'exposé  des 
laits  et  le  résumé  de  la  théorie  :  —  La  regia  delegazione 
in  Finale,  il  di  tredici  febbrajo  1748,  osdia  corne  giudice 
d'appello  a  sentenza  definitiva  ha  condamnato,  à  favore 
di  G.  S.  Barone,  Francesco  Viale... 

Ici,  le  rappel  des  placards  génois,  qui  après  l'évacua- 
tion piémontaise,  ont  infirmé  la  validité  des  actes  de  la 
délégation  de  Final  :  —  E  massime  attese  la  lidde  et  or- 
dini  stampati,  publicati  et  affissi  dcl  summo  senato,che  a 
Castello,  si  exhibiscono,  con  le  quale  viene  ordinato,che 
solamtecontro  le  sentenze  délia  Pretenduta  Regia  Dela- 
gazionc  c  ogni  altro  Giudice   faite  nella  prossima  pas- 
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sata  guerra,  o  sia  che  il  stato  genovese  era  invaso  da 
Savoiardi,  si  possa  di  e  d'eccesso  o  appellare,  o  di 
dimandarc  revisione  dal  senato. 

Ainsi,  la  situation  paraît  bien  nette  :  nullité  rétrospec- 
tive des  actes  de  la  juridiction  piémontaise  par  décret 
du  Sénat.  Néanmoins,  l'adversaire  Barone,  soutient  la 
validité  de  la  chose  jugée,  même  pendant  l'occupation  : 
il  soutient  que  la  nullité  serait  subversive,  et  il  va  à  Gê- 
nes, en  mai  1759,  soutenir  sa  théorie  :  de  nullitale  dicen- 
tem  se  provocante/net  appellantern.  \\  rapporte  un  juge- 
ment du  7  mai  1748,  dont  on  s'explique  mal  la  date,  sur 
timbre  piémonlais,  d'après  lequel  il  a  été  emprisonné  en 
dehors  des  lois  civiles  et  criminelles,  contre  toute  loi 
écrite,  et  principalement  à  l'encontre  des  ordres  de  la 
grande  royale  majesté  de  Sardaigne  :  —  Senza  caose  ne 
civile  ne  criminale,  e  senza  alcun  debito,  ecosi  nullamte 
e  contro  il  slatuto  e  ogni  lege,  examo  contro  li  Ordini  délia 
gran  real  Macstà  di  Sardegna,  sivi  novo  carcerato  D.  Ba- 
rone. —  Malheureusement,  la  suite  des  actes  de  Diano 
ne  nous  indique  pas  quelle  solution  triompha. 

Une  certaine  quantité  d'actes  nous  montrent  ensuite 
des  formules  variées  de  la  juridiction  du  podestat  de 
l'occupation.  Au  f°  130:  —  Confirmatum  Fuit  per  G. 
Lascaris  Reggius  Praetor  ;  — plus  loin  :  —  deposita  in 
jure  et  in  potentia  Mig.  Gomitis  T.  G.  Lasc.  Reggy  pre- 
positi  Diany...   —  Au  f°  96,  des  formules  de  libération  : 

—  In  vista  di  talequitanze  d'Illmo  Sig.  Reggio  Podestà... 

—  Au  f°93:  —  Oie  Marlii  V.  1748  —  Tiberius  Lascaris 
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d'ordine  di  S.  M.  quod  présentât...  —  Ce  dernier  acte  est 
celui  qui  fait  le  mieux  connaître  l'étendue  de  la  juridic- 
tion du  podestat  de  l'occupation  :  —  Noi  conte  ïiberio 
Cesare  Lascaris  Reg.  Pod.  à  Diano,  Giudice  delegato,  o 
sia  commission ato  da  S.  M.  per  il  présente  pubblico  da 
pubblicarse  e  affegersi  nel  prent  castello,  borgo  délia 
marina,  S.  Pietro,  etc.  si  faintendere  ad  ogni,  qualonque 
persona,  di  qualonque  estato,  grado  e  condizioni,  cbe 
pretendesse,  e  fosse  eredito  nelibeni  e  eridità,elc.  —  Un 
voit  que  la  compétence  du  podestat  royal,  et  partant  que 
l'intervention  de  l'occupant  en  matière  de  droit  privé 
est  complète.  La  formule:  Firmato  d'ordine  di  S.  M. 
montre  l'existence  de  la  justice  retenue,  du  reste  nor- 
male à  cette  époque. 

Le  timbre  piémontais  commence  le  26  mars  1747,  avec 
la  pièce  :  Alessandro  Amorosa.  L'appellation  «  loci 
diani  »  continue  passim,  comme  sous  le  régime  normal. 
Le  numérotage  paraît  avoir  comme  point  de  départ  l'oc- 
cupation piémontaise  ;  le  timbre  génois  subsiste,  mais 
bàtonné  ;  on  a  voulu  utiliser  la  provision  de  papier 
timbré  (1). 

(I)  Nous  avons  conservé  la  forme  Diano.  Néanmoins,  rappelons 
que,  dans  leur  manie  de  francisation,  les  auteurs  piémontais  du 
XVIII"  siècle  se  servent  de  la  forme  :  Dian. 
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Redditions  de  comptes  sur  l'ordre  de  Mellarède.  —  Enquête.  — 
Doléances.  —  Les  consuls  ont  dépassé  leur  compétence.  —  Accu- 
sation des  consuls.  —  Réponse  du  délégué.  —  Monopoles  commu- 
naux. —  Conflits  divers. 


Les  documents  relatifs  à  l'occupation  de  cette  com- 
mune se  trouvent,  aux  archives  municipales,  dans  le 
Liber  delliberaliuiuim  M"  Comitis  Plebis,  1733-1756.  Au 
i °  311,  verso,  il  nous  est  dit  que,  le  mercredi  14  février 
1748,  au  matin,  dans  la  résidence  accoutumée,  le  comte 
Mellarède,  délégué  royal,  a  fait  rendre  des  comptes  à 
tous  ceux  qui  avaient  exercé  des  offices  d'administration 
et  de  justice  dans  la  rivière  du  Ponent  (2).  —  Giorno  di 
mercoledi  14  del  mese  di  Febbraio  alla  matina,  nella  sola 
di  solita  ressidenza  dell'  Illmo  Sig.  conte  Mellarède,  Reg- 
gio  delegato.  Essendosi  qui  portato  l'illmo  Sig.  Conte 
Mellarède,  reggio  delegato  di  S.  M.  a  far  rendere  il  sin- 

(1)  Pieve  di  Teco,  chef-lieu  de  mandement,  dans  les  Prealpi.  C'est 
une  grosse  commune  très  socialiste.  A  notre  arrivée  (octobre  1907), 
le  conseil  municipal  venait  d'être  dissous  pour  avoir  refusé  le  ser- 
vice de  l'eau  à  ceux  des  habitants  qui  n'avaient  pas  voté  pour  lui . 
La  commune  était  administrée  par  un  commissario  reggio. 

(2)  Voyez  cilrà,  p.  436etseq.  cette  enquête  de  Mellarède. 
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dicato  à  tutti  quelli  che  hanno  exercilo  officy  d'amminis- 
traze  (1)  e  di  giustizia  in  questa  Riviera  di  Ponente. 

Le  délégué  veut  prendre  aussi  connaissance  de  tous 
les  abus  qui  peuvent  s'être  perpétrés  dans  toutes  les  au- 
tres branches  de  l'administration  des  peuples  occupés.  — 
E  prendere  cognizione  di  quai  abuso  che  possa  esser  se- 
guito,  anche  nelle  altre  parti  del  governo  di  questi  po- 
poli.  —  Et  le  royal  délégué  a  communiqué  aux  consuls 
les  patentes  de  sa  délégation,  en  date  du  2  février  1748, 
document  signé  de  Charles-Emmanuel  et  contresigné  de 
St  Laurent,  dûment  expédiée  et  scellée.  —  Ed  essendo 
pati  (?)  nei  consoli  dal  medemo  UlmoSig.  delegato  addi- 
mati  e  communicataci  la  Patente  délia  sua  delegazione 
in  data  2  febbraio  corrente,  firmata  Carlo  Emmanuele, 
soltoscrita  de  S'  Laurent,  debitamenle  spedita  e  sigillata. 
—  lia  été  ordonné  de  faire  enregistrer  cette  patente  au 
registre  de  la  communauté  de  la  Pieve,  en  tête  de  ce 
chapitre,  afin  que  le  contrôle  put  être  aisé  à  chacun.  — 
Ci  ha  ordinato  che  facessimo  registrare  la  medema  al 
libro  delà  M.  Comtà  del  Luogo  de  la  Pieve,  corne  capo 

di   questo   capitamento   (f°  315)  accioché  più  ager 

possa  constare  a  chionque.  —  Et  la  commune  ajoute 
qu'elle  reçoit  avec  le  plus  grand  respect,  comme  il  con- 
vient, l'ordre  susdit,  et  qu'elle  enjoint  à  son  secrétaire 
de  transcrire  la  patente  sur  le  registre  communal.  Et  suit 
la  teneur:   —  Nonostanto  ricevendo  con  summo   osse- 

(1)  Amministrazione. 
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(|uio,  conic  conviens!  d'ordine  sud0  ingiongiamo  al  n'0 
canre  di  dover  la  pred.  patente  di  delegazione  trascrivere 
al  d'  Libo  délia  nova  M.  Comtà,  la  quai  patente  Reggia, 
sia  del  ténor  seguente  (1). 

(1)  Ce  texte,  d'une  portée  générale,  est  relative  aux  redditions  tic 
comptes  par  les  fonctionnaires  du  conquérant  dans  la  rivière  <lu 
Ponent occupé.  Nous  avons  suffisamment  étudié  ces  questions  dans 
la  partie  générale  pour  n'y  pas  revenir  ici  ;  mais  nous  tenons  à 
donner  le  texte  que  nous  n'avons  pas  identifié  dans  les  archives  de 
l'Etat  à  Turin.  Le  voici,  tel  qu'il  est  transcrit  dans  les  registres  de 
Fieve  di  Teco. 

Carlo  Emmanuele,  Re  di  Sardegna,  etc.  La  lodevole  consuetudine 
che  tutti  li  governi  ben  regolati  si  osserva  di  far  rendere  il  sinda- 
cato  à  quelli  che  hanno  eserciti  uflicy  d'amministrazione  di  giustizia, 
ci  e  parse  lanto  piu  oppno  deversi  seguire  ci  riguardo  di  quelli  délia 
Riviera  di  Ponente  da  noi  conquistala,  qualo  che  oltre  d'esser  infor- 
mati,  che  si  e  conforme  alla  legge,  cesi  e  stili  d'essa.siccome  a  motivo 
délia  présente  circonstanze  de  torbidi  délia  guerra,  paonno  essere 
seguite  anche  nelli  altre  parti  del  governo  di  quoi  popoli,  e  dell'am- 
ministrazione  di  quegli  affari  publici  délie  irregolarità,  agravy  ed 
abbusi  in  loro  pregiudizia,  e  contro  la  nostre  intenzione  di  far  loro, 
non  solamente  impartire  cessa  netta,  prota,  e  imparziale  giustizia,  ma 
anche  di  lasciare  rissentire,  a  medesimi  in  mezzo  à  disordini  inse- 
parabili  délia  guerra,  il  minore  agravio  possibile,  vogliamo  che, 
all'istesso  tempo  se  ne  prenda  anche  di  quesli  una  esatta  cognizione. 
Quindie  che  ci  siamo  delerminati  di  delegare,  corne  p.  le  presenti  di 
nostra  certa  scienza,  aotorità  reggia,  e  colpareve  del  nro  conseglio 
deleghiamo  il  conte  Mellarede  collatérale  nella  nra  caméra  de  Conti, 
a  cui  mandiamo  che,  assisto  una  fore  le  parti  del  Fisco,  ed  un  se- 
gretario,  se  transferisca  nelle  città,  terre  e  luoghi  délia  Riviera  di 
Ponente  da  noi  conquistati  e  far  rendere  il  sindacato,  à  que  respet- 
livi,  altri  luoghi  circonvicini  del  nro  anticho  dominio,  ne  quali  sti- 
mera  di  transfernsi,  prendre  cognizione  di  qualsivoglio  altro 
abuso  che  sia  seguito  in  pregiudizio  del  nro  reggio  servizio,  ed 
in  agravio  sia  di  que  publici,  che  d'ogni  altro  particolare,  con 
procedere  ad  informazioni  secondo  la  qualità  de  casi  di  qualon- 
que  persona,  ni  una  eccetuata  e  di  provedere  secondo  stimera  di 
raggione,  e  giustizia,  etiamdo  sommariamente,ed  avuto  solo  riguardo 
alla  verità  del  fatto,  secondo  le  circonstanze  de  casi,  conferendo  gli 
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Mais  il  y  a  aussi  des  documents  exclusivement  propres 
à  la  commune;  comme  les  doléances  écrites  par  Sibilla, 
tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  de  nombreux  parti- 
culiers de  la  localité,  contre  les  consuls  :  —  Copia  di 
doglianze  sporte  dal  S.  D.  Agostino  Sibilla  a  nome  pro- 
prio  e  di  molti  particolari  di  questo  luoglio  délia  Pievc- 
contro  le  SSri  Consoli  délia  meduia. 

L'autorité  des  consuls,  quant  au  gouvernement  écono- 
mique, s'étend  uniquement  à  la  dépense  de  dix  livres  : 
-  L'aotorità  de  M"  Consoli  riguardo  al  governo  econo- 
niico  si  estende  unicamente  alla  mcra  spera  di  L.  10. 

Ils  ne  peuvent  d'eux-mêmes  obliger  la  commune,  ni 
les  particuliers,  ni  faire  des  innovations,  sans  l'appro- 
bation du  conseil  des  vingt,  ou  du  conseil  des  quarante, 
ou  de  la  moitié  de  la  communauté  ;  ainsi  le  prescrit  le 
droit  public  de  la  commune  :  —  No  potendo  de  se  soli 
obligare  il  comune,  ne  particolari,  o  far  innovazioni,  se 
non  viene  approvato  dal  Magto  de  venti,  e  indi  dal 
M  agio  de  40,  o  par  la  meta  gnale,  cosi  proscrivendo  di 
q10  commune  le  leggi. 

Or, les  consuls  se  sont  permis  de  nommer  une  déléga- 
tion de  six  membres  pour  établir  un  cadastre,  qui  leur  per- 

noi  a  Lonio  quale  suoi  annesi,connessi,  e  dipendenti,  Lutta  l'autorità 
necessaria,  ed  opportuna,  attandio  quella  del  Prefetto  pretorio,  e 
del  udittorato  gnle  di  guerra,  p.  l'esequzione  di  questa  commissione. 
Mandiamo  p.  tanto  à  magistrati,  ministri  ad  uffi  nri  si  di  Giustizia 
che  di  Guerra,  ed  ad  ogni  altro,  cui  sia  espediente  di  riconoscerlo 
per  nro  delegato  come  sovra,  etc. 

Halo  a  Torino  il  due  del  mese  di  Febraio  1748  e  del  nro  Regno  il 
dechiionono.  Soltoscrilto  Emmanuale,  flnnato  de  S1  Laurent. 
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mettrait  de  taxer  les  particuliers  :  — Nel  20d'aprile  1746 
li  Mri  Consoli  di  quel  tempo  si  fecero  lecito  deputar  sei 
del  luogo  a  formar  un  catastro  indice  a  ténor  del  rissul- 
tato  tassar  ogni  particolare.  —  Mais,  comme  il  n'y  eut 
aucune  approbation  supérieure,  l'irrégularité  est  fla- 
grante :  —  Ma  siccome  questo  sovra  fa  da  soli  mei 
consoli  ordinato  senze  approvazione  d'alcun  Mag'°  o  par- 
la mento  gnale. 

Aussi  ,1a  décision  fut-elle  annulée  par  les  conservateurs 
de  la  loi. —  Cosi  fu  da  M1'  conservatori  délia  legge  annu- 
lata. 

En  somme,  les  consuls  sont  accusés  d'avoir  d'eux 
mêmes  réformé  la  laxe  :  —  1°  Di  présente  si  suppongono 
che  di  Mri  consoli  abbiano  da  loro  soli  in  parte  rifformnln 
da  Tassa  ;  —  2"  Ils  ont,  d'eux  seuls,  nommé  des  députés 
pour  la  perception  :  —  Hanno  da  loro  soli  ammasi  depu- 
tati  ail'  esazione  e  ne  hanno  eletti  due  altri  ;  —  3°  D'eux- 
mêmes,  et  sans  aucune  permission  des  magistrats,  ils 
ont  fait  des  réquisitions  de  foin  et  de  bois  avec  une  pro- 
cédure totalement  différente  de  celles  des  consuls  leurs 
prédécesseurs  :  —  3°  Da  loro  soli,  senza  nessun  aotorità 
di  Magto  Patte  cotisazione  di  fîeno  e  legna  con  tener  una 
regola  totalmente  diversa  da  M"  consoli  loro  predeces- 
sori,  come  altre  cotisazione  di  taglia  ;  —  1°  Us  se  sont, 
d'eux-mêmes, choisis  pour  députés  dans  les  désignations 
de  logements  d'officiers,  et  ont  affranchi  des  logements 
qui  leur  plaisaient  :  —  Si  sono  da  loro  soli  eletti  più  depu- 
tati  i\(\  nssegnar  gli  aloggi  ail'  uffli,  col  infranchiare  di 
aloggi  quelle  case  che  à  loro  pace,  e  pince. 
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Il  y  a  sept  chefs  de  cette  nature  :  il  suffit  de  donner 
les  premiers. 

Lo  délégué  royal  fit  la  réponse  suivante  :  copia  di 
provvidenze  date  dall  Illmo  sig,  conte  R°  dellegato  Mel- 
larede,  —  dont  il  suffira  de  donner  le  texte  :  —  ...  Mandia- 
mo  osservarsi.  Tasse  di  questaCotàla  rcgola  e  propo- 
sizione  stata  dalla  medema  ultimamenle  praticata  il...  di 
quella  de  19  7mbre  174(>.  in  cui  si  e  avuto  riguardo  no 
solamehte  alli  poderi,  ma  anche  agl'altri  averi  de  con- 
tribuenti  ed  a  forma  délia  medema  distagliarsi  quelle  altre 
tare  che  nelle  occorenze  verrano  stabilité,  ne  consueli 
parlamenti  di  d=»  Comlà,  e  cio  pero  senza  fati  in  dita 
regola  e  proposizione  gravati  nelle  loro  rispettive  cotisa- 
zioni.  p.  farlo  in  altro  tempo  piu  oppna,  vi  ponere  nedi 
parlamenti.. 

Il  serait  sans  intérêt  de  donner  la  réponse,  article  par 
article  ;  il  suffit  de  voir  que  la  discussion  est  très  cour- 
toise. 

Les  documents  de  1717  sont  intéressants  parce  qu'ils 
montrent  la  marche  de  la  vie  communale  ;  nous  voyons 
signalée  (f°  436  verso)  l'existence  du  monopole  du  pain  : 

—  Pro  gabella  panis  venalis  (1).   Deliberatio   panatarie. 

—  Fideiussio  pro  gabella  panis  (10  Xmbris). 

Los  documents  de  1748  ont  plus  de  rapports  avec  le  dé- 
placement do  la  souveraineté  :  il  s'agil  d'élection  faite,  par 
ordre  du  délégué,  do  fonctionnaires  destinés  à  exiger  les 

I    Voir  pp  monopole  auquel  il  est  fait  de    très   nombreuses  allu- 
pourla  Catalogne,  dans  Les   Occupation*    militaire*  en  Espagne. 
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comptes  des  percepteurs  :  —  Per  ubbedire  alli  ordini  ciel 
Illmo  sig.  conte  Reggio  Delegato  Mellarede,  dovendosi 
elleggere  li  depulati  per  far  rendere  alli  respettivi  essat- 
tori,  che  sono  stati  per  il  passato  e  sono  presentemente 
li  conti  délie  essazioni  (17  february). 

Puis,  nous  voyons  les  conservateurs  de  la  loi  interve- 
nir pour  implorer  le  délégué  au  profit  de  la  Bivière  occu- 
pée :  —  M.  SS  conservatori  délie  leggi.  Xoi  sotlo- 
scritti,  e  a  nome  di  al  tri  parlicolari  se  ne  veniamo  ad 
implorare...  ail  Illmo  Signore  conte  Mellarede  delegato 
di  S.  Maeslà  par  questa  Riviera(f°318). —  Puis, dos  allu- 
sions à  l'intervention  du  parlement  général  en  matière 
«le  tailles  et  aux  conflits  avec  le  délégué  à  propos  de 
celte  opération  :  —  Sentilo  che  dal  générale  parlamento 
più  radunato  si  esclama  doversi  venire  ail'  approvazione 
délia  proposizione  stata  approbata  gia  prima  dora...  per 
l'imposizione  délie  taglie,  e  non  tenendo  tal  operazione 
contra  la  mente  nel  Reggio  delegato. 

Suivent  des  allusions  à  l'administration  des  bouche- 
ries monopolisées  et  aux  cautionnements  y  relatifs  :  — 
Deliberalio  macelli.  Fideiussio.  —  Le  délégué  Mellarede 
(f°  3'22  verso)  s'aperçoit  que  les  élections  consulaires  ne 
sont  pas  régulières.  Remarquons  que,  dans  toutes  les 
convocations  municipales,  il  n'est  jamais  question  de 
l'autorisation  du  délégué. 

11  nous  a  paru  inutile  d'exposer  de  plus  nombreux  ré- 
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sultats  de  nos  recherches  (1)  sur  ce  curieux  déplacement 
de  souveraineté  dans  la  Rivière  du  Ponent.  Il  a  suffi  au 
lecteur  de  voir  que  rarement  déplacement  de  souverai- 
neté fut  plus  complet  et  plus  radical.  Des  précarités 
résultant  de  situations  juridiques  inextricables  compli- 
quent à  plaisir  une  situation  déjà  très  complexe  par 
elle-même.  Ce  qu'on  a  pu  surtout  constater,  pendant  les 
pages  qui  précèdent,  c'est  Tanimosité,  on  peut  dire,  sans 
exagérer,  la  haine  entre  les  deux  puissances,  génoise  et 
piémontaise,  qui  trouvent  à  se  satisfaire,  la  première, 
un  moment  seulement,  pendant  l'occupation  de  Serra- 
valle,  la  seconde,  pendant  plusieurs  années,  et  sur  un 
théâtre  beaucoup  plus  ample.  Cette  haine  arrivera  à  son 
paroxysme  sous  l'hégémonie  directoriale,  et  nous  savons 
qu'elle  amènera  une  lutte  ouverte,  prodrome  de  la  chute 
de  la  monarchie  sarde,  en  1798. 

Relativement  à  la  présente  étude,  on  peut  se  deman- 
der si  la  monarchie  piémontaise  considérait, ou  au  moins 
a  considéré  cette  conquête  comme  définitive.  Evidem- 
ment, elle  la  désirait  passionnément, et  pour  des  considé- 
rations géographiques  que  tout  le  monde  comprendra. 
La  division  nouvelle  en  départements  est.  la  preuve  de 
cet  état  d'esprit.   Il  y  eut  aussi,  sans  doute,  des  inten- 


(1)  Ces  recherches  ont  ahouli  parfois  à  de  véritables  procès-ver- 
baux de  carence,  non  seulement  dans  les  très  petites  localités,  mais 
même  dans  des  communes  importantes,  qui  sont  aujourd'hui  chef- 
lieux  de  mandement,  comme  Borgomaro.  Ce  bourg1  a,  dans  la  région, 
la  possession  d'état  d'avoir  des  documents  intéressants.  En  réalité 
il  n'y  a  qu'un  cadastre,  sans  intérêl  spécial,  de  1 750. 
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lions  subsidiaires,  tendant  à  conserver  Final,  si  le  reste 
de  la  Rivière  ne  pouvait  être  gardé.  En  tout  cas,  si 
la  cour  de  Turin  eut  des  illusions  de  cette  nature,  elles 
furent  brèves,  et  nous  voyons  que,  peu  avant  la  signa- 
ture du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  elle  ne  considérait  plus 
les  régions  ponentaises  que  comme  des  otages  destinés 
à  soulager  la  Savoie  et  Nice  de  l'excès  des  contributions 
espagnoles. 


TROISIEME  SECTION 

SOUVERAINETÉ   ESPAGNOLE  EN  MILANAIS 

Les  troupes  d'Espagne  occupèrent  quelques  villes  du 
Milanais  et  même  la  capitale.  Il  y  eut  un  déplacement  de 
souveraineté  immédiat,  et  extrêmement  marqué.  Il  ne 
pouvait  en  être  autrement.  Qu'on  n'oppose  point  la  pré- 
carité, et  que  Don  Philippe  entrait  dans  son  duché  de 
Milan.  La  précarité  ne  fut  ici  qu'apparente,  et  si  on  en 
faisait  état  pour  Milan,  il  en  faudrait  faire  état  égale- 
ment pour  toutes  les  régions  que  l'Espagne  conquit  dans 
l'Italie  du  nord,  plaine  alexandrine,  Monferrat-Man- 
touan,  etc.  Nous  avons  séparé  nettement  le  déplacement 
de  souveraineté  en  faveur  de  l'Espagne  à  Milan,  du  dé- 
placement, également  favorable  à  la  même  puissance, 
dans  l'ancienne  Lombardie.  Assurément,  qu'il  s'agît  de 
la  plaine  milanaise  ou  de  la  plaine  alexandrine,  la  sou- 
veraineté espagnole  avait  la  même  origine,  la  conquête 
militaire.  Le  prétexte  était  le  même  ;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  s'agissait  de  prétentions  au  duché  de  Milan.  Seu- 
lement, dans  la  Lombardie  alexandrine,  le  déplacement 
de  souveraineté  s'opère  au  détriment  de  la  monarchie 
snrde,  qui  est  là  souveraine  de  par  le  droit  des  traités. 
Dans  le  Milanais  proprement  dit,  le  déplacement  de  sou- 
veraineté s'opère  au  détriment  des  Etats  héréditaires  de 
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la  reine  de  Hongrie.  La  forme  du  déplacement  de  sou- 
veraineté, la  mutation  rapide  d'institutions,  la  nature  de 
la  postliminie,  tout  diffère.  Voilà  pourquoi  ces  déplace- 
ments de  souveraineté  doivent  être  étudiés  à  part 

Ouant  à  la  manière  occasionnelle  dontfonctionne  cedé- 
placement,  c'est-à-dire  aux  événements  militaires,  nous 
n'avons  pas  à  en  parler.  Les  mouvements  des  Gallispans 
pondant  cette  guerre  ne  passèrent  pas  pour  des  modèles 
do  stratégie  :  il  n'est  pas  dans  notre  programme  de  ra- 
conter des  escarmouches  sans  intérêt.  Nous  prenons 
donc  l'histoire  juridique  de  cet  Etat  et  de  cette  période 
au  moment  où  les  troupes  de  Don  Philippe  viennent  d'ob- 
tenir la  remise  de  Milan. 


XXXIV 


OCCUPATION     DE    MILAN    PAR  L  ESPAGNE 


Documentation  aux  Archives  de  l'État.  —  Série  Dispacn  reali .'.  — 
L'intrusion  gallispane.  —  Manifeste  de  l'infant  au  vicaire  de 
provision.  —  Titres  qu'il  prend.  —  Série  Gride .  —  Arrêtés  des 
vicaires  de  provision.  —  Junte  provisoire.  —  Administration  do 
l'intendant  de  la  Torre.  —  Monopole  des  jeux  de  hasard.  —  Don 
Philippe,  lieutenant  du  Roi  Très-Chrétien.  —  Monopoles.  —  Dé- 
tention des  armes.  —  Fraudes  des  impôts.  —  Manifeste  d'Elisa- 
beth Farnèse.  —  Travaux  publics.  —  Taxes.  —  Monnaies.  — 
Aucune  documentation  dans  la  série  Potenzc  sovrane.  —  Documents 
de  YArc/iivio  civico.  —  Dossier  Philippe  V.  —  Réception  de  l'Infant. 
—  Protocole.  —  Personnel  de  l'Infant.  —  Il  expose  son  programme 
politique.  —  Composition  du  Conseil  de  gouvernement.  —  Tarif 
des  cochers.  —  Te  Deutn.  —  Félicitations  hyperboliques  à  la 
Reine  d'Espagne.  —  Rappel  du  gouvernement  de  Philippe  V.  — 
question  de  la  Diara.  —  Nuances  dans  le  déplacement  do  la  sou- 
veraineté. 


Les  documents  relatifs  à  cette  occupation  se  trouvent, 
partie  aux  archives  de  l'Etat  (1),  partie  aux  archives 
municipales  :  Archivio  civico. 

A  l'Archivio  di  Stalo,  la  documentation  se  trouve  dans 
la  série:  Mililare  Guerra  Napoli-Gallo  Spani-earton  170. 
Mais  il  n'y  a  rien  dans  ce  carton,  sinon  une  procla- 
mation de  Muniain  (p.  81), et  une  note  insignifiante  indi- 

(1)  Sur  les  archives  de  l'Etat,  à  Milan,  voy.  rilrà,  p.  2fi. 
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quant  que  le  général  Gages  part  pour  Abbiate-Grasso 
(22  décembre).  Le  carton  177  commence  le  18  mars,  avec 
la  réoccupalion  autrichienne.  Autrement  dit,  cette  série 
militare  est  exclusivement  et  officiellement  autrichienne. 

L'occupation  espagnole  doit  être  cherchée  dans  la 
série  Dispacci  reali  1746.  carton  212.  Là  se  trouve  un  pe- 
tit feuillet  qui  s'intitule  :  Intrusione  gallispana  (1).  Le 
document  qui  se  présente  d'abord,  sinon  le  plus  ancien 
en  date,  est  un  placard  imprimé,  du  9  février,  par  lequel 
le  roi  d'Espagne  assure  le  vicaire  de  provision  et  les 
soixante  décurions  du  conseil  général  de  cette  ville  de 
Milan  de  son  royal  amour,  etc.,  il  suffit  de  citer  le  proto- 
cole initial: — Sua  Maestà  assicura  il  vicario  di  provi- 
sione  e  li  60  deeurioni  del  consiglio  générale  di  quesla 
città  di  Milano  del  Reale  suo  amorc  le  pubbliche  e  gra- 
ziose  accoglienze  usate  verso  il  Reale  Infante  di  lui  Fi- 
glio  D.  Filippo,  poscià  duca   di  Parma,  Piacenza,  etc. 

La  proclamation  de  Philippe  V  était  en  espagnol  ;  il  y 
citait,  à  côlé  de  ses  titres  royaux,  celui  de  duc  de  Mi- 
lan, qu'il  prenait, du  reste, dans  tous  les  actes.  11  y  remer- 
ciait ses  magnifiques,  nobles,  amés  et  féaux  de  l'accueil 
fait  à  son  fils  bien  aimé  et  de  leur  lettre  du  12  janvier, qui 
rappelle  l'amour  que  les  Milanais  ont  eu  en  d'autres 
temps  pour  lui-même  et  pour  les  rois  d'Espagne  ses  pré- 


(1)  Même  formule  aux  mêmes  archives  pour  l'occupaiion  sarde  de 
1733-1734:  —  Intrusione  galb-sarda .  Formule  analogue  à  Madrid, 
aux  Archives  nationales,  pour  le  gouvernement  de  Joseph  :  Gobierno 
intruso. 
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décesseurs  :  —  Don  Phelipe  por  la  gracia  de  Dios  Rey 
de  Castilla,  de  Léon,  duque  de  Milan,  etc.  Magnificos, 
nobles,  espectables,  fieles  y  amados  nuestros.  El  publico 
regocijo  con  que  me  hallo  informado  acogisteis,  al  in- 
fante D.  Phelipe,  mi  muy  Charo,  y  muy  amado  Hijo,  y 
las  espresivas  afectuosas  vozes,  que  en  vuestra  carta  de 
12  de  Enero  me  desardren  nuestro  interior  gozo  excitan 
a  mi  memoria  aquel  amor,  y  lealtad,  que  en  otro  liempo 
expérimenté  en  vuestros  corazones,  y  que  teniais  bien 
acrisolado  en  el  largo  Dominio  de  mis  predecessores. 
—  La  divine  Providence  a  permis  la  juste  reconquête  du 
duché  de  Milan,  elle  a  permis  la  conservation  dans  ies 
cœurs  des  sujets  de  leur  ancienne  affection,  elle  permet- 
tra à  ces  dévoués  sujets  de  jouir  de  nouveau  de  ce  doux 
gouvernement.  Il  suffit  d'analyser  ce  texte,  qui  est  très 
prolixe: —  Y  pues  que  la  Divina  Providencia  ha  dis- 
puesto  tan  justa,  y  apeteçida  récupération, y  en  a  vues- 
tros amantes  pechos  ha  querido  conservar  tan  integro 
el  afeclo,  bien  podeis  persuadiros  que  la  misma  alta  Pro- 
videncia cuydara  de  que  gozeis  en  adelante  de  aquel 
suabedulze  govierno  (1),  que  tambien  radico  vuestro  fiel 
amor.  —  C'est  le  gouvernement  que  promet  l'inaltérable 
volonté  du  roi  :  —  Asi  os  lo  promete  mi  inaltérable  vo- 


(1)  Doux  gouvernement,  c'est  la  formule  qu'emploient  toujuurs 
les  occupants,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  rappeler  une  occupation  an- 
cienne. La  même  formule  est  employée  par  les  occupés  dans  les 
mêmes  circonstances.  Se  rappeler  les  expressions  de  la  Sale  etChâ- 
teltenie  d'Ypres  dans  la  même  guerre,  enl744.Yoy.  notre  Introduc- 
tion, p.  67  cl  note  1  de  cette  page. 
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luntad.  —  Et  c'est  la  principale  mission  dont  le  Koi  a 
chargé  l'infant  et  ses  généraux  :  —  Este  es  el  principal  en- 
cargo  que  le  hecho  al  infante  y  a  mis  générales.  —  Et 
ce  sera  le  principal  but  de  ses  soucis  paternels  :  —  ^  esta 
sera  sempre  la  mas  encarecida  instruccion  de  mi  paternal 
cuydado. —  Suit  la  signature  :  —  Del  Pardo,9de  Febrero 
de  1746.  Yo  el  Rey  :  —  et  contre-signe  :  —  Sébastian 
de  la  Ouadra.  — L'adresse  de  la  lettre  est  ainsi  libellée  :  — 
A  los  magnificos,  nobles,  espectables,  fieles  y  amados 
nuestros  el  Vicario  de  provision  y  los  sesante  decuriones 
del  Gonsejo  gênerai  de  mi  ciudad  de  Milan. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  dans  la  série  Dispacci  reali 
que  se  trouvent  la  plupart  des  documents  relatifs  à  l'oc- 
cupation :  c'est  dans  la  série  Gride  (1).  Dans  cette  série 
Gride,  année  1745.  second  semestre,  carton  "256.  un 
placard  du  16  décembre,  daté  île  Pavie,  et  émané  de  Pin 
tendant  de  la  Torre,  exige  du  blé,  du  seigle,  de  l'avoine, 
de  l'orge  :  —  formento,  segale,  avena,  orzo.  —  Le  19  dé- 
cembre, comme  l'infant  doit  entrer  dans  cette  métropole, 
il  convient  de  nettoyé)-  les  rues  :  —  Dovendo  nel  giorno 
d'oggi  19  entrare  in  q.  metropoli  S.  A.  H.  il  serenissimo 
infanteD.Filippo.convienenettezza  epulizia  délie  strade. 

Le  vicaire  et   douze    membres   du    tribunal  de    provi- 
sion ("2)  signent  cette  proclamation.  En  conséquence,  une 


(1)  Nous  avons  déjà  fait  allusion, à  propos  de  la  guerre  de  succes- 
sion de  Pologne,  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  se  retrouver  dans  les 
Archives  de  l'Etat  à  Milan,  vu  l'absence  d'inventaire. 

(2)  Sur  le  tribunal  de  provision,  Voyez  cilra. 
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nouvelle  adjudication  est  établie  pour  l'enlèvement  des 
neiges:  —  Invito  all'asta  perla  megliora  sulla  sejennale 
locazione  dell'  impresa  délia  neve.  —  De  peur  que  les  co- 
chers n'abusent,  une  taxe  est  établie  par  le  tribunal  de 
provision  sur  les  carrossesdelouageàl'usagedesoffîciers 
de  Sa  Majesté  catholique  :  —  Tassa  per  le  carrozze  da 
nolo  ad  uso  délia  ufficialità  délie  R.  Maestà  cattoliche 
(23  décembre)  (1). 

Le  24  décembre,  les  vicaires  de  provision  prennent 
un  arrêté  relatif  à  la  conservation  des  droits  d'octroi  du 
vin  en  détail  :  —  Grida  a  preservazione  del  dazio  camerale 
del  vino  al  minuto  :  —  mesure  généralement  indispensa- 
ble pendant  les  occupations  qui  respectent  peu  les  droits 
d'entrée  {'2). 

Le  29,  Philippe, infant  d'Espagne  administrant  pour  le 
compte  de  son  père, établit  une  junte  provisoire  :  —  Phi- 
lippus  Hispaniarum  infans  pro  Philippo  Y...  La  Real 
Giunta  dell'AUezza  Reala  interinalmente  deputata  péril 
governo  di  questo  stato.  —  Celte  giunte  s'occupe  de  la 
valeur  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Le  24,  arrêté  sur  le  tarif  des  grains  :  grida  per  la  noti- 
ficatione  de  grani. 

Le  26,  l'infant  interdit  l'usage  des  masques  sur  la  voie 
publique, sous  peine  d'amende  et  même  du  fouet  en  public 
au  cas  d'insolvabilité  :  —  Proibizione  délie  maschere... 


(1)  On  verra  plus  loin  d'autres  documents  relatifs  aux  voitures  de 
louage  pendant  l'occupation. 

2    Voy.  pour  Girone,  Les  Occupations  militaires  en  Espagne. 
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Philippus,  etc..  senza  permissione...  multa  e  délia  corda, 
da  darsi  in  pubblico  nel  caso  d'impotenza. 

Le  29  décembre,  l'administration  espagnole  exige  que 
les  communes  fournissent  des  pièces  justificativesde  leurs 
remboursements  ;  le  même  jour,  parait  une  circulaire  sur 
le  paiement  de  la  valeur  des  lits.  Le  même  jour  encore, 
l'intendant  de  la  Torre  fait  paraître  un  manifeste  pour 
l'adjudication  des  impôts,  tant  des  villes  que  des  provin- 
ces de  Casai,  Alexandrie,  Valenza  et  des  fiefs  impériaux  : 
—  Invito  ail'  asta  per  l'afîtto  délie  Hegalie  délia  città  e 
provincia  di  Casai,  Aessandria  col  Valenzano  e  feudi 
imperiali.  —  Le  30,  paraît  un  avis  aux  communes  de 
payer  mensuellement  la  diaria  subsidiaire,  et  une  noti- 
fication générale  pour  le  service  des  grains. 

Pour  l'année  1746,  la  série  Gride  (carton  257)  com- 
mence, en  janvier,  par  l'annonce  de  primes  pour  l'arres- 
tation des  déserteurs  de  l'armée  espagnole  :  —  Premi 
propositi  per  l'arresto  de  militari  desertori  délie  Iruppe 
di  S.  M.  Cattolica.  —  Cette  proclamation,  datée  de  Milan, 
8  janvier  1746,  est  signée  par  le  ministre  Muniain  (1).  Le 
11  janvier,  paraît  un  autre  arrêté  de  Muniain  relatif  à  la 
protection  du  monopole  des  jeux  de  hasard,  concédé  à 
Antoine  Magnian  :  —  Grida  a  preservazione  dei  giuochi 
di  piacere  assistati  ad  Antonio  Magniane  di  ragione  del 
Reale  Collegio  délie  Vergine  Spagnole.  —  Ce  texte  nous 
montre  que  le  monopole  des  jeux  (regia  privativa)  est 

(1)  Voyez   toutes  les  proclamations   de  Muniain   dans  le  chapitre 
consacré  à  l'occupation  do  Toilone. 

32 
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réservé  au  collège  royal  des  vierges  espagnoles.  Voilà 
un  monopole  qui  peut  surprendre.  En  janvier,  Muniain 
promulgue  un  nouvel  arrêté  sur  la  vente  du  vin.  Le 
24  janvier,  les  particuliers  dont  les  biens  sont  séquestrés, 
en  vertu  d'arrêtés  de  confiscations  pris  par  la  reine  de 
Hongrie, protestent  :  —  Li  sudditi  sbenemeriti  venghinO 
sollevati  dal  pregiudizio  de  sequestri,  che  esequiti  si 
sono  in  vigore  délie  confiscazioni  prescritte  dalla  regina 
d'Ongheria.  —  Muniain  répond  en  disant  que  tous  les 
séquestres  sont  levés  —  tolti. 

Le  roi  d'Espagne  était  donc  souverain  de  Milan  :  mais 
à  quel  titre  y  figuraient  les  troupes  françaises,  est-ce  à 
titre  d'auxiliaires  (1)?Non:  assurément  elles  sont  sous 
les  ordres  de  Don  Philippe,  mais  ce  prince,  en  tant  qu'il 
les  commande,  porte  le  titre  de  lieutenant  du  roi  Très 
Chrétien  :  —  luogotenente  del  He  Critianissimo. 

L'administration  occupante  pénètre  toujours  dans 
tous  les  détails.  Le  19  janvier,  une  proclamation  du  mar- 
quis de  la  Torre  annonce  l'adjudication  des  monopoles 
du  tabac  et  de  l'eau-de-vie  pour  la  ville  et  la  province  de 
Tortone  :  —  Invito  ail'  asla  per  l'appalta  del  Tabacco, 
ed  acquavita  délia  città  e  Provincia  di  Tortona. 

L'occupant  espagnol  ne  va  pas  jusqu'à  planter,  comme 
le  fait  à  la  même  époque  le  gouvernement  de  Louis  XV 
en  Belgique  (2),  mais  il  s'occupe  du  moins  de  la  taille  des 

(1)  Voyez,  dira,  la  situation  juridique  des  troupes  françaises  dans 
l'Etat  de  Milan  pendant  l'occupation  gallo- sarde  de  la  guerre  de 
succession  de  Pologne. 

(2)  Voyez,  à  ce  sujet,  notre  Introduction. 
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plantes  qui  peuvent  embarrasser  la  navigation  des  ca- 
naux. Un  édit  de  l'infant  (24  janvier)  rappelle  celte  obli- 
gation au  Magistrato  straordinario. 

Pour  la  détention  des  armes,  l'occupant  ne  promul- 
gue pas  de  nouveaux  textes,  Muniain  se  borne  à  rappe- 
ler et  à  confirmer  les  ordonnances  en  vigueur  (25  janvier). 
Puis  vient  un  nouvel  arrêté  relatif  à  la  conservation  du 
monopole  du  tabac  et  des  pipes,  moyennant  le  droit  d'un 
demi  pour  cent,  et  du  jeu  de  la  loterie  pour  la  ville  de 
Mortara  et  la  province  de  Lomelline  ;  ce  monopole  est 
réservé  à  Camillo  Carozzi  :  —  Grida  à  preservazione  dei 
diritli  competenli  à  Camillo  Carozzi  dell'  Impresa  del 
Tabacco  e  Pippe  mezzo  per  100  e  giuco  del  lotto  délia 
cilla  di  Mortara  e  provincia  lumellina.  —  L'arrêté  émane 
de  l'intendant  général  qui  signe  de  tous  ses  titres: 
D.Giuseppe  de  Fonsdeviela,marchese  de  la  Torre  (26  jan- 
vier). 

Les  fonctionnaires  municipaux  continuent  également 
à  donner  leurs  ordres  :  les  vicaires  de  provision  s'occu- 
pent de  la  fourniture  de  viande  de  bœuf  à  faire  aux  trou- 
pes :  —  Meta  délia  carne  di  manzo  ad  uso  délia  truppa 
—  et  du  remboursement  aux  communes  pour  les  fourni- 
tures faites  par  les  troupes  de  S.  M.  C.  Ces  ordres  sont 
signés  des  syndics  généraux  du  duché  (8  février  1746). 
Les  phénomènes  normaux  dans  les  époques  d'occu- 
pation, les  fraudes  en  matière  d'impôts  indirects  que 
nous  avons  constatées  à  Girone  se  manifestent  aussi  à 
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Milan  (1).  L'ordonnateur  (2)  D.  Francisco  Gonsales  rap- 
pelle que  l'entrepreneur  général  du  tabac,  Bartolomeo 
Luone  a  souffert  de  beaucoup  de  fraudes  :  en  consé- 
quence, défense  à  qui  que  ce  soit  de  vendre  du  tabac,  de 
l'eau-de-vie,  ou  autres  eaux  rafraîchissantes  (sic)  —  ae- 
quavita  o  altre  acque  refrescative,  à  peine  de  cent  écus 
d'amende  (cento  scudi  di  multa)  (8  février).  — A  la  même 
date,  une  note  de  même  nature,  datée  de  Vigevano, 
émane  de  D.  Francisco  Pignatelli  qui  ortographie  son 
nom  à  l'espagnole  :  Pinately.  —  Suivent  encore  des  avis 
d'adjudications  diverses  :  —  Invito  al  asta  por  un  partito 
di  salccioni. 

Sur  ces  entrefaites,  la  reine  Elisabeth  Farnèse  juge  à 
propos  de  manifester  son  existence  à  ses  nouveaux  sujets. 
Elle  s'adresse  à  leurs  seigneuries  le  vicaire  et  les  douze 
députés  des  provinces  de  notre  ville  de  Milan  :  —  Doua 
Ysabel,  (3)  Duquesa  de  Milan.  Magnificos,  nobles  espec- 
tables  varones  el  vicario,  y  12  diputados  de  las  provin- 
cias  de  nuestra  ciudad  de  Milan  (4)  :  —  C'est  un  remercie- 
ment ampoulé  et  presque  la  paraphrase  de  la  lettre  de  son 
époux  Philippe  V.  Il  suffit  de  citer  le  texte  espagnol  :  — 

(1)  Cf.  Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  p.  178. 

(2)  Sur  le  titre  imprécis   d'ordonnateur,  voy.    notre  Introduction. 

(3)  Nous  n'aurons  pas  besoin  de  rappeler  qu'Isabelle  et  Elisabetb 
ne  sont  qu'un  seul  et  même  nom.  Dans  les  documents  en  latin 
Isabelle  la  Catholique  n'a  pas  d'autre  nom  qu'Elisabelh.  Il  en  est  de 
même  pour  Isabelle  II.  Isabelle  Farnèse  est  plus  connue  sous  le 
nom  d'Elisabeth,  étant  donné  son  origine  parmesane. 

(4)  Milan  est  une  ciudad  tandis  que  Madrid  n'est  qu'une  villa.  Voy. 
Les  Occupations  militaires  en  Espagne,  p.  \'-> . 
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Fieles  yamados  :  Corresponden  tan  bien  vuestras  publi- 
cas  demonstracions  y  vnestra  afectuosa  gratuloria  carta 
de  17  Enero  con  el  generoso  impulso  que  preciso  aque 
mi  maternai  amor  desprendiese  de  su  lado  una  prenda 
tan  querida  con  el  Infante  Don  Philippo  mi  muy  charo 
y  muy  amado  h i j o ,  que  complaçiendome  de  tan  acerta 
resolucion  admito,  con  tanto  gusto  vuestro...  etc.  Yo  la 
Beyna  —  Pardo  9  febrero  1746  (1).  L'adresso  porto:  A 
los  magnificos  varones  el  Vicario. 

L'administrateur  de  la  Torre  continue  à  s'occuper  do 
la  nourriture  des  troupes  :  c'est  ainsi  qu'il  promulgue,  le 
9  février, un  ordre  pour  consigner  le  riz  qui  se  récolte  dans 
la  Lomelline  :  —  Per  consegnare  li  risoni  e  risi  ehe  si 
raccolgono  nella  provincia  lomellina. 

Ensuite,  les  soucis  de  défense  des  monopoles  revien- 
nent, en  faveur  d'un  certain  Denis  Malerba,  entrepreneur 
de  l'enlèvement  des  neiges  pour  la  ville  et  la  banlieue  : 
—  Imprésario  dalle  nevi  délia  città  e  corpi  santi  di  Mi- 
lano  (12  février).  —  Les  réquisitions  recommencent  :  le 
17  février  il  faut  une  fourniture  de  quatre  cents  chars  ; 
un  document  du  18  février  nous  montre  que  l'occupant 
avait  souci  des  travaux  publics  du  pays  occupé  ;  il  s'agit 
des  voies  et  moyens  pour  les  réparations  au  Tessin  et 
et  aux  navigli. 

Puis,  reviennent  les  préoccupations  immédiates  de  la 
campagne,  et  notamment  une  adjudication  pour  la  four- 

(\)  Chftteau  du  Pardo  au  N.  N.  W.  de  Madrid. 
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niture  des  lentes  de  campagne  :  —  Asta  per  somminis- 
tranze  di  tende  di  campagna  :  —  C'est  l'intendant  de  la 
Torre  qui  s'occupe  de  ces  adjudications  Puis,  reviennent 
encore  les  défenses  des  monopoles  fiscaux  ;  c'est  le  mi- 
nistre Muniain  qui  empêche  les  particuliers  de  vendre  du 
vin  au  détail  au  préjudice  de  la  régie  :  —  Prohibizione... 
délia  vendità  di  vino  al  minuto  in  pregiudizio  délia  rega- 
lia...  délia  reale  azienda. 

Malgré  l'occupation.  le  vicaire  de  provision  et  les  douze 
membres  du  conseil  et  le  juge  des  approvisionnements 
de  la  ville  et  du  duché  (vicario.  e  dodici  di  provisione  e 
giadice  délie  vittovaglie  délia  città  e  ducato)  s'occupent 
de  la  vente  du  poisson  frais  en  carême.  Le  vicaire  de  pro- 
vision (26  février)  établit  une  taxe  et  demie  au  profit  du 
banc  de  St-Ambroise  sur  les  maisons  et  boutiques  de  la 
ville  et  delà  banlieue  (1)  :—  Sopre  le  case,  botteghe 
délia  città  e  corpi  santi. 

Non  seulement  des  particuliers,  mais  même  des  sei- 
gneurs sont  fermiers  des  impôls,  et, le  28  février,  Muniain 
essaie  de  protéger  l'un  d'eux,  un  Yisconti,  propriétaire 
de  l'octroi  du  pain  de  la  ville  et  principauté  de  Pavie. 
(jrida  a  favore  del  Conte  Cesare  Ercole  di  Castelbarco 
Visconti,  proprietario  del  dazio  del  pane  vénale  vella 
città  e  principato  di  Pavia. 

11  faut  aussi  s'occuper  des  monnaies  et  notamment  de 
la  valeur  des  doublons  d'Espagne.  L'infant  Don  Philippe, 

(!)  Principe  de  la  spécialité  d?s  ressources  et  des  dépenses,  abso- 
lument général  à  cette  époque. 
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informé  du  grave  préjudice  causé  aux  pays  de  nouvelle 
conquête  (1)  par  le  cours  des  doublons  d'Espagne  et 
d'autres  monnaies,  rendit,  le  3  mars  1746,  un  édit,  contre- 
signé par  Muniain,et  dont  il  suffit  de  donner  le  texte  pour 
éviter  des  redites  :  —  Sua  Altezza  essendo  stnta  infor- 
mata del  grave  pregiudizio  che  sofïrono  li  paesi  di  nuova 
conquistà  del  corso  délia  doppia  di  Spagna  a  lire  27  di 
Milano  edal  corso  delli  pezzi  di  Spagna  con  due  Mondi, 
nuovi  duri,  o  sia  grossi  lire  selte,soldi  settee  denari  sei, 
secondo  il  tenore  délia  grida  pubblicata  nel  campo  di  S. 
Giuliano  16  agosto  1745  e  replicata  in  Milano  alli  14  dec. 
stesso  anno  ;  applicando  con  solecitudine  corrispondente 
all'amore  volissimo  suo  zelo  ad  ovviare  lultocio  che  puo 
l'essere  dannoso  al  pubblico  comercio,  e  venuto  in  detcr- 
minazione  dopo  moite  esperienze  fatla  da  diverse  zecche 
di  accrescere  la  doppia  di  Spagna  a  lire  29  di  Milano,  e 
li  Pezzi  di  Spagna,  con  due  mundi  nuovi  duri,  o  sia 
grossi  a  lire  setle,  e  soldi  XIV  moneta  pure  di  Milano. 
Ancorche  l'intreseco  di  detta  doppia,  e  délia  pezza,  se- 
condo le  pruove  faite  sia  di  qualche  picciol  maggior  va- 
lore,  persuaso,  che  con  questa  determinazione  si  pre- 
chidara  la  strada  all'iiscita   di  dette  monele  fuori  stalo, 


(1)  C'est-à-dire  les  pays  qui  ne  sont  pas  cédés  par  traité.  C'est 
absolument  la  même  terminologie  qui  est  employée,  pendant  la 
même  guerre,  pour  désigner  les  Pays-Bas  occupés  par  la  France 
après  Fonlenoi.  Dans  la  langue  administrative  française,  les  pays  de 
conquête,  sans  adjectif,  désignaient  les  régions  acquises  depuis 
Louis  XIII.  C'est  ainsi  que  le  ressort  du  parlemenl  de  Douai,  est  en- 
core désigné,  sous  Louis  XV,  par  les  mois  pays  de  conquête. 
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procurando  in  questa  parte  al  paese,  che  riguarda  con 
tanto  amore,  qu'ell  utile  che  venivano  a  godere  li  stra- 
nieri, 

On  voit  que  c'est  un  véritable  cours  d'économie  po- 
litique que  fait  ici  Muniain.  Voici  sa  conclusion  :  —  In 
virtù  dunque  délia  présenta  si  ordina  ad  ogn'uno  di  do- 
vere  per  l'avvenire  inalteribilimente  mantenere  il  corso 
délia  Doppia  di  Spagna,  a  lire 29  di  Milano,  e  délia  pezza 
di  due  mondi,  nuove,  dure,  o  sia  grossa  a  lire  7  e  soldi 
XIV,  si  nel  dare  corne  nel  avère  ed  in  ogni  qunlunque 
génère  di  contratto  sotlo  pêne  le  piu  rigorose,  ed  arbi- 
traire, oltra  la  perdita  del  danaro  e  délia  mercanzia 
soggetla  al  contratto..  »  Cette  sanction  rigoureuse  devra 
se  pratiquer  dans  tous  les  pays  de  conquête...  A  prati- 
carsi  in  tutti  li  stali  di  conquista  (3  marzo  1746). 

Le  7  mars,  l'intendant  général  de  la  Torre  met  aux  en- 
chères un  certain  nombre  de  fascines  et  de  gabions  :  — 
Astaperla  vendita  diuna  partita  difascinaria.gabbionci... 
—  Le  8  mai,  l'administration  espagnole  rappelle  un  acte 
de  1704  relatif  au  foin  de  la  province  de  Gôme  ;  le  même 
jour,  il  s'agit  d'une  épidémie  bovine;  le  11  mars,  l'inten- 
dant général  continue  à  mettre  des  impôts  aux  enchè- 
res ;  le  12  mars,  il  s'agit  encore  de  consolider  les  rives 
du  fi  urne  Muzza. 

C'est  là  le  dernier  acte  de  l'occupation  espagnole  :  le 
20  mars,  le  dossier  nous  présente  une  lettre  de  la  junte 
à  l'impératrice  Marie-Thérèse,  la  félicitant  de  l'heureuse 
restauration  des  armes  de  l'auguste  souveraine  en  cettp 
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métropole:  —  Il  felice  reingresso  délie  armi  di  S.  M.  C. 
l'augustissima  sovrana  in  questa  metropoli  (l). 

La  série  Gride  ne  nous  donne  pas  autre  chose  :  quant 
à  la  série  potenze  sovrane,  elle  se  réfère  exclusivement 
au  régime  normal  autrichien  (Maria  Theresa,  impéra- 
trice, 1740  à  1780)  et  ne  fait  pas  même  allusion  à  la 
courte  période  de  souveraineté  espagnole  (2). 

Des  renseigements  plus  nombreux  sur  l'occupation  de 
Don  Philippe  peuvent  être  cherchés  à  l'archivio  civico, 
au  Castello  sforzesco  restauré  (3). 

Les  documents  principaux  se  trouvent  dans  le  dossier 
intitulé:  D.Filippocon  acti  antecedenti  e  presseguenti  i 
19/12  1745,  1746  19/3,  governatore  delDucatodi  Milano 
pel  re  di  Spagna  Filippo  V  suo  padre,  col  duca  di  Mo- 
dena,  il  générale  Gages,  il  marchese  Mari,  ambasciatore 
di  Venezia  presso  l'infante,  il  marchese  di  Campo  Santo, 
il  marchese  Pallavicini,  inviato  di  Genova  presso  l'In- 
fante, il  cavalière  Muniain,  etc. 

(1)  Voyez  le  caractère  de  la  restauration  autrichienne  après  l'oc- 
cupation gallo-sarde,  cilrà,  p.    117. 

(2)  Cusani  (t.  III  do  son  Histoire  de  Milan,  p.  86)  fait  allusion 
à  un  cruel  incident.  Un  certain  Didino,  coupable  de  blasphème 
et  de  sacrilège,  avait  été  condamné  à  mort,  le  16  décembre  1745, 
par  la  justice  autrichienne  :  D.  Philippe,  à  son  entrée  à  Milan, 
le  gracia  et  commua  sa  peine  en  prison  perpétuelle.  Mais  le  gou- 
vernement de  Marie  Thérèse,  restauré  au  bout  de  trois  mois,  fit 
exécuter  ce  malheureux,  parce  que  la  sentence  de  grâce  n'avait  pu 
être  régulièrement  entérinée.  C'est  là  un  des  rares  faits  de  droit 
criminel  ayant  contact  avec  la  théorie  du  déplacement  de  la  sou- 
veraineté. 

(3)  Voyez  citrà,  sur  ces  archives,  à  propos  de  l'occupation  gallo- 
sarde,  p.  123. 
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Le  premier  document  de  ce  dossier  au  titre  verbeux 
est  une  proclamation  de  Muniain,  du  2<2  août  1745.  Une 
note  nous  apprend  que  l'original  de  cette  proclamation 
se  trouve  aux  archives  de  Pavie  :  —  Reperitur  in  actis 
existentibus  in  arebivio  Regio  habile  civitatis  Pavie.  — 
Vient  ensuite  une  lettre  du  podestat  de  Pavie  sur  les  loge- 
ments militaires. 

Il  s'agit  de  recevoir  dignement  l'infant  dans  sn  nou- 
velle capitale:  mais  où  enverra-t-on  la  délégation?  A 
Pavie  ou  à  Magenta?..  Le  vicaire  de  provision  opte  pour 
le  second  programme,  et  il  l'écrit,  le  16  décembre,  au 
comte  Melzi.  Mais  il  sera  bon  de  sonder  les  intentions  du 
prince, et  de  savoir  s'il  acceptera  les  hommages,  le  lende- 
main, sur  les  rives  du  Tessin.  —  Ossequio  verso  S.  A.  R. 
in  questo  dubbio  crediamo  indispensabile  l'eplorare  la 
mente  del  Prencipe  per  non  esporre  essere  accetto.  Il  mo- 
tivo  per  cui  SSri  delegati  délia  città  ma  non  hanno  potuto 
compir  in  Pavia  la  loro  in  combenza  per  il  complimento. 

L'infant  répondit  en  acceptant  d'une  façon  très  posi- 
tive :  —  S.  A.  R.  determinata  di  arcogliere  le  pubbliche 
dimonstazioni  per  domani  in  Magenta,  17  dec.  —  Mais 
quelle  est  la  composition  de  la  cour  de  l'Infant?  La 
voici:  un  majordome,  le  sieur  Mari,  qui  a  la  direction 
de  tous  les  autres  courtisans,  —  à  ce  que  dit  un  mémoire 
officiel  transmis  au  vicaire  de  provision  :  —  Memorie 
délia  corte  di  S.  A.  R.  Maggiordomo  Mag.  Sig.  Mari  che 
a  l'incombenza  sopra  lutta  la  corte  del  R.  Infante.  — 
Puis,  des  chevaliers,  des  gentilshommes  delà  chambre  : 
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—  Cavalieri,  gentiuomini  di  caméra,  —  le  mémoire  indi- 
que parmi  eux  les  plus  remarquables: —  Fra  questi  vi 
sono  li  SSri  don  Palrizio  e  D.  Guillelmo  Fillot.  —  Puis,  le 
confesseur  de  l'infant  et  le  secrétaire  du  bureau  général 
des  dépêches,  Georges  Muniain.  —  Gonfessore,  segre- 
tario  del  Dispaccio  universale,  sig.  G.  Muniain.  —  L'in- 
tendant général  des  finances,  délia  Torre,  et  l'abbé  Ar- 
mani, auditeur  général  et  conseiller  politique  de  l'Infant 
(auditore  gnale  e  consultore  politico  di  S.  A.  R.  abbate 
Armani).  —  Enfin  les  adjudants  généraux  de  Don  Phi- 
lippe, dont  une  partie  a  le  grade  de  général  et  qui  tous 
ont  le  titre  de  seigneurie  :  —  Li  ajutanti  genlidi  S.  A.  R. 
parle  de  quali  hanno  grado  di  Gnale  e  tutti  qu.  SSri. 

Puis,  l'infant  expose  son  programme  politique  et  ad- 
ministratif: il  convient  au  service  royal  de  créer  une 
giunte  de  gouvernement  (1),  qui  puisse  s'occuper  des 
affaires  courantes  et  qui  donne  les  solutions  opportunes  : 

—  Convenire  al  Keale  servizio  che  vi  esista  una  giunta 
di  governo,  quale  accordisca  ed  invigili  a  tutti  li  affari 
occorenti,  e  dia  le  opportune  provvidenze. 

Comment  sera  composé  ce  conseil  de  gouvernement  ? 
L'infant  pense  qu'il  doit  y  avoir  trois  présidents, qui  seront 
le  président  du  Sénat  actuel  et  des  deux  magistrats  (2), 
un  commissaire  général  et  deux  avocats  fiscaux,  qui  siè- 


(1)  Remarquez  ce  recours  perpétuel    aux    administrations  collecti- 
ves. Il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir  d'administrateur  unitaire. 

(2)  Magistrat,  personne  collective,  sans   quoi  l'expression   n'aurait 
aucun  sens. 
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gent  actuellement  dans  la  giunte  du  régime  déchu,  c'est- 
à-dire  du  régime  autrichien  :  —  E  venuta  per  tanlo  TA. 
S.  H.  nel  senlimento  dicrearela  solitagionta  di  governo 
composta  delli  3  presidenti,  cioe  del  Senato  e  delli  due 
magistrati,  del  commissario  gnale  e  delli  due  Av.  Fis- 
cali  attualmente  sedenti  nellagiunta  del  passato  dominio. 

Cette  disposition  est  provisoire,  et  il  est  entendu  que 
l'infant  se  réserve  le  droit  de  prendre  d'autres  disposi- 
tions :  —  E  cio  interinalmenle  ed  insino  a  tanto  che  pla- 
cer ail'  A.  S.  R.  di  prescrivere,  altre  provvidenze,  del 
che  la  detta  Real  giunta Firmat  Bellinus. 

Le  régime  de  la  contribution  ne  pouvait  manquer  de 
s'appliquer  à  Milan  comme  aux  autres  pays  conquis  :  le 
11  janvier  1746  est  promulgué  un  ordre  de  M.  de  la  Torre, 
prescrivant  de  verser  au  sieur  Brenlani  la  diaria  contri- 
buzione.  Remarquez  cependant  qu'il  s'agit  ici,  non  d'une 
contribution  de  guerre,  mais  des  impôts  normaux. 

Entre  temps,  voici  que  l'administration  municipale 
devient, pour  ainsi  dire, maternelle, vis-à-vis  des  officiers 
espagnols.  Elle  veut  leur  éviter  des  dépenses  trop  fortes 
pour  leur  bourse, et  auxquelles  pourraient  les  amener  leur 
ignorance  des  tarifs  locaux.  C'est  ainsi  que,  pour  leur 
éviter  d'être  exploités  par  les  cochers,  le  vicaire  de  pro- 
vision prend  la  peine  de  leur  établir  un  tableau  du  prix 
des  courses  :  pour  un  ou  deux  jours,  le  prix  est  de  8  li- 
vres 5  sous,  soit  11  pauls  par  jour,  la  nuit  comprise  ;  ceci 
comprend  le  tarifa  payer  au  patron,  le  pourboire  étant 
laissé  au  bon  plaisir;  pour  n'importe  quel  jour  le  tarif 
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est  de  12  livres  de  Milan,  pour  chaque  journée  entière,  la 
nuit  comprise  :  —  Due  o  più  giorni  con  carrozza  lire  olto 
soldi  cinque,  cioe  Paoli  undici  per  ogni  giorno,  com- 
presa  la  notte  da  darsi  al  padrone,  restando  la  prestazionc 
délia  buona  ma  no  ail'  arbilrio,  secondo  il  costume.  Ris- 
petto  poi  a  chi  vorra  essere  servito  ad  arbitrio,  in  qual- 
sivoglia  giorno  gli  piaccia,  lire  dodeci  di  Milano,  per 
ogni  giorno  compresa  la  notte.  Vicario  di  Provv. 

Le  6  janvier,  Muniain  ordonna  un  Te  Deum  :  le  conseil 
crut  bon  d'écrire  à  la  reine  d'Espagne  et  lui  envoya  ses 
plus  humbles  félicitations  :  —  Le  umiliamo  per  un  cosi 
t'elice  avvenimento  le  piu  ossequiose  congratulazioni.  — 
Les  auteurs  signent:  Umilissimi  servitori  e  vassali  Vica- 
rio  e  sessanta  decurioni. 

Le  12  janvier,  les  félicitations  étaient  encore  plus  pla- 
tes (1).  La  ville  doit  aux  armes  victorieuses  du  roi  d'Es- 
pagne l'heureux  sort  d'être  honorée  de  la  présence  de 
l'infant  :  —  All'armi  vittoriose  di  S.  M.  C.  deve  la  città 
noslra  la  bella  sorte  d'essere  onorata  dalla  presenza  di 
S.A.  R. 

L'hyperbole  va  encore  plus  loin.  La  ville  écrit  à  Sa 
Royale  Catholique  Majesté  que,  dans  la  réception  solen- 
nelle de  l'Infant  heureusement  venu,  avec  ses  armées  vic- 
torieuses pour  reprendre  la  possession  de  la  ville  au  nom 
de  Sa  Sacrée  Majesté(2),se  sont  produites  des  démonstra- 

(1)  N'oublions  toujours  pas  les  longs  souvenirs  de  la  domination 
espagnole. 

(2)  Voyez  l'expression  Sacrée  Majesté,  réservée  à  l'Empereur,  mais 
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tions  publiques  d'une  joie  sans  égale  : — S.  R.  Gatt.  M. 
Nel  solenne  ricevimento  di  S.  A.  R.  felicernente  venuto 
eoll'armivitloriose  à  rispigliare  in  nome  délia  Sacra  Reale 
Cal.  M.V.  il  possesso  di  questa  città  si  sono  dale  lepub- 
blicbe  dimostrazioni  d'una  somma  gioia.  —  Nous  venons 
encore,  ajoutent-ils,  aux  pieds  royaux  de  notre  seigneur 
et  maître  pour  lui  offrir  les  plus  constants  hommages.  — 
Or  veniamo  ancora  à  Reali  Piedi  del  N.  Signore  e  Pa- 
drone  a  tributargli  il  piu  costante  omaggio.  —  Rs  vien- 
nent aussi  pour  présenter,  le  cœur,  l'amour,  le  respect 
de  lout  ordre  de  patriciens  et  de  citoyens,  également 
prompts  à  donner,  jusqu'où  le  leur  permettront  leurs 
faibles  forces,  toutes  les  preuves  possibles  de  la  vénéra- 
tion la  plus  résignée,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  manifesté  au 
commencement  du  présent  siècle  (I)  :  —  A  presentar  il 
cuore,  l'amore,  l'ossequio  di  ogni  ordine  de  patrizi  e  cit- 
tadini  egualmente  pronti  a  dare  per  quanto  permeltono 
le  loro  debili  forze  tutte  le  prove  possibili  délia  piu  ras- 
segnata  venerazione,  corne  gia  si  sono  manifestati  nel 
principio  del  corrente  secolo. 

Les  magistrats  continuent  en  implorant,  avec  les  priè- 
res les  pi  us  humbles,  la  grâce  de  sa  Royale  Clémence, 
grâce  innée,  qui  fut  toujours  le  plus  bel  apanage  de  ses 
très  glorieux  ancêtres.  —   Imploriamo  con   umilissime 

qui  est  employée  à  l'égard  du  roi  de  France,  pendant  la  même  guerre, 
à  Bruxelles  (voy.  notre  Introduction,  p.  61)  et  qu'on  a  vu  employer 
même  à  l'égard  du  roi  de  Sardaigne  lors  de  son  occupation  de  Milan 
pendant  la  guerre  précédente. 
(1)  De  1701  à  1706. 
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suppliche  la  grazia  délia  sua  innata  Heale  Clemenza, 
che  fu  sempre  il  più  bel  pregio  delli  gloriosissimi  di  Lei 
Antenali. 

Ils  terminent,  en  disant  que  l'unique  réconfort  des 
pauvres  sujets  est  que  le  ciel  aide  les  plus  grands  agran- 
dissements possibles  de  la  majesté  royale  (1)  :  —  Che 
l'unico  conforlo  dei  poveri  sudditi  e  pieni  d'una  viva 
brama  ch'il  Cielo  assista  al  maggior  ingrandimento  délia 
Heale  monarchia,  profondissimenterinclimiamo...  —  Ce 
sont  les  vicaires  de  provision  qui  signent  ce  factum  que 
nous  avons  tenu  à  citer  presque  en  entier,  malgré  sa 
longueur,  car  il  montre  bien  les  excès  d'obséquiosité  et 
de  platitude  où  arrivaient  les  autorités  de  ce  temps-là, 
en  présence  d'un  déplacement  de  souveraineté. 

Une  autre  lettre,  du  17  janvier,  rappelle  la  ponctuelle 
obéissance  du  peuple  de  Milan  envers  Philippe  V,  alors 
qu'il  vient  de  prendre  possession  de  cet  Etat  comme 
successeur  testamentaire  du  roi  Charles  II,  de  toujours 
glorieuse  mémoire,  obéissance  toujours  continuée  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  exercé  à  nouveau  ses  droits  sur  le 
domaine  ducal  :  —  Puntualissima  ubbedienza  allorche 
venue  possesso  di  q.  stato  corne  successore  testamen- 
tario  del  Re  Carlo  2  do  di  sempre  gloriosa  memoria, 
continuata  poscia  sinche  ella  ritenne  i  diritti  del  ducale 
dominio.  —  Les  obséquiosités  continuent  envers  Don 
Philippe  qui  mérite,  par  ses  qualités  si  élevées,  la  grande 

(i)    Remarquez  les  mots  majesté  royale,    qui   sont  juridiquement 
inexacts,  puique  le  roi  d'Espagne  n'est  ici  que  duc  de  Milan. 
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glorification  :  —  qui  mérita  per  le  eccelse  sue  doli 
ogni  maggiore  esaltamento.  —  llya  quatre  lettres  sur 
ce  modèle,  et  après  en  avoir  fait  connaître  suffisamment 
le  style,  nous  nous  abstenons  de  les  citer. 

Viennent  ensuite  des  préoccupations  financières,  d'un 
caractère  plus  terre  à  terre  :  des  représentations  sont  faites 
à  l'intendant  de  la  Torresurle  paiement  de  la  Diaria  (1). 
Le3mars,  paraît  un  placard  imprimé,  émané  de  Don 
Philippe,  sur  les  fournitures  et  sur  la  diaria.  Depuis  que 
l'infant  est  venu  faire  la  glorieuse  acquisition  de  l'Etat 
de  Milan,  et  qu'il  en  a  pris  en  grande  partie  possession, 
ces  peuples  prouvent  combien  est  grand  leur  contente- 
ment d'obéir  au  si  doux  commandement  d'un  prince  qui 
représente  à  merveille  celui  qui  l'a  envoyé.  Voilà  tout  ce 
que  les  vicaires  de  provision  trouvaient  à  dire  sur  le  paie- 
ment de  la  Diaria  :  —  Dopo  che  S.  A.  R.  e  venuto  a  fare 
il  glorioso  acquisto  dello  stato  di  Milano  e  ne  ha  gia 
preso  in  gran  parte  il  possesso,  provano  questi  popoli, 
quanta  sia  la  contentezza  di  ubbidire  al  dolcissimo  co- 
mando  di  un  principe  che  rappresanta  a  maraviglia  chi 
lo  liai  spedito  a  si  gran  impresa  e  mérita  per  le  eccelse 
sui  doti  ogni  maggiore  esaltamento. 

Ce  texte,  malgré  les  banales  flagorneries  qu'il  con- 
tient, est  intéressant  en  ce  qu'il  emploie  les  expressions 
d'acquisition  et  non  de  conquête,  et  qu'il  parle  de  prise 
de  possession  partielle.  Ce   sont  des  nuances,  mais  en 

(1)  Sur  la  Diaria,  voyez  citrà,  à  propos  de  l'occupation  gallo- 
sarde,  p.  48,  b8,  61,  62. 
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malière  de  déplacement  de  souveraineté  il  ne  faut  rien 
négliger  (1). 

Cette  occupation  espagnole  de  quelques  semaines  n'a 
guère  laissé  que  de  frivoles  discours,  que  des  témoigna- 
ges de  platitude  de  la  part  des  occupés, et  que  des  phrases 
redondantes  du  côté  des  occupants. Elle  n'a  pas  été  assez 
longue  pour  amener  un  changement  administratif  im- 
portant. Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  déplacements  de 
souveraineté  au  profit  de  l'Espagne,  durant  cette  guerre, 
furent  sans  intérêt,  seulement  cet  intérêt  doit  être  cher- 
ché dans  l'histoire  de  la  conquête  de  la  Lombardie  alexan- 
drine,  ou  du  Torlonais,  ou  du  Monferrat.  Là,  la  souve- 
raineté espagnole  a  eu  le  temps  de  se  manifester  (2). 

(1)  Nous  croyons  devoir,  pour  être  complet,  citer,  sans  commen- 
taire, une  autre  lettre  des  magistrats  à  Philippe  V,  qui  est  toujours 
dans  la  même  note,  bien  que  les  expressions  employées  diffèrent  : 
—  S. S. CC. M.  L'obbligo  che  ha  lo  stato  di  Milano  di  riconoscere  e 
venerare  il  suo  sovrano  nelle  S  R.C.M.V.  (che  Dio  guarde)  qui  de- 
gnissimamente  con  universo  applauso  rappresenta  da  S.A.R.  il  sig. 
D.-F.  porta  à  noi  il  gran  pregio  di  compiere  nelle  usate  forme  aile 
ufficij  délia  pubblica  umilizione  ;  ne  potiamo  pero  meglio  spiegaili  se 
non  col  rinnovare  alla  stessa,  M.  V.  à  nome  q.  città  e  prov.  l'osse- 
quiosissimi  e  protestalioni  del  piu  impregnato  omaggio,  che  gia 
nei  primi  anni  del  nuovo  secolo  lo  rassegnamo  colle  voci  d'un  es- 
tremo  giubilo,  colle  prove  d'una  puntualissima  ubbedienza.  Vassali 
fedeli,  vicari  di  provisione,  —  Remarquez  qu'il  s'agit  ici  des  homma- 
ges de  l'Etat  de  Milan,  et  que  le  Roi  dEspagne  porte  le  titre  de 
Cesarea  Caltolica  Maestà. 

(2)  Voyez  cilrà,  p.  220,248,  317,  343. 


CONCLUSION 

11  nous  reste  à  nous  demander, après  cette  longue  étude, 
si  les  guerres  du  xvme  siècle  dans  l'Italie  septentrionale 
ont  augmenté  l'intensité  du  déplacement  de  souverai- 
neté constaté  dans  les  luttes  antérieures.  Pour  la  courte 
guerre  de  Succession  de  Pologne,  on  a  pu  remarquer  le 
déplacement  complet  de  la  souveraineté  en  faveur  de  la 
monarchie  sarde,  lors  de  l'occupation  du  duché  de 
Milan.  Mais  la  situation  n'offre  aucun  parallèle  pour  les 
alliés  franco-espagnols.  Aucune  comparaison  n'est  à 
faire  avec  une  autre  partie  de  l'Europe,  car  on  sait  que 
les  Pays-Bas  autrichiens  furent  l'objet,  pendant  cette 
guerre,  d'une  neutralité  territoriale  locale  assez  singu- 
lière. Quant  aux  luttes  en  Pologne,  leur  caractère  est  trop 
dynastique  et  trop  excentrique  pour  pouvoir  présenter 
même  les  éléments  d'une  comparaison. 

La  guerre  de  la  Pragmatique  offre  des  exemples  de  dé- 
placement de  souveraineté  plus  nombreux  que  la  guerre 
précédente.  Nous  avons  vu  que  l'établissement  de  la  sou- 
veraineté française  sur  les  revers  orientaux  des  Alpes, 
par  Maillebois,  par  le  prince  de  Conti  ou  par  d'autres  est 
presque  impossible  à  constater,  et  vraisemblablement 
ne  s'opéra  pas,  sauf  à  Château-Dauphin  et  dans  les  autres 
communes  de  la  Castellata.  Mais  là,  il  y  eut   une  préca- 
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rite  incontestable,  résultant,  si  l'on  veut,  d'une  postlimi- 
nie  poussée  à  outrance.  Du  reste,  la  documentation  de 
Château-Dauphin  ne  permet  de  rien  constater.  Ailleurs, 
la  branche  aînée  des  Bourbons  se  contenta  de  veiller  sur 
le  déplacement  de  souveraineté  au  profit  de  la  branche 
cadette.  Ainsi  en  est-il  à  Alexandrie,  à  Tortone,  dans 
les  Monlferrats.  Néanmoins,  cette  protection  ne  va  pas 
sans  ses  exigences,  et  celles-ci  conduisent  à  l'exécution 
militaire  à  l'encontre  des  sujets  du  souverain  parent  et 
allié.  Le  Tortonais  olï're  des  exemples  de  ces  situations 
qui  sont  bizarres,  si  on  admet  la  souveraineté  comme 
complètement  déplacée  au  profit  de  l'Espagne,  et  c'était 
là  la  solution  officielle. 

La  République  de  Gênes  déplaça,  elle  aussi,  dans  un 
cas  unique,  la  souveraineté  à  son  profit.  Le  déplacement 
suivit  une  enquête  opérée  par  des  tiers,  et  ces  tiers  étaient 
les  Gallispans. 

La  monarchie  sarde  considéra,  de  1744  à  1748,  la  théo- 
rie du  déplacement  de  la  souveraineté  comme  complète- 
ment et  définitivement  établie,  capable  de  sortir  tous  ses 
effets.  L'application  s'en  lit  lors  de  la  conquête  des  com- 
munes ligures  de  la  Rivière  du  Ponent.  Nous  avons  con- 
sacré plusieurs  centaines  de  pages  à  étudier  ce  déplace- 
ment de  souveraineté,  qui  n'eut  pas  le  même  fondement 
juridique  dans  toutes  les  communes,  étant  établi,  pour 
la  plupart,  sur  la  conquête  seule,  d'autres  municipes,  au 
contraire,  vivant  sous  un  régime  de  précarité. 

La  précarité,  voilà  l'élément  le  plus  important  de  toute 
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cette  période,  et  sans  lequel  la  nature  du  déplacement  de 
souveraineté  est  inintelligible  :  précarités  successorales, 
apparences  ou  survivances  de  précarités  successorales, 
survivance  de  postliminie,  précarités  impériales,  vices 
résultant  de  l'inaptitude  pour  un  Etat  à  exercer  d'autres 
droits  que  la  supériorité  territoriale,  c'est  là  un  ensemble 
de  situations  très  complexes  dont  nous  n'avons  jamais 
constaté  le  parallèle,  ni  dans  les  occupations  françaises 
en  Piémont  à  l'époque  des  deux  dernières  grandes 
guerres  de  Louis  XI  Y, ni  dans  les  occupations  françaises 
en  Espagne  ou  aux  Pays-Bas.  Pour  les  questions  de  pré- 
carité impériale  ou  de  supériorité  territoriale,  il  va  de  soi 
qu'elles  ne  pouvaient  se  poser  dans  ces  dernières  guerres, 
vu  la  situation  géographique  des  pays  occupés  et  vu  la 
nature  de  la  souveraineté  de  l'occupant.  Mais  il  en  fut 
de  même  pour  les  autres  précarités,  qui,  sauf  la  précarité 
ségadorienne,  dont  nous  avons  défini  ailleurs  (1)  le  ca- 
ractère très  délicat,  ne  se  manifestèrent  pas  pendant  les 
occupations  du  règne  de  Louis  XIV. 

Il  y  a  donc,  pendant  les  guerres  du  xviir  siècle  en  Ita- 
lie, une  complexité  juridique  plus  intense,  complexité 
que  nous  ne  pourrons  résumer  en  ces  quelques  lignes. 
Le  volume  entier  est  consaeré  à  leur  étude. 


(1)  Cf.  Les  Occupations  militaires  en  Espagne  /tendant  les  guerres  île 
Louis  XIV,  p.  6,  7 . 


APPENDICE 


I 

Sur  la  chose  jugée  dans  l'Etat  de  Milan  pendant  l'occu- 
pation sarde,  et  sur  le  départ  qu'en  fit  l'autorité  autri- 
chienne restaurée  (p.  118),  comparez  avec  la  chose  jugée 
pendant  l'occupation  de  1744-1748  dans  la  Rivière  du 
Ponent,  notamment  à  Diano  Castello  (p.  478-479). 

Il 

Les  textes  commettent  (voy.  p.  440)  une  erreur  très 
considérable  lorsqu'ils  disent  que  Final  passa  en  1707  à 
Fempcreur  Charles  VI  (In  1707  passa  ail'  Imperatore 
Carlo  VI.  —  Voy.  la  note  1  de  la  p.  440). Or, Charles  VI  ne 
fut  (Mil  empereur  qu'après  la  mort  de  son  frère  Joseph, 
en  1711.  En  1707.  la  souveraineté  de  Final  ne  passa  donc 
qu'à  l'archiduc  Charles, qui  se  faisait  appeler  Charles  111 
comme  roi  d'Espagne,  et  c'est  du  reste  comme  roi  d'Es- 
pagne et  seulement  à  ce  titre  qu'il  put  s'en  emparer. 
Brevitatis  causa,  les  documents  de  la  cour  de  Sardaigne 
onl  donc  commis  un  fort  anachronisme. 

III 

Les  textes  disent  (voy.  p.  444)  que  le  traité  de  Worms 
n'est  qu'un  acte  d'alliance  en  vue  de  la  guerre,  et  qu'il 
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n'est  pas  certain  que  cet  instrument  ait  Ja  même  force  et 
la  même  prérogative  qu'un  traité  de  paix  (peressere  d'al- 
leanza  e  di  guerra,  sia  incerto  se  abbia  la  stessa  forza  e 
prerogativa  che  avrebbe  un  trattato  di  pace).  Admettons 
l'infirmité  du  traité  de  Worms  ;  mais  de  combien  d'an- 
nexions la  monarchie  sarde  n'est-elle  pas  redevable  à  cet 
instrument  ?  Et,  s'il  est  douteux  à  Final,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  ait  été  plus  sérieux  dans  la  Lombardie 
adventice.  Oue  deviennent  alors  les  titres  du  Piémont 
sur  ces  régions  ?  De  plus,  une  guerre  préalable  entre  deux 
Etats  sera-t-elle  toujours  indispensable,  pour  qu'un  traité 
de  cession  puisse  sortir  son  plein  et  entier  effet  ?  Voilà 
une  exigence  invraisemblable,  surtout  à  une  époque  où 
le  déplacement  de  la  souveraineté  était  si  aisément  admis, 
ce  qui  était,  du  reste,  la  théorie  sarde  pour  la  Rivière  du 
Ponent.  On  ne  comprendra  pas  beaucoup  non  plus  la 
raison  que  donne  Charles  Emmanuel  dans  son  manifeste 
(voy.  p.  445)  :  le  marquisat  de  Final  lui  a  été  cédé  dans 
le  traité  de  Worms  par  la  reine  de  Hongrie,  avec  le  con- 
cours de  la  Grande-Bretagne  :  —  col  concorso  di  S.  M. 
Britannica. —  Le  dernier  membre  de  phrase  n'ajoute  rien 
à  la  valeur  de  la  cession,  le  roi  Georges  11  n'ayant  aucun 
droit  sur  Final,  ni  même  aucune  prétention.  Les  argu- 
ments justificatifs  du  déplacement  de  la  souveraineté, 
quand  elle  ne  découle  pas  de  la  conquête  pure  et  simple, 
sont  donc  parfois  étranges. 


TROUPES    AUXILIAIRES  ;V21 


IV 


Le  fait  que  Don  Philippe  eût  porté  le  titre  de  lieutenant 
général  du  Roi  Très  Chrétien  (voy.  p.  498)  n'empêche  pas 
rigoureusement  les  troupes  françaises  d'avoir  eu  le  carac- 
tère et  d'avoir  porté  le  titre  de  troupes  auxiliaires.  En 
effet,  au  début  de  la  même  guerre,  les  troupes  françaises 
envahissant  la  Bohème  ont  porté  le  titre  de  troupes 
auxiliaires,  mais  l'empereur  Charles  VU,  en  tant  que 
pouvant  donner  des  ordres  à  ces  troupes,  portait  le  titre 
de  lieutenant  général  du  Roi  Très  Chrétien  en  Allemagne. 

La  notion  de  troupes  auxiliaires  s'est  complètement 
effacée  de  nos  jours  :  elle  survivait  encore  pendant  les 
guerres  de  la  révolution.  Les  contingents  français  occu- 
pant la  république  batave  étaient  à  la  solde  de  cette  répu- 
blique, et  s'il  n'était  pas  dit  dans  une  convention  que  la 
justice  militaire  serait  rendue  suivant  les  lois  françaises, 
on  ne  saurait  exactement  au  service  de  quelle  puissance 
se  trouvaient  ces  troupes.  L'argument  de  la  justice  mi- 
litaire est  du  reste  peu  probant,  étant  donné  les  précé- 
dents des  capitulations  suisses  (Cf.  citrà,  p.  75,  et  note  ? 
de  cette  page.  —  Les  Occupations  militaires  en  Espagne , 
p.  722,  note  1). 

V 

Remarque.  —  Il  est  entendu  que  nous  avons  donné  les 
textes  des  documents  tels  que  nous  les  avons  trouvés,  et 
que  nous  les  avons  reproduits  avec  leurs  barbarismes, 
leurs  solécismes  et  leurs  abréviations.  Les  incorrections 
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très  nombreuses  des  textes  s'expliquent  par  le  caractère 
illettré  des  scribes,  et  aussi  par  des  expressions  dialec- 
tales. En  effet,  là  où  la  langue  toscane  est  officielle,  la 
forme  patoisante  se  montre  de  temps  à  autre,  louant  aux 
abréviations,  nous  les  avons  reproduites  parce  que  nous 
avons  trouvé  suffisant  de  donner  les  textes  originaux, 
sans  les  allonger  encore.  Mêmes  observations  pour  le 
castillan  souvent  incorrect  qui  figure  aux  archives  mi- 
lanaises, notamment  à  l'époque  de  l'occupation  du  duché 
de  Milan  par  l'infant  Don  Philippe. 


KRMAÏA 


P.    12,  note  1,  6-  ligne.  Lisez  :  Monlf errât  mantouan . 
P.    57,   noie    3.    Lisez:  L'archiduc-empereur  se  prétend  duc     de 
Milan. 
P.  58,  ligne  23  :  Au  lieu  de  Lasalmaggoire,  lisez  :    Casalmaggiore . 
P.  104,  ligne  22  :  Lisez  in  questa  chiesa. 
P.  221,  note  1,  ligne  2:  Lise/,  aceessorium. 
P.  227,  ligne  'i.  Lisez  :  dieci. 

P.  323,  ligne  21  :  Il  s'agit  vraisemblablement  d'un  prince  d'Aren- 
berg,  au  service  d'Espagne. 
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